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LIYRE XXXIX
Dïï SERIEKT DE COKTOElîCE
SECTION I On appelle serment de continence le serment prononcé par un époux, pouvant Paroles
constituant
légalement répudier son épouse (^), de ne point avoir de commerce charnel avec '« serment
de
elle, soit sans déterminer un terme, soit pour une période supérieure à quatre mois. *^®"**'*®''<^®- Dans sa seconde période, Cbàfi'i a posé pour doctrine que ce serment n'a pas précisément besoin d'être prononcé en invoquant le nom de Dieu ou l'une de ses qua* lilés (^) , mais qu'il suffit de faire sa déclaration sous la clause pénale (^) de répudier Tune de ses femmes (^) ou d'affranchir l'un de ses esclaves (^) en cas d'inexécution, et même qu'il suffit de dire, par exemple: „Si j'ai désormais avec vous quelque commerce charnel , je m'engage envers Dieu d'accomplir, soit une prière (^, soit un jeûne (^), soit un pèlerinage surérogatoires" (^), ou „d'affranchir tel
(') SecUon I du Livre précédent. (*) Livre LXIII Section I. (•) C. C. arlt. 1226 et s. (*) Section Xï du Livre précédent. (') Livre LXVIIL C) Livre II Titre VI. {') Livre VI Titre II. (•) Livre VIII Titre I.
UI
1^ \.^rs:^> (j\i <iusÂs:v^ ^jjyf.Ai *^uAD /-xXs*.) L—flA^.
(*) C: JT^ (2) B.: L^
esclave," Le serment de ne point avoir commerce charnel avec une femme avec laquelle on n'est pas engagé dans les liens du mariage, est un serment ordinaire (^) et nbn un serment de continence, lors même qu'on aurait épousé plus tard celte femme.
Notre rite n'admet pas le serment de continence: l^. Lorsque l'épouse, est raiqa ou qamà (^). 2®. Lorsque le mari est castrat (^).
La paroles suivantes: „Je n'aurai point de commerce avec vous durant quatre mois et, à l'expiration de ce terme, par Dieu! je ne l'aurai pas encore durant quati*e autres mois , et ainsi de suite ," f ne constituent point un serment de continence , puisque le terme primitivement énoncé n'excède pas quatre mois. En vertu du même principe, on ne peut révoquer en doute que la phrase: „Par Dieu! Je n'aurai point de commerce avec vous dans cinq mois et, à l'expiration de ce terme, par Dieu! je ne l'aurai pas encore avec vous durant une année," implique deux serments de continence parfaitement distincts. Celui qui déclare vouloir s'ahstenir de son épouse jusqu'à un événement qui certainement n'arrivera qu'après un terme
{'} LivTf LXIII. (*) Livre XXXIIl Titre IV Section L (•) V. le Glossaire s. v. VÎ^a»^.
SERMENT DE (ÎONTIMENCE! 3
>aXso (}) (c*'^^ ô^y^ ^i)^^ (^ uy^^^ cXaaa-w*^
Ais^jAo rH^ ^.^-^^ ^^-y^ <KJpsLJ§i ^wo j) /ji, ^UâJLji^j (*) pU^j (^^jj ^^ (3)^Ji L^/v^H^ ViUj)^ ijjM*U/o^ 4iLiudU/o^ auww^^\/o ^) lXj>C»)^ r^
'^.^^ JV) àc^ àSS^ 3^yj^ c5<V^ ci^kl?^ ^
(1) B.: ^)^ ï^) Judc; 1).: ^ ^) JL^ (2) B.: ^U; C.:^^ (3) A.: ^y^i (*) C: JUiSS ^\ (5) C: Ullc^ («) B.: iblii (7) D.: U) JU e;»^
de quatre mois, par exemple la descente de Jésus-Christ sur la terre, a prononcé un serment de continence parfaitement réglementaire; mais non, lorsqu'on a des raisons de croire que Tévénement en question aura lieu avant les quatre mois, f et même lorsqu'on n'est pas certain que Tévénement aura lieu à une époque plus éloignée. Du reste le serment de continence peut s'énoncer dans des termes explicites tout aussi bien que dans des termes implicites. On entend par termes explicites ceux qui impliquent le commerce charnel sans laisser aucun doute, par exemple: yJ'introductioH de la verge," „le coït," „la copulation" et „la défloration/' s'if s'agit d'une vierge. Par contre, Châfi'i, dans sa seconde période, (Considérait comme des termes implicites les mots: ^attouchement/' ^contact," ,^cohabitation /' „aller voir," „couvrir," „s'approcher de", etc.
Lorsqu'on a dit: „Si je cohabite avec vous dans la suite, mon esélave sera clause
pénale.
affranchi," le serment de, continence esU^rompu de plein droit au moment que le maître perd la propriété de l'esclave de quelque façon que ce soit. Le mari qui, après avoir prononcé une assimilation injurieuse (^) contre son épouse, lui dit: „Si je cohabite encore avec vous, mon esclave sera affranchi par suite de mon assimi*
(*) V. le Livre suivant.
f. 880.. ^U? ^\^ iS)^^ (J^^^ Ci<^^ J^ ^ \Ô^J C)
0 B. et C: y^ (2) C: J>! (3) B.: J^ {') A.: ^|;)
lation injurieuse/' a prononcé un serment de continence légal, et s'U n'avait pas prononcé préalablement une. assimilation injurieuse, le juge n'en devrait pas moins lui imputer tant l'assimilation que le serment dé continence, quoique peut-être mentalement cet homme n'ait eu l'intention de prononcer ni l'une ni l'autre. Or le juge ne s'occupe pas de ce que quelqu'un pense , mais de ce qu'il a dit. Toutefois le mari qui, en prononçant les paroles citées sans assimilation injurieuse préalable, ajoute: „Si j'ai prononcé une assimilation injurieuse," ne subit point les conséquences de son serment jusqu'à ce que l'assimilation ait eu lieu réellement. Le serment de continence a tous ses effets légaux, quand on s'est servi des paroles: „Si je cohabite encore avec vous, telle autre de mes épouses sera répudiée," et alors la répudiation de celle-ci s'opère par le seul fait d'une cohabitation ultérieure avec l'épouse conlre laquelle les paroles ont été prononcées (^); tandis que les conséquences du serment c'essent d'exister par suite de cette répudiation.
Interprétation. « CAmi qui dit à SCS quatre épotises : „Par Dieu ! Je ne cohabiterai plus avec
vous," n'a prononcé qu'un serment de continence, qui rend la cohabitation illicite
{') C. 0. art. 1165.
SERMENT DE CONTINENCE
**-*^ Cri? oé^ ^ ^^. J^ cr*^;€^^ -^^^ ù-^-
tti
avec toutes les quatre ensemble^ mais non la cohabitation en général. Ainsi quand il a cohabité ensuite avec trois d'entre elles, ce n'est que la quatrième dont il doit s'abstenir ; tandis que la mort , soit de Tune des épouses ^ soit de plusieurs , préalablement à toute cohabitation ultérieure, annulerait le serment de plein droit. Lorsqu'au contraire il s'est servi des paroles: ^Je ne cohabiterai plus avec aucune d'entre vous," c'est un serment de continence ayant pour effet immédiat de rendre illicite la cohabitation avec chacune d'elles individuellement. « Les paroles: ,,Je ne cohabiterai avec vous qu'une seule fois jusqu'à la fin de l'année," ne constituent qu'un serment de continence à la condition qu'il reste encore de l'année plus de quatre mois, après la cohabitation unique dont le mari vient de parler (^).
SECTION II Si le mari a prononcé un serment de continence, sa femme ne peut s'en Période
d*induIgenoe.
plaindre auprès du juge jusqu'au terme de quatre mois, période d'indulgence commençant dès que le serment a été prononcé, et, s'il s'agit d'une femme répudiée révocabiement , dès le moment où le mari a demandé le retour à l'union conju* («) C. C. art, 1157.
^. (^) ^ aui c\:^j ^\ V^:^ (3) JLsJ (*) ^^ ^_^V
^i ^ j^ oy^^ ciy'ji clf^b c^ "^"^^
\u ui vu
j) (y^^ («) J^j c^J^^^ JV> ^ôVi (') V-^JLlaJ («)
(*) A.: U (2) B.: Ji« (3) A.: ^lOJb (<) C: ^- (5) A.: ^^. («) A.: | j^^
0 C--. Ji 0 B. et C: ^ («) B.: ^_ gale (^). Quand le mariage a été consommé, le serment de continence est interrompu de plein droit par Fapostasie de l'une des parties intéressées pendant la période d'indulgence, et la circonstance qu'elle est revenue de ses errei^rs avant la fin de la retraite légale (^), fait commencer le cours d'une période nouvelle. Par contre , les causes temporaires qui de la part du mari empêchent le coït pendant le mariage, sans toutefois en affecter la validité, n'affectent pas non plus la durée de la période d'indulgence. Parmi ces causes on cite: le jeune (^), TtArdm (*), la maladie et la démence. Lorsqu'au contraire ces causes d'empêchement temporaires viennent de la part de la femme, elles ont pour effet d'interrompre le cours de la période d'indulgence dans le cas où elles sont physiques, comme la mino-. rite (^) ou la maladie ; tandis que le cours d'une période nouvelle commence aussitôt que les causes en question ont cessé d'exister. Un petit nombre d'auteurs exige que le temps , écoulé avant l'existence de la cause d'empêchement, soit mise en ligne de compte; par conséquent ils considèrent le cours de la période d'indulgence non comme interrompu {% mais seulement comme suspendu (^. Les causes légales d'empêchement de la part de la femme n'ont aucune influence sur là durée de la période d'indulgence, causes parmi lesquelles il faut mentionner les menstrues (^) et le
C) V. le Livre précédent. (*) Livre XXXUI Titre II Section III. (') Livre VI Titre I SecUon III. (*) Livre VIII Titre V sub 4^ (•) Livre XII Titre II SecUon I. C) C. C. arU. 2242 et s. (') C. C. artl. 2251 et s. (•) Livre I Titre VIIL
SERMENT DE CONTINENCE
* / tu
Jy^. c>^ A-r^J^ \jfj^ Cr*<"^ ^^ *^ O^ ob ^'^
(*) A., B. et D.: + u:Jls^); C: Jc^) (2) A.: XiAs^l) (3) D.: + ^^ (^) C: ^M
jeune surérogaloire (^); f tandis que par exception le jeune obligatoire de la femme a le même effet qu'une cause purement physique.
Le serment de continence est rompu par le coït exercé pendant la pé- Reprise
delà
riode d'indulgence ^ et, à défaut de coït pendant cette période, Tépouse peut co*»abiution. citer son mari en justice afin qu'il se décide, soit à la reprendre, soit à la ' répudier. La circonstance que la femme n'a pas fait valoir son droit à cet égard immédiatement, ne forme pas obstacle à ce qu'elle le fasse valoir dans la suite, tant que le terme du serment n'est pas échu. La reprise de la femme à la suite de sa demande n'est consommée que par l'introduction réelle du gland de la verge, mais non par des actes voluptueux d^une autre nature. D'où il résulte que le droit de citer son mari en justice qtie nous avons ici en vue, n'existe point, dans le cas où la femme serait impropre au coït pour une cause quelconque, par exemple les menstrues ou la maladie. Dans le cas d'empêchement de la part de son époux, la femme doit observer les deux distinctions suivantes :
1^ Si la cause d'empêchement est purement physique, commç, par exemple, la maladie , elle peut exiger seulement que Tépoux se déclare prêt à remplir ses obligations maritales, aussitôt qu'il en sera capable. (*) Livre VI Titre II.
au\^ X^ (*) *y:^' J^. *4 <U^^ hX\D aulg^ c_o.Ik>
0 C.: c;^ (*) B.: + ^U (») C: lû^j
2**. Si la cause d'empêchement provient d'mie disposition de la loi, comme TtArdm, notre rite n'accorde à Tépouse que la demande en répudiation. Le droit de citer son époux en justice est dénié à l'épouse, s'il y a eu entre eux quelque commerce charnel, lors même qu'un tel commerce ne constituerait point un coït réel et régulier (*). * Si l'époux refuse de se déclarer au sujet de Taltemative mentionnée, le juge doit prononcer la répudiation pour son compte, c'est-à-dire une répudiation unique et révocable, sans toutefois lui accorder encore un délai de trois jours (^). * Le coït exercé par suite d'un ordre du juge n'empêche pas que le mari doive l'expiation légale pour se dégager de son serment (^).
(') Quoique nous venions de voir qu'un pareil acte ne suffise point, s'il s'agit d'une reprise après que la femme a porte sa plainte devant le juge. (*) C. C. art. 1184. (') Livre LXIII SecUon II.
^XASxxa)^ (5-^ f^if^ i^ yè^ ^^ \àSj^ ^\
(1) B.:^l^' (^) A.: ss^^ (^) D.: | CO^ ^)
LIYRE IX
DE L^ASSIMILATIOlî lUJÏÏRIEIISE
- SECTION I L'assimiliation injurieuse peut légalement se prononcer par tout époux ma- Conditions
pour la
jeur et doué de raison, même par le sujet infidèle d'un prince Musulman (^), ou ^aiaditë. par un castrat (^). L'ivresse du mari ne. forme obstacle ni à la validité de l'assimilation injurieuse, ni à celle de la répudiation (^).
Les formules par lesquelles l'assimilation peut s'énoncer d'une manière ex- Termes
désignant plicite sont: PassimilaUon
injurieuse.
1®. „Vous serez pour moi," ou „à mon égard/' ou „avec moi/' ou „chez moi
dans le même aspect que le dos de ma mère." 2^. tt „Vous serez comme le dos de ma mère", sans rien de plus. 3^ „Votre corps/' „ votre buste", ou „votre personne sera comme le buste", ou
,Je corps de ma mère ," ou bien „comme toutes les parties dit corps de ma
mère."
(') Livre LVIIl Titre 1. (') V. le Glossaire s. v. l^^. (•) Livre XXXVII SecUons I et III. •
(^) B.: I Jli: u^) (^) A.: | *^ (^) B.: *ju^^ (*) D.: ^ (^) B.: A^-t)
4®. ♦ „Vous me serez comme la main," „le sein/" ou „la poitrine de ma mère/' et même il faut, considérer comme efficace l'assimilation à Tœil de sa mère, dans le cas où Tinteution serait d'injurier sa femme, mais non dans le cas où Tintention serait de lui dire quelque chose d'agréable > f <ii d^ns le cas où le mari n'aurait pas une intention nettement arrêtée en prononçant celte assimilation. 5®. ♦ „Votre tête", „volre dos", ou „votre main me sera comme le dos de ma mère." 6^. L'assimilation à la grand'mère par les formules que nous venons de mentionner,
est injurieuse aussi, et notre rite étend ce principe à toutes les parentes à un
degré prohibé (^), dont la relation n'est pas accidentelle, c'est-à-dire avec lesquelles le mari n'aurait pu être engagé dans les liens du mariage à aucun moment de sa vie. Ainsi la nourrice et la bru ne sont pas comprises parmi les parentes à un degré prohibé par rapport à Tassimilation injurieuse. L'assimilation faite, soit à une femme étrangère (^), soit à son épouse répudiée, soit à sa belle-sœur, soit à son père, soit à une femme contre laquelle on a prononcé Tanathème (^), est même non avenue. AssimUation L'assimilatiou. pcut être faite conditionnellement, c'est pourquoi les paroles:
(') Livre XXXni Titre II Seclion 1. (*) V. la note 4 p. 313 du Volunif précédenl. (') Livre XLH.
ASSIMILATION INJURIEUSE
L#.^x^ \jAU2-^ \U^ ^AUài /--^^ 56^ is^ c^^ ^U>Jc:^\ iUt^Li^ <L>^J ^j^ ULJvAU^ ^] j\j Jj
(^) D.: ^^j (2)*A.: îicl* (^ A.: Vjj; B-- V4P' (*) D.: + JytUx* (5) C: | cl.^Uj> ^) ,,Si je prononce rassimilation contre mon autre épouse, vous serez aussi pour moi condHion-
nelle.
comme le dos de ma mère", ont pour conséquence que l'assimilation^ prononcée
contre l'autre épouse, se rapporte à toutes les deux. Quand au contraire ,/ au lieu
de parler de son épouse, on a dit: ,,Si je prononce l'assimilation contre une telle"^ c'est-à-dire une femme avec laquelle on n'est pas engagé dans les liens du mariage, „vous'', c'est-à-dire mon épouse, „serez" etc., Tassimilation qui s'en ^st suivie, n*a aucune conséquence pour l'une ou pour l'autre, à moins que l'intention du mari n'ait ^
été de faire dépendre l'assimilation de son épouse du seul fait d'avoir prononcé contre toute autre personne les paroles de l'assimilation. 11 se peut toutefois que l'assimilation conditionnelle que nous avons ici en vue, s'accomplisse encere: c'est-à-dire lorsqu'on épouse plus lard la personne en question , après quoi l'on prononce l'assimilation contre elle. Cette règle implique non-seulement le cas ou l'on a parlé d'une femme 9 avec laquelle on n'est paç engagé dans tes liens du mariage, mais encore le cas où l'on a dit expressément: „Telle personne qui n'est pas ma femme." Cependant il y a des auteurs qui nient que la règle soit applicable dans ce cas-ci; tandis que la phrase: „Si je prononce l'assimilation injurieuse contre une telle, quoiqu'elle ne soit pas ma femme," est non avenue quelles que soient les circonstances.
^jUyt\Jî> ^j\ J^J^J C)jt\Jâj V-^Svisi ^i^jj U^Uâ/O
(1) D.: JU^ (*) B.: Ujtïy (») B. et D.:^l^V(*) C: Sii (5)A.:»;l|fe («) D.-.^l^lâH ^ï (^) B.: ixs^j isôio
Combinaison Les paroles: ,,yous êtes répudiée comme le dos de ma mère/' admettent
de Tassimi-
iaiionetdeiaies conséquences qui vont suivre, d'après l'intention du mari:
répudiation.
l^ Elles constituent une répudiation sans rien de plus: (a) Si le mari n'avait pas une intention nettement arrêtée en les prononçant. {b) Si le mari avait l'intention de répudier sa femme.
(c) Si le mari avait l'intention de ne prononcer qu'une assimilation injurieuse sans rien de plus.
(d) Si le mari avait Tintention de^ prononcer tant une répudiation qu'une assimilation injurieuse.
(e) Si le mari avait l'intention de prononcer une assimilation injurieuse par les paroles : ,,Vous êtes répudiée", et une répudiation par les paroles : ,,comme le dos de ma mère."
2®. Elles constituent une répudiation, et quand celle-ci est révocable (*), elles constituent en outre une assimilation injurieuse, dans le cas où le mari avait l'intention de répudier sa femme par les paroles : „Vous êtes répudiée", et de prononcer contre elle l'assimilation injurieuse par les paroles : „comme le dos de ma mère." (•) Livre XXXIII Titre II SecUon I et Livre XXXVIl Section IV.
ÀSSiMiLATION INiURIEUSE 1^
C 9 Ut
^j ^i-jSy) (^ ^^-^ LJc\aj\ lJU-m* 1?j^ ^îoo j^
/■>j ss lu -Ui /
(«) B.: I v^. (2) B.: Ji
SECTION II
Après avoir prononcé Tassimilation injurieuse, le mari doit une expiation (^), Eipiation quand il revient sur sa sentence et reprend sa femme avant de s'être séparé d'elle d'une autre façon. Or, une telle reprise de la cohabitation est devenue impossible, et l'assimilation est annulée de plein droit, aussitôt qu'elle a été suivie d'une autre séparçition à quelque titre que ce soit, par exemple par la mort, la dissolution du mariage pour cause d'apostasie (^) ou de vices rédhibitoires (^), la répudiation, soit irrévocable, soit révocable mais non suivie du retour à l'union conjugale (*), la démence, t ou le fait, soit de devenir propriétaire de sa femme (^), soit d'avoir prononcé contre elle l'anathème {% du moins si l'accusation du crime de fornica* tion 9 dont l'anathème a été la conséquence , précédait l'assimilation. Si la répudiation a été suivie du retour à l'union conjugale, notre rite considère cet acte-ci comme impliquant^ de plein, droit la reprise de la cohabitation^ interrompue à titre d'assimilation injurieuse; mais, lorsque le mariage a été dissous pour cause d^postasie de la part du mari, son retour à la foi n'entraîne pas le même effet, selon
(») V. le Livre suivant. (*) Livre XXXIII Titre II Section jIL (*) Ibid. Titre IV Section I. n Livre XXXVllI. (•) Livre XXXHl Titre II Section II. (•) Livre XLII.
su I
^l\^ (i^ t^^i^J) J^ ^ *s=y>* *^jû_> t^fjjuS cX*^
• J^ (yj ^><' v>^i^i^ e)^^i2J\ f^ji aJ^^ *^^^ :jc>^ J\ ^'i) \)y3\ ^^Xx} jÀi e) Jy (^j \iX->j^
^ vu * UJ ^ /
/-Ad /j^) r^y^ u Jr^ <*iû-sw.Si.) (^..^saÂ^ c. JU)
(!) B.: i^^U (2) B.: + c>i>!) (3) C: | yt (<) B.: ^t^
notre rite. Or, le retour à la foi permettrait seulement au mari de faire l'acle de reprendre la cohabitation interrompue. L'expiation, une fois prescrite, resle obligatoire , lors même que la reprise de la cohabitation aurait été suivie d'une nouvelle séparation. Enfin, le mari doit commencer par s'acquitter de Fexpiation comme d'une dette envers Dieu, avant qu'il recommence la cohabitation, « et même avant qu'il puisse se permettre quelques attouchements ou quelque autre acte voluptueux.
Remarque. ^ Les attouchemenis et autres actes voluptueux sont licites, même avant que le mari se soit acquitlé de Texpialion.
Tfrme. L'assimilation injurieuse peut se prononcer à terme7 et alors ce terme doit
être observé, quoique, d'après un juriste, l'assimilation à terme ait l'effet d'une assimilation à perpétuité et que, d'après un autre, elle soit non avenue.
Reprise t Sclou la doctriue de la majorité des savants; la reprise de la cohabitation
delà
cohabitation, ne pcut avoir lieu que par le commerce charnel exercé au moment que duraient
encore les conséquences de l'assimilation; car le seul fait que la femme a séjourné
auprès de son mari ne suffit point. Cette doctrine exi^e même que ^e gland delà
verge ait été retiré après avoir été introduit dans le vagin.
Pluralité L'époux qui a dit à ses quatre femmes: „Vous serez toutes pour moi comme
ASSIMILATION INJURIEUSE
*» > «s tu *
^\ cX:^\* \\^]ii \cXa^V> (*) UoJj li^A^oCx» g\yo^ /^ OJLc ^UJ\ 5^lî <Jo\^ ^(AjlJ\ ^j^^î\i \iUkw\
(^) B.: JoSla) (2) B.: J^^)
le dos de ma mère," a prononcé Tassimilaiion injurieuse contre toutes les quatre; d'assimilations et en les reprenant comme épouses, il doit quatre fois Texpiation prescrite, quoi- injurieuses.
que, dans sa première période, Châlî'î ait soutenu Topinion que l'époux ne doit dans ces circonstances qu'une seule expiation. Lorsque cependant le mari a, sans s'interrompre, prononcé * quatre fois contre ses quatre femmes les paroles: „Vous serez pour moi comme le dos de ma mère", il y a quatre assimilations différentes, dont les trois premières ont été rétractées. Lorsqu'au contraire il a répété les mêmes paroles contre Tune de ses épouses, il faut distinguer: 1^ Si le but de la répétition était de confirmer ses premières paroles, il n'existe
alors qu'une seule assimilation.
2*^. 4C Si le but était de les renouveler, chaque répétition entraine une assimilation nouvelle, y compris que chacune d'elles implique la rétractation de la précédente (^).
(') S'il y a pluralité d'assimilalions, il y a aussi pluralité d'expiations, bien que Ton admette que chaque assimilation implique la rétraction de celle qui la précède.
wu // c 9
f. 384. LjiX£ij^]àJ\ s^Ui' J^J^ar^j ^^^i^^*> *i ^^ W^. ^^ ^Uj ajjC-H ^^\^ ^^^ ^^,-xÂ^ (jy^J>
> c / c2 c*^ 9 /cî w5 /cî
^Aa;oj ^^^"^ P^ d^) ^^ *^j cri) *^ ''^^^x^
LITRE XH
DE L'EXPIATIOïf EU MATIÈRE D'ASSI- MIIATIOïf INJURIEUSE 0
Intention. L'expiatioii n'est possible que si Tépoux a -«u Tintention de se réconcilier
avec Dieu« mais il n'est pas de rigueur que cette intention ait spécialement rapport à l'assimilation injurieuse.
Esclaves L'expiatiou en matière d'assimilation injurieuse consiste dans Taffranchisse-
susceptibles
d'être affran- mcut d'un csclave, saus distinction de sexe. Musulman^ et sans infirmités physiques
chis à titre
d'expiation, q^^ l'empêcheut de travailler pour son maître ou d'exercer un gagne-pain. On pourra donc se contenter d'affranchir un esclave en bas âge (^), chauve > boiteux à moins qu'il ne soit complètement incapable de marcher, borgne > sourd /privé du sens de l'odorat, ou ayant perdu le nez, les deux oreilles et les doigts de pieds; mais l'expiation serait insuffisante si l'on affranchissait un esclave atteint d'une maladie chronique, ou un esclave auquel il manque, soit le pied, soit le doigt annulaire ou le petit doigt de la main, soit deux bouts des autres doigts de la main.
(*) V. le Livre prëcëtlent. (') Livre XII Tilfe H Section I.
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Bemarque. Soit un bout du pouce.
Par le même motif il ne suffit pas non plus d'affranchir un vieillard décrépit^ un aliéné, lors même qu'il aurait quelques rares intervalles de lucidité^ ou un malade dont on ne peut espérer la guérison (*). t Toutefois Texpiation serait déclarée suffisante en cas que Tesclave malade ait guéri contre toute attente. En outre celui qui doit Texpiation, ne saurait acheter un esclave dont le degré de parenté rendrait Taffranchissement obligatoire (^), dans l'idée de l'affranchir à titre d'expiation; il ne peut non plus donner à titre d'expiation la liberté plénière à son affranchie pour cause de maternité (^)» ou à son affranchi contractuel {% du moins si le contrat avec l'affranchi en question est valable. Par contre, on peut légalement donner la liberté plénière, à titre d'expiation, à son affranchi testamentaire (^) ou conditionnel (^); mais il est bien entendu que, après avoir prononcé un affranchissement conditionnel en faveur de son esclave, on ne saurait revenir sur son idée, et l'affranchir sous la même condition à titre d'expiation. Du reste, rien ne s'oppose qu'on fasse dépendre l'affranchissement à titre d'expiation d'une condition quelconque (J). On peut aussi légalement affranchir deux esclaves
n Livre XXIX SecUon III. (*) Livre LXVIII Section IL (') Livre LXXL (*) Livre LXX. (*) Livre LXIX. (*) Livre LXVIII Section I. 0 Ainsi on ne peut dire à son esclave, affranchi à la condition qu'il entrera dans telle maison: ,,Si vous y entrez, vous serez m 2
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pour servir à deux expiations différentes, de manière à ce que chacune des expiations consiste dans raffranchissement de la moitié de Tun des esclaves plus la moitié de Tautre. L'affranchissement de deux esclaves, chacun pour la moitié, pour une seule expiation est de même licite, f à la seule condition que, si le débiteur est insolvable, Tautre moitié des deux esclaves ait été déjà affranchie préalablement (^).
Indemnité. L'cxpiatiou ne saurait consister dans Taffranchissement moyennant une
indemnité, car, ce cas échéant, ce serait un contrat bilatéral tout aussi bien que la répudiation moyennant un prix compensatoire ou divorce (^). Cependant, comme règle générale, l'affranchissement est parfaitement légal, lorsqu'une tierce personne demande au maître: „ Affranchissez pleinement, à raison de mille pièces de monnaie, votre esclave, affranchie déjà pour cause de ma* ternité,'' et que le maître agrée la demande. Alors la personne en question
affranchi à titre de l'expiation due par moi"; mais on peut légalement dire à son esclave qui n'est nullement affVanchi: >Si vous entrez dans la maison, vous serez affranchi à titre de Texpialion due par moi", ou à son affranchi testamentaire ou contractuel: ^Maintenant vous êtes affranchi sans réserve à titre d'expiation." (*) Livre LXVIII Section L (*) Livre XXXVL
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lui doit la somme énoncée » f et cette règle n'est non-seulement applicable au cas d'une esclave affranchie pour cause de maternité, mais encore à tout autre affranchissement* Si la tierce personne s'était servie des paroles: ,>Affranchissez l'esclave pour mon compte à raison de tant/' Taffranchissement , quoique accompli par le maître > n'en serait pas moins considéré par la loi comme venant de la part de l'interlocuteur, qui naturellement doit ïa somme énoncée, t Cela veut dire que celui-ci est supposé être devenu le propriétaire de Tesclave, aussitôt que raffranchissemeut a été prononcé par le maître, après quoi l'affranchissement revient à sa charge.
Quand le débiteur de Texpiation possède en pleine propriété, soit un esclave causes
d*exemption.
propre à être affranchi à ce titre, soit l'argent nécessaire pour en acheter, un, et quand il n'a pas précisément besoin de l'un ou de l'autre, ni pour lui ni pour sa famille, à titre d'entretien (^), d'habillement, de logement ou de mobilier, il doit affranchir l'esclave qu'il possède, ou celui qu'il peut acheter. Jamais cepeu'* dant on n'a besoin de vendre son immeuble ou de réaliser ses valeurs, afin de se procurer l'argent nécessaire à l'achat d'un esclave pour l'affranchissement expiatoire, .
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dans le cas où, soit rimmeuble, soit les valeurs ne rapporteraient pas plus que ce qu'il faut pour vivre, f On p'a pas non plus besoin de vendre à cet effet la maison qu'on habité, ou Tesclave, qui sert de domestique, depuis de longues années, lors même que la valeur serait supérieure â ce que Ton pourrait appeler le nécessaire. Enfin le débiteur n'est pas obligé d'acheter un esclave pour s'acquitter de l'expiation, si cela ne peut se faire sans un sacrifice de sa part. * La solvabilité du débiteur se constate au moment qu'il doit s'acquitter de son expiation.
Jeûne. Celui qui n'est pas en état d'affranchir un esclave à titre d'expiation, doit
subsidiairement jeûner durant deux mois consécutifs de Tanjiée lunaire, dans l'intention d'expier sa faute ; t mais la loi n'exige point l'intention de ne pas interrompre le jeûne. Le jeûne étant commencé au milieu d'un mois, on met en ligne de compte 4es jours qui restent de ce mois, de sorte que les jours du premier mois que l'on n'a pas passés en jeûnant, doivent se compléter par un nombre égal de jours du troisième mois à raison de trente jours par mois. La continuité du jeûne est interrompue par le fait d'avoir laissé passer un jour sans jeûner, à inoins que l'on n'ait été dans l'impossibilité physique de s'acquitter de son devoir, ou que l'on n'ait été malade; ceci est la doctrine que Châfi'i a soutenue dans sa seconde période. Par contre^ la continuité n'est point interrompue par le fait d'avoir cessé le jeûne pour cause de
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la menstruation (^), ou même, selon notre rite, par suite d'un accès de démence (^).
Le débiteur physiquement incapable de jeûner (^), soit à cause de décrépi- Aiimenuuon tude y soit à cause de maladie, peut remplacer le jeûne en nourissant soixante indigents ou pauvres (*). Cependant le majorité des auteurs n'admettent point la maladie comme une cause d'exemption, à moins que le débiteur ne se trouve dans l'un des cas suivants:
l^ Qu'il ne saurait espérer raisonnablement relever de sa maladie. 2^ Que le jeûne serait excessivement pénible pour le malade. 3^' Qu'il craigne d'aggraver sa maladie en jeûnant, lors même que la maladie
actuelle en elle-même ne serait pas de nature à justiQer une déviation
de la loi.
• Les indigents ou les pauvres ne sauraient être des infidèles, ni des Banou Hâchim ou des Banou l-Mottalib (^), et la quantité de nourriture due à chacun, est un modd des denrées alimentaires qu'on prélève à la fin du jeûne annuel (^). On ne doit pas donner au même indigent un modd par jour durant soixante jours,
(*) Livre I Titre VIII. Celle règle a'a rapport qu'aux femmes qui doivent une expiation analogue à celle qui nous occupe , par exemple, une expiation pour cause dliomicide (Livre XL Vin Titre II Section VI), car il est compréhensible qu'elles ne peuvent jamais être
. redevables d'une expiation pour avoir prononce l'assimilation injurieuse. (*) Livre VI Titre I Section IV. (') Ibid. Section V. (') Livre XXXIl Section Isubl" et 2". (*) Livre XXXI SecUon I. (•) Livre V Titre V.
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au lieu de donner une seule fois soixante modd à soixante indigents, quoique la
^ quantité totale des modd soit la même dans Tun et l'autre cas ; on ne peut non
plus donner comme denrées alimentaires de la farine, du sawiq (}), ou du pain,
ni enCn des denrées alimentaires destinées spécialement au déjeuner ou au souper.
(') Espèce de tisane. V. la description dans le dictionnaire de Lane s. v.
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L'anathème ne saurait être prononcé, à moins qu'il n'y ait eu préalablement conditions
pour la
une accusation du crime de fornication (}), sans que ce crîme puisse être prouvé votiiité. de la manière prescrite par la loi (^).
L'accusation que nous avons en vue peut se proférer, soit par termes expli- Termes
explicites et
cites, soit par termes implicites. Les expressions: „Vous vous êtes rendu," op, si implicites. c'est une femme, „rendue coupable du crime de fornication," „0 homme," ou „0 femme coupable de fornication!", et l'accusation d'avoir introduit^ en connaissance de cause, le gland de la verge dans le vagin d'une femme dont le commerce est prohibé, ou d^avoir introduit le gland de la verge dans le podex d'un homme ou d^un hermaphrodite, constituent des termes explicites formulant l'accusation que nous avons ici en vue. Les paroles: „Vous vous êtes retiré dans la montagne," f et même: „Vous vous êtes retiré," sans y rien ajouter, sont implicites; f lûais Tex-
(») Livre LU. (') Livre LUI.
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pression : ,9 Vous vous êtes rendue coupable du crime de fornication dans la montagne/' est encore explicite. Les incriminations: „0 libertin !*', et: „0 homme d'inconduite notoire !" (}), prononcées contre un individu du sexe masculin, ou : „0 méchante V\ et : ,,Vous aimez les endroits déserts !'* prononcées contre une femme, et le fait de dire à un Qoraichite (^): „0 Nabathéen!'* ou de dire à son épouse: „Vous n'étiez plus vierge au moment de notre mariage'', constituent des termes implicites pour désigner le crime de fornication, si ce n'est que la personne qui a prononcé les paroles mentionnées, déclare ne pas avoir voulu leur attribuer une telle portée. Or, dans ce cas-ci, la loi présume que la personne en question dit la vérité, pourvu qu'elle prête serment. Les paroles: „0 fils d'une femme publiquel", ou: ,,Quant à moi je ne me suis jamais rendu coupable du crime de fornication", ete. constituent des insinuations à l'égard de la personne contre laquelle on vient de les prononcer, mais non une accusation formelle, lors même qu'on les aurait proférées dans cette intention. La phrase: „J'ai eu avec vous un commerce charnel défendu", constitue tant l'aveu du crime de fornication, que l'accusation de ce méfait par rapport à la partie adverse. Puis, quand le mari dit à sa femme: „0 femme coupable du crime de fornication I", et reçoit pour réponse : „Je n'ai commis le crime de fornication qu'avec vous", ou: „Vous en êtes plus coupable que moi", il y a de la part du
C) Livre LXVI Seclion I. (*) Livre XXXI SecUon I.
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mari une accusation explicite, et de la part de l'épouse une accusation implicite du crimeT Quand au contraire la réponse est: ,«J'ai en effet commis le crime de fornication, mais c'est vous qui vous vous en êtes rendu plus coupable que moi/' c'e3t de la part de l'épouse un aveu de son crime, combiné à une accusation explicite de son mari. Les expressions: „Volre vagin," ou „Votre verge a commis le crime de fornication/' constituent une accusation de ce crime; il en est de même si l'interlocuteur , au lieu de nommer les parties génitales, a parlé de ,,votre main/' ou „votre œil/' à la seule distinction que notre rite compte ces deux dernières expressions parmi les termes implicites. Notre rite appelle encore implicites les phrases: „Vous n'êtes pas de moi", ou: „Vous -n'êtes pas mon fils/' prononcées contre l'un de ses enfants, quoique l'incrimination: „Vous n'êtes pas le fils d'un tel," prononcée contre l'enfant d'un autre, soit explicite, à moins qu'il ne s'agisse d'un enfant que le père a déjà désavoué par un anathème préalable.
Lorsqu'on ne peut en prouver la vérité de la manière prescrite par la DiffamaUon. loi, l'accusation du crime de fornication constitue le crime de diffamation (^)' Le diffamateur doit subir la peine afflictive et définie, lorsque son accusation à été proférée contre un individu moh^n ^)\ sinon, il n'encourt qu'une cor-
(•) Livre LUI. (*) Livre LU.
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rection arbitraire (^). On enteud par mohçan tout individu, homme ou femme» majeur, doué de raison^ libre, Musulman et s'abstenant d'un commerce charnel quelconque entraînant la peine afllictive et définie édictée contre la fofnication. Notre rite considère comme incompatible avec Tabstinence que nous avons en vue, Tacte de cohabiter avec son esclave, lorsqu'on en est parent à un des degrés prohibés (^) ; t mais il ne faut point considérer comme incompatible le fait d'avoir eu commerce, soit avec son épouse pendant la retraife légale de celle-ci. résultant d'une cohabitation par erreur (^), soit avec une esclave appartenant à son fils (^), soit avec une femme que l'on vient d'épouser sans l'intermédiaire d'un tuteur (^). Du reste, si la personne accusée illégalement du crime de fornication commet plus lard ce crime , il n'y ^ pas lieu d'accuser et de punir comme diffamateur l'individu qui l'a accusée; mais une telle impunité ne résulte point du fait qu'elle perd dans la suite sa qualité de mohçan d'une autre manière, par exemple à cause de son apostasie. Enfin, quand on s'est livré une fois au commerce charnel défendu on ne pourrait plus de toute la vie redevenir mohçan. Le droit de réclamer la punition du coupable de diffamation passe aux héritiers de la partie lésée, mais ce droit est périmé par la rémission, f Chaque héritier
C) Livre LV SecUon IL (*) Li\Te XXXIII Titre II Seclion L (*) Livre XLIII Sections I— IlL (*) Livre XXXIIl Titre IV Section IL (•) Ibid. Titre I Seaion IV.
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peut faire valoir son droit sans le concours de ses cohéritiers, et la rémission de la part de Tun des héritiers a pour eSet de transférer aux autres son droit à cet égard.
SECTION n
Le mari peut impunément accuser sa femme du crime de fornication, Accusation
du crime de
même sans en pouvoir fournir la preuve légale (}), lorsqu'il sait pour sur foraicaUon
par le man.
qu'elle s'en est i*endue coupable, et même lorsqu'il n'a que des suspicions graves et motivées à ce sujet. Parmi les suspicions graves et motivées, on compte celle qui resuite du fait qu'il est de notoriété publique , que la femme s'est rendue coupable du crime, et qu'un tel est son complice, parce que les deux coupables ont été surpris ensemble dans un endroit désert.
Si la femme met au monde un enfant dont le mari sait pour sûr Désaveu
d'un
ne pas être le père, ce dernier doit le désavouer s'il ne veut pas que l'enfant ^uf^u soit le sien. La loi n'admet que les faits suivants comme indices admettant le désaveu (^):
1^. Lorsque le mari n'a eu aucun commerce charnel avec sa femme pendant toute la durée du mariage (^).
(•) Livre LUI. (*) V. la Section suivante. (') C. C. artt. 312, 313.
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(1) B. ; UUw (*) D. : «JjJ^j (*) B., C. el D. : ^^;jJuJ (<) C: ^U : B. : + ^) J^ . . . . ^)j (5)C.:|^)
2^. Lorsque raccouchement a eu lieu moins de .six mois après le premier coït, ou plus de quatre années après le dernier (^).
L'enfant, né entre les limites de six mois et quatre années après le dernier coit, peut seulement être désavoué à la double condition que, non-seulement une menstruation postérieure au dernier coït prouve que la femme n'a pas été rendue enceinte par son mari, f et qu'en outre l'enfant soit né plus de six mois après celte menstruation puriOcatrice (^). ft Jamais le mari ne peut fonder son désaveu en soutenant que dans la copulation il s'est retiré assez tôt pour ne pas féconder son épouse. Si le crime de fornication, bien que prouvé, a eu lieu à un moment qui permet d'admettre que Tenfant est aussi bien du mari que du complice de la femme, la loi déclare illicite nonseulement le désaveu, ft niais encore l'accusation du crime de fornication et l'anathème (^).
C) c. C. arU. 314, 315; Livre XXIX Section I et Section II du Livre suivant. (*) Livre I Titre VIII. Autrement l'enfant ne peut avoir pour père que le prédécesseur. (') C. C. art. 313.
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SECTION m L'aoathème consiste dans la déclaration solennelle, quatre fois répétée: „J'at- Formule
de
teste devant Dierf que je suis sincère, en accusant cette femme qui est à moi, du l'anathéme. crime de fornication/' Lorsque cette accusation n'est pas prononcée en présence de Taccusée, il faut ajouter son nom et sa généalogie de manière à la désigner sans laisser d'incertitude au sujet de sa personne. Le mari doit en outre appeler „la malédiction de Dieu" sur lui-même, si la mauvaise foi Ta poussé à proférer l'accusation. Si l'anatbème est accompagné du désaveu d'un enfant, le mari doit en faire mention sur-le-champ,' en ajoutant chaque (ois à la formule qu'il prononce: „et que Tenfant dont elle vient d'accoucher'', ou „que cet enfant-ci est un enfant illégitime, dont je ne suis point le père." La femme de son côté peut repousser l'accusation en répétant quatre fois: „ J'atteste devant Dieu que c'est de mauvaise foi quç mon mari vient de proférer cette accusation," après quoi elle continue en appelant „la colère de Dieu" sur elle-même si son mari est sincère dans son accusation, t Les paroles citées sont sacramentelles; ainsi on ne saurait légalement sub-
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stituer un serment (^) etc. à la phrase: „J*atteste devant Dieu/' ni intervertir les mots: „malédiction" et „colère/' t ni enfin appeler^ soit la malédiction, soit la colère de Dieu avant d'avoir dit: „J*atteste." Il est de rigueur que Tanathème n'ait lieu qu'à la suite d'un ordre du juge (^); cet ordre doit contenir la formule à prononcer, avec les conséquences légales qui en résulteront. La femme ne jpeut prononcer sa formule, avant que le mari ait terminé la sienne. Le muet a le choix, en prononçant Tanathème, entre des signes énonçant clairement son idée, et entre une rédaction par écrit de la formule. On peut aussi prononcer la formule dans une autre langue que l'arabe, faculté qui néanmoins est sujette à caution par rapport aux personnes qui parlent celte dernière langue, bien qu'elle ne soit pas leur idiome maternel.
Préceptes L'auathèmc doit être rendu plus solemnel:
de la
SonnaK i^^ p^p le choix dc Thcure où il est prononcé; c'est-à-dire le vendredi, lorsque la prière dç l'après-midi est terminée (^). 2^ Par le choix du lieu où il est prononcé; c'est-à-dire à l'endroit le plus remarquable de la ville. C'est ainsi que l'anathème se prononce à la Mecque entre le (») Livre LXIII. (*) C. C. art. 318. {') Livre II Titre I Section F.
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coin de la Ka*bahy qui contient la ,, Pierre Noire/* et le Maqâm Ibrahim (^); à Médine, près de la chaire dans la Mosquée Sacrée; à Jérusalem, près du Rocher Sacré, et dans les autres villes, près de la chaire de la grande mosquée. Il est bien entendu qu'une femme devenue impure par suite de ses menstrues doit prononcer sa formule à la porté de Tédilice (^). Enfin les infidèles, sujets d'un prince Musulman (^), prononcent Tanathème dans leurs églises ou synagogues respectives, et même le Pyrolâtre peut le prononcer t dans son temple; seulement l'Idolâtre n'est pas apte à le prononcer légalement dans l'édifice renfermant ses idoles.
3^« Par la foule qui assiste à l'acte; c'est-à-dire, il faut que Tanathème soit prononcé en présence de quatre personnes au moins* Ces trois règles cependant ne sont considérées par notre rite que comme des préceptes de la Sonnah, et par conséquent elles ne sont pas d'observance rigoureuse. La Sonnah prescrit en outre au juge de donner aux parties intéressées les conseils qui lui paraissent convenables, surtout lorsqu'elles Vont prononcer la cin-
(*) Livre Vïll Titre IV Seclion II et Burton 1. I. p. 19. (') Livre I Titre Vlli Section l (') Livre LVIÏI Titre L
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quième phrase définitive. Enfin la Sonnah exige que Tanathème soit prononcé debout.
Aposusie Quoiqu'en général le mari ne puisse prononcer Tana thème, à moins d'être
du mari.
légalement reconnu apte à répudier sa femme (^), l'acte reste cependant valable: 1^. Si le mari, devenu apostat après avoir cohabité avec sa femme, Taccuse du
crime de fornication, mais retourne à la foi avant la fin de la retraite légale,
et prononce ensuite Tanathème.
2^. Si le mari, dans les mêmes circonstances, prononce Tanathème immédiatement
après l'accusation, et ne retourne à la foi que dans la suite, pourvu que ce
soit toujours avant l'expiration de la retraite légale. Lorsqu'au contraire le mari ne revient point de ses erreurs avant l'expiration de la retraite légale^ l'anathème rencontre un obstacle dans le fait que le mariage était déjà dissous de plein droit (^).
Conséquences L'anathème^ prononcé par le mari, a pour conséquences:
légales de
l'anathème. 1®. Que les époux sout séparés et que le mariage entre eux est à jamais prohibé, lors même que l'époux aurait retracté plus tard ses accusations. 2®. Que le mari n'est pas punissable comme diffamateur (^), lors même qu'il ne pourrait fournir les preuves requises pour constater légalement le crime de sa femme. (*) Livre XXXVlï SecUoa I. (*) Livre XXXIH Titre II Section llï. (') Livre LUI.
aNathème Sa
(») B.: ^» (*) B.: J, (3) B.: JUi
3^ Que la femme doit être punie comme coupable du crime de fornication (^), à moins qu'elle ne prononce Tanathème à son tour dans les termes mentionnés.
4**. Que l'enfant, dont le mari a désavoué la paternité par Tanathème, n'est pas reconnu par la loi comme étant le sien. Le désaveu n'est point nécessaire, et Tenfant est illégitime de plein droit illégitimité
existant de
si non-seulement le mari est certain de ne pas en être le pèi*e (^) , mais si cette P'®*" ***^'*circonstance est constatée devant tout le monde par la nature des choses, par exemple, si la mère est accouchée avant les six mois a partir du coi>trat de mariage, ou si la mère a été répudiée séance tenante après le contrat, dans Tun et l'autre cas sans que le mariage ait été consommé, ou enfin si le mariage s'est conclu lorsque l'un des époux était en Orient et l'autre en Occident. Par contre, la mort de l'enfant n'éteint pas le droit de le désavouer (^). Châfi'î dans sa seconde période > a soutenu que le désaveu doit avoir lieu dans un bref délai , ce qui toutefois n'empêche pas qu'en alléguant une excuse valable pour ' son retard, on peut faire valoir sa réclamation à tout moment (^). Le mari peut en outre, à son choix, désavouer l'enfant dont sa femme est enceinte, soit avant,
(') Livre LH. (*) V. la Section précédente. (') C. C. art. 314. C) C. C. art 111 3
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(*) B.: d/;Uï (2) D.: J^ {^) D.: J^ çiô^)
soit après raccouchement, et, s'il avance ne pas avoir prononcé son désaveu dans un bref délais parce que la naissance lui a été cachée, la présomption est en sa faveur pourvu qu'il prête serment (^). Cette présomption toutefois n'existe qu'à la condition que le mari était absent» ou, s'il était présent, que la durée du délai n'est pas incompatible avec son ignorance. Le mari auquel est adressée i« félicitation suivante: „Vous avez été enrichi d'un enfant," ou: „Dieu vous a donné un enfant de belle apparence", répondant: „Amen/' ou: „Oui," ne peut plus intenter une action en désaveu; mais la même réponse n'impliquerait pas un désistement, en cas que le mari ait été accosté par quelqu'un lui disant: „Que Dieu a été bon envers vous," ou: „Dieu vous a prodigué ses bénédictions." La possibilité de fournir les preuves légales du crime de fornication ne iurme pas obstacle à ce que le mari prononce l'anathème. Enfin» la réponse de k femme à l'anathème du mari par la formule mentionnée plus haut a pour Oittséquence qu'elle est à l'abri de la peine afflictive et définie, édictée contre le crime de fornication» à moins toutefois que le mari n'en fournisse les preuves exigées par la loi.
(*; C, C. artt. 313, 1350, 1352, 1366, 1367.
ANATHÈME
0 D.: ^Ul (a) B.: ^U (3) C: ILïy
SECTION IV Le mari peui^ prononcer ranathème non-seulement pour jouir de tous les Anathéme
prononcé
avantages légaux qui en résultent (^), mais aussi dans Tune des intentions spéciales <iu^> "P^^^
suivantes :
1^. Pour désavouer un enfant, lors même que Tépouse lui aurait déjà accordé le pardon de sa diffamation, et que le mariage aurait été dissous d'une autre manière quelconque.
2^. Pour se soustraire à la peine afflictive et définie, édictée contre la diffamation, lors même que le mariage aurait déjà été dissous d'une autre manière quelconque, et qu'il n'y aurait point d'enfant à' désavouer,
3^. Pour se soustraire à la correction arbitraire pour sa diffamation, lors même que des circonstances particulières ne le rendraient pas pas^sible de la peine afflictive et définie, édictée contre ce crime (^). Quoi qu'il en soit, Tanathème n'est jamais une excuse s'il s'agit de diffai-
mations contraires au sens commun et manifestement menteuses, et en ce cas le
juge est dans son plein droit en infligeant au diffamateur une correction arbitraire (*) V. la Section prëcëdente. (*) Section ! du présent Livre et Livre LV Section IL
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pour ramélioration morale de celui-ci. Parmi ces diffamations dénuées de fond, que nous avons en vue, on peut citer celle d'une fille en bas âge (^) et encore vierge.
Circonstances t U n'y a pas Hcu à anathème:
interdisant
ranathème. |«^ gj l'époUsc u'cst pas devcnuc cnccinte par suite du crime dont son mari Taccuse» et qu'en outre (^):
(a) Elle lui pardonne la diffamation qu'il vient de prononcer. (6) Le mari peut fournir les preuves prescrites par la loi qu'elle s'est rendue
coupable du crime de fornication.
(c) Le crime de l'épouse est constaté par son propre aveu. 2^. Si elle renonce à porter plainte contre son mari devant le juge. 3 . Si elle a été frappée de démence par suite de j|| diffamation prononcée contre elle.
L'anathème est au contraire admissible, même quand l'épouse a été répudiée irrévocablement, ou quand le mariage a été dissous par sa mort, en cas que le mari l'accuse du crime de fornication, saqs pouvoir fournir les preuves légales, et que la diffamation soit prononcée en général, ou par rapport à un fait postérieur à la dissolution du mariage, le tout à la condition qu'il y ait un enfant que le mari est obligé de désavouer s'il ne veut être considéré comme le père(^). Jamais cependant on ne saurait prononcer l'anathème après la dissolution irrévocable du
(') Livre XII Titre II Section 1. (*) Puisque dans ces circonstances Tanathème serait parfaitement inutile et que le droit de répudiation suffit au mari. (') V. la Section précédente.
A\ATH£ME
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mariage, pour un fait antérieur au mariage, t soit qu'il y ait un enfant à désavouer, soit qu*il n'y en ait pas. En tous cas le mari doit commencer par accuser son épouse du crime de fornication avant de recourir à Tanathème, et enfin la loi ne permet point à Tépoux de désavouer Tun de deux enfants jumeaux à Texception de l'autre^ mais il doit, les désavouer tous les deux, ou en accepter la paternité sans réserve.
'-^>iS8Sf&—
cXjJ\ u-^U^
o ^ su w>
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LIVRE XLin
SECTION I Retraite Le retraite légale de l'épouse après la dissolution du mariage, est de deux
légale d'une
^*™I!îë *^ catégories : la première est prescrite pour cause de séparation entre- vifs , sans distinction quelconque entre la répudiation (^) et toute autre dissolution du mariage. La retraite légale de cette catégorie n*est d'observance que dans le cas où les époux ont eu commerce charnel, de n'importe quelle façon ; car, lorsqu'il a été constaté que le vagin de Tépouse est resté intact , il n'est pas nécessaire qu'elle se mette en retraite. Du moins c'est la doctrine soutenue par Châfi'î pendant son séjour en Egypte. Retraite ^^ retraite légale d'une femme libre, ayant des menstrues et des périodes
légale se
comptant par de puroté réguHèrcs (^), se compose de trois périodes de pureté; mais il est bien
périodes de
pureté, entendu que la femme, séparée dans l'une de ses périodes de pureté, a accompli la retraite à l'entrée de la troisième menstruation; au lieu que celle qui a été répudiée pendant l'une de ses menstruations, n'est libre qu'à l'entrée de sa quatrième, 0 C. C. arU. 228, 296. (*) Livre XXXVIÎ. (') Livre I Titre Vil! Section L
r. ssi. ^j^ (*) ^jjJJL> LJ) ^-^ Cr^ ^ûjVis^ cXJj m)j
y compris la menstruation pendant laquelle elle a été répudiée. Un auteur exige que vingt-quatre heures se soient écoulées avant que Ton puisse dire que la menstruation définitive soit commencée, et puis on n'est pas d'accord au sujet de la question si la femme qui, à la dissolution du mariage, n'a pas encore ses menstrues , mais commence à les sentir peu de temps après, doit être considérée comme étant séparée pendant une période de pureté ou non. Celte controverse dépend d'une autre, c'est-à-dire si l'expression „périodc de pureté" signifie seulement qu'il y ait eu transition de la pureté à la menstruation, ou si l'expression implique qu'il y a eu un intervalle de pureté entre deux menstruations. * Dans celte dernière controverse l'explication, donnée en dernier lieu, est préférable. La retraite légale d'une femme dont les hémorrhagies se prolongent au delà du terme des menstrues, est fixée de manière qu'il faut prendre en considération ses périodes habituelles de pureté et de menstruation; mais la femme ayant des écoulements irréguliers (^) doit observer en tous cas une retraite légale de trois mois ou, d'après quelques auteurs, une retraite qui dure jusqu'à trois mois après que les menstrues ont cessé de se manifester. L'affranchie à cause de maternité (^), l'affranchie contractuelle (^), et, en (') Ibid. Section ïï. D Livre LXXL (*) Livre LXX.
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général, toutes les esclaves doivent observer une retraite de deux périodes de pureté. * Quand elles sont alfrauchies complètement (.^) pendant leur retraite, elles doivent la terminer , dans le cas d'une répudiation révocable , comme si elles eussent été libres dès la séparation; mais elles continuent leur retraite comme si elles fussent encore esclaves dans le cas d'une répudiation irrévocable ou d'une autre espèce de séparation qui, comme le divorce, a les mêmes conséquenc^îs que la répudiation irrévocable (^). Retraite La femme libre qui n'a pas de menstrues, ou qui en a passé l'âge, doit
légale se
comptant jNir observer une retraite de trois mois, et, si la répudiation a lieu au milieu d'un
mois.
mois , sa retraite n'est accomplie qu'après l'apparition de deux nouvelles lunes, plus les jours qui manquaient au premier mois pour compléter la trentaine; le tout sans préjudice de l'obligation de sa part d'observer les périodes de pureté prescrites , lorsqu'elle devient sujette à la menstruation avant l'échéance de ce terme (^). L'esclave , y compris l'affranchie à cause de maternilé et l'affranchie contractuelle, doivent dans les mêmes circonstances observer une retraite d'un mois et demi, lorsqu'elles n'ont pas, ou n'ont plus leurs menstrues, quoiqu'il y ait un auteur qui. leur ordonne une retraite de deux mois, et un autre qui leur en ordonne une de trois mois. La femme dont les menstrues sont interrompues par une cause quelconque, comme
(') Livi-e LXVIII. (*) Livre XXXIH Titre H SecUon I el Livre XXXVI SecUon II. (') V. plus haut dans la présente Secliou la controverse à ce sujet.
K:yjs}S<^ ^j\ \sbj^\ j)y^ VacXsu j\ ^K^ j^ c^^^î^^
0 C: *Jy 0 D.: + >^ Xi (3) D.: .T;3li
rallaitement ou la maladie, doit différer sa retraite de trois mois jusqu'à ce que les menstrues reviennent ou jusqu'à ce qu'il paraisse évident qu'elles ne reviendront plus : dans sa seconde période , Châfl'i a même déclaré cette règle applicable au cas où l'interruption n'aurait point été amenée par une cause connue. Or, dans sa première période , notre Imâm avait soutenu qu'une femme en pareil état; à défaut de cause connue , devrait commencer par attendre neuf mois pour s'observer au sujet du retour des menstrues et que ces neuf mois passés elle doit accomplir la retraite ordinaire de trois mois. Un auteur prescrit une observation de quatre ans avant que la retraite de trois mois puisse commencer.
Dans sa seconde période Châfl'i a aussi énoncé l'opinion que , si la fenrnie Retour
deU
avait eu des raisons pour ne pas croire au retour de sa menstruation, et si elle «"onstruation. avait observé par conséquent la retraite de trois mois, mais que la menstruation reparait avant l'expiration de ces trois mois, elle doit terminer sa retraite en la comptant par périodes de pureté (*). ♦ C'est ce qu'elle doit faire aussi , lors même que les menstrues- n'auraient reparues qu'après l'expiration de la retraite de trois mois, toutes les fois qu'en attendant elle ne se soit pas engagée dans les liens d'un autre mariage ; autrement elle ne serait plus obligée d'observer une nouvelle retraite légale.
(') C'est-à-dire, elle peut mettre en ligne de compte, comme une seule période de pureté, tout Tespace de temps entre la séparation et la réappaiitiou de la menstruation.
^^:cfifc. «jJ^ JUâÂj\^ (j^^^^ ^n.;»^ *jL»j;^>) ^^
(1) A.: >LjiîlS
Qsant à s'assurer si une personne a des raisons pour croire que sa menstruation ne retiendra plus, cette question doit être résolue après informations prises à ce sujet dans les divers cas qu'on a pu constater chez ses plus proches parentes tant du cAté paternel que du c6té maternel, quoique, d'après un auteur, on puisse s'en rapporter aux observations faites sur les femmes en général.
Ramarque. * C'est cette dernière doctrine que je recommande.
SECTION II
Retraite ^^ retraite légale d'une femme qui, au moment de la séparation, est enceinte «
d iine femme
enceinte, se termine à son accouchement (^) à la double condition:
1^ Que Tenfant ait pour père le mari à qui la femme a appartenu comme épouse, soit que la paternité s'établisse d'après la loi, soit qu'elle puisse seulement être considérée comme possible, par exemple dans le cas de désaveu (^).
2^. Que l'accouchement soit terminé, règle qui s'applique également à des enfants jumeaux, quoique dans ce cas-ci la retraite n'expire qu'à la naissance du dernier né. On appelle „jumeaux" les enfants nés à un intervalle inférieur à six mois. L'accouchement d'un enfant mort-né équivaut à un accouchement ordinaire, mais l'avortement n'a point les mêmes conséquences, du moins si le
(*) Livre I Titre VIH Section II. (*) Section II du Livre précëdenl.
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/œ/uf ne consiste que dans un morceau de chair sans aucune forme humaine. Par contre, si le fœlm a déjà une forme humaine, fùt-il qu'il faudrait être sage-femme pour la distinguer, l'avortement compte pour un accouchement ordinaire. Notre rite va même plus loin encore en admettant que la retraite expire par l'avortement, lorsque le fœtus ne se compose que d'un morceau de chair sans aucune forme humaine, mais que les sages-femmes ont affirmé qu'il contient un principe de vitalité.
ba femme qui, tout en ayant commencé à compter sa retraite par périodes de pureté ou par mois, s'aperçoit, avant de l'avoir terminée, qu'elle est enceinte, doit observer encore la retraite comme si elle avait connu sa grossesse au moment de la séparation , et , même en soupçonnant une grossesse sans en avoir la certitude, elle ne saurait en aucun cas se remarier avant que ses soupçons se soient dissipés ou réalisés. Lorsqu'au contraire ses soupçons ne surgissent qu'après la fin des périodes de pureté ou des mois, qui respectivement constituaient sa retraite légale, il faut distinguer entre les deux cas suivants :
1^' Quand elle s'est déjà remariée, le second mariage r^ste intact, et l'enfant a pour
père le nouvel époux, à moins qu'il ne soit né moins de six mois après le contrat.
2^. Quand elle ne s'est pas encore remariée, elle doit attendre jusqu'à ce que ses
soupçons se soient dissipés ou réalisés^ quoique le nouveau mariage, conclu
ui c w
(•) c.: Jjy^ (2) A.: «,U (8) B. et C: |^)
en contravention à cette règle, ne soit pas considéré comme nul par notre rite, à moins que le nouvel époux n'ait agit en pleine connaissance de cause. Durëo L'enfant, né quatre ans après la séparation irrévocable des époux, a encore
grossesse, le mari pour père, à moins que la femme ne se soit remariée d'après les distinctions que nous venons d'exposer; mais l'enfant né à un terme plus éloigné est illégitime en tous cas (^). S'il s'agit d'une répudiation révocable (*), ce terme se compte dès le moment de la répudiation, quoique, d'après un auteur, on doive le compter dès le moment où la retraite légale a expiré. Lorsque la femme séparée s'est remariée après la fin de sa retraite, sans soupçonner sa grossesse, le fait qu'elle accouche avant le terme de six mois depuis la dissolution du premier mariage, suffit pour rendre le second mariage non avenu; mais l'enfant né à un terme plus avancé a pour père le second mari (^). Mariage Un nouveau mariage, conclu avant la fin de la retraite est illégal, et l'enfant
conclu avant
la fin de la né pendant ce mariage a pour père le premier époux, du moins si l'accouchement
retraite
légale. ^ YiQn dans un terme rendant cette paternité seule admissible. Alors la femme en
* ('] C C. art. 315 et Livre XXIX Section I. (*j Livre XXXIU Titre H Section I et Livre XXXVII Section IV. (*) C C. art. 312.
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(}) C: ïj^li (2) A.: ^ICJ (^ B.: | If Jx (*) A. et C: ^TaÎÏ («) B.: | )j) («) B. et C: <^,«.A1 (7) D.: | ^) question a, par le fait de cet accoucheinent, terminé la retraite légale exigée après
sa séparation de son premier mari ; après quoi elle doit observer encore la retraite légale ordinaire pour avoir cohabité avec le second. Par contre, si l'époque de raccouchement démontre la paternité du second mari, c'est ce dernier qui est regardé comme le père de l'enfant^ malgré l'illégalité du second mariage ; tandis qu'enfin^ dans le cas où l'époque de l'accouchement admet tout aussi bien la paternité de Tun que de l'autre des deux maris successifs , il faut soumettre l'affaire à quelque physionomiste qui prononce un arrêt après examen de l'enfant, et sa décision entraine les mêmes conséquences que si l'époque de l'accouchement eût indiqué la paternité, soit de l'un, soit de l'autre (*).
SECTION m Si la femme est soumise à l'observance de deux retraites légales de la même Combinaison
de retraites
nature , résultant de sa cohabitation avec le même individu , l'une des retraites est légale».
comprise dans l'autre. C'est ce qui a lieu, par exemple, dans le cas où le mari,
après avoir répudié son épouse révocablement (^), se livre au coït avec elle avant
l'expiration de la retraite. Alors on n'y regarde point:
C) Livre LXVII Seclion VI. (') Livre XXXIII Tilre II Section I el Livre XXXVII Seclion IV.
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1^. Si la retraite se compte par périodes de pureté, ou si elle se compte par
mois (}).
2^. Si le coït a eu lieu eu connaissance de cause, ou non.
Or, dans l'un et l'autre de ces deux cas, la retraite légale définitive ne commence que dès le dernier coit, et elle implique de plein droit ce qu'il restait encore à accomplir de la retraite rendue nécessaire par la répudiation préalable. t II en est de même, dans le cas où les deux retraites légales sont de natures différentes, par exemple, si l'une devrait se compter par périodes de pureté et que Tautre se termine par un accouchement. Alors l'accouchement détermine la fin de la retraite définitive, et le mari peut faire valoir son droit de retour à l'union conjugale (^) jusqu'à ce que cet accouchement ait eu lieu. Un petit nombre d'auteurs n'admettent point cette extension du droit de retour, si la grossesse a été la conséquence du coït exercé postérieurement à la répudiation. I^hiraiitë Lorsque ce n'est point le même individu dont la cohabitation successive a
Ue retraites
légde». rendu les deux retraites légales obligatoires , Tune n'est pas non plus comprise dans l'autre. C*est ce qui a lieu> par exemple:
1^. Lorsqu'une femme, répudiée par son époux ou après une cohabitation commise par erreur, se livre, avant l^expiration de la retraite légale, au coit avec un
(') SecUon I du présent Livre. (*) Livre XXXVIIL
(j/^-fï\ CJ^^AJaJ) L.-Q-WJ (^li ûj^ <XJcXD e^^w^cXï ^V-^J^
• w c c / lu
^K^A^\ Jusift (w3^!^Aja5\ ïcXc. ex^<^ A^A;iJ\ exju^
(») C: ^ï» (2) C: ^li (^ A.: ^^ (*) B.: i^; C: i4^^ (5) B.: l^âJuJ («) A.; Ji
autre , qu'elle suppose être son nouvel époux , ou qui Test réellement, mais en vertu d'une mariage illégal.
2^. Lorsqu'une femme qui s'est aperçue d'avoir cohabité par erreur, et qui de la sorte observe la retraite légale pour en effacer les conséquences, est répudiée par son véritable mari avant l'expiration de cette retraite. Lorsque, dans l'un et l'autre de ces deux cas, la femme est enceinte, elle doit toujours commencer par observer la retraite nécessitée par sa grossesse, et, l'accouchement terminé, elle doit observer celle qui est rendue nécessaire par l'autre cohabitation. Lorsqu'elle n'est pas ^enceinte, il faut distinguer deux cas: 1^. Le cas cité en premier lieu où la répudiation a la priorité sur le coit commis par erreur : il faut alors que la femme observe d'abord la retraite légale pour cause de répudiation, après quoi elle doit commencer l'autre retraite légale; le tout sans préjudice du droit de retour à l'union conjugale, s'^il y a lieu. Or, si le mari fait valoir ce droit ^ la retraite par suite de la répudiation cesse en même temps, mais alors la femme doit encore s'acquitter de la retraite à cause du coït avec son mari supposé, avant de pouvoir recohabiter avec son véritable mari, 2®. Le cas où le coït commis par erreur a la priorité: alors la retraite par suit6 de la répudiation s'accomplit d'abord^ quoique, ce cas échéant, quelques-ung accordent la priorité à la retraite à cause du coït commis par erreur.
Jy (yj (S^J Cr^^ Cr^ v:>-Ai2iij\ ^•^j^ hs^\
(^) B. et C: I U) (^) B.: I Sj^) (3) D.: JO^ (^) D. et C: ^
SECTION IV Cohabitation t Quand le mari, après avoir irrévocablement répudié i}) sa femme, continue
continuée
après la à vivre avcc elle durant la retraite légale, comptée par périodes de pureté ou par mois (^), sans que toutefois il y ait commerce charnel entre les époux, la retraite légale ne s'achève pas moins , comme si la séparation eût été complète, t Lorsqu'au contraire, dans des circonstances identiques, la répudiation n'était que révocable, la retraite légale ne s'accomplit point avant que les époux aient cessé de vivre ensemble^ quoique le droit de retour à l'union conjugale n'existe que durant les périodes de pureté ou les mois prescrits.
Remarque. La répudiation reste révocable aussi longtemps que la retraite légale n'est pas expirée, et le fait que la femme a vécu avec un autre que son époux, suffit pour que la retraite légale , obligatoire pour cause de la répudiation, soit terminée de plein droiL
Mariage Lorsqu'une femme répudiée révocablement se remarie pendant la retraite
conclu avant
la Bn de la légale , tout cu croyaut pouvoir le faire légalement , cette retraite est interrompue
retraite légale.
dès la consommation du nouveau mariage, ou, d'après un auteur, dès le contrat,
opinion élevée par quelques-uns au rang de doctrine. Donc, si le premier époux
fait valoir son droit de retour à Tunion conjugale, et répudie ensuite sa femme
(*) Livre XXXIII Titre II Section I et Livre XXXVIl Section IV. (*) Section I du présent Li>Te.
RETRAITE LÉGALE 4d
^^ ^j\ \LJ> («) J ^[5 sijy jjL:^. 5]^ sosi
0) B.: LàJL. (*) A.: I4SIL (») A.: | là^) (*) D.: ^^) («) C: | ^^^ («) B.: Ùoï; C: ILi
une seconde fois, elle doit recommencer la retraite à cause de la première répudiation (^). Toutefois, d'après l'opinion soutenue par Chàfi'i dans sa première période, la retraite ne serait que suspendue par le nouveau mariage, de sorte que la femme, dans les circonstances exposées, a seulement besoin d'accomplir ce qui lui en restait, à la seule réserve que ce retour à la première union n'ait pas été suivie du coit. Si, dans les mêmes circonstances, il s'agit d'une femme rendue enceinte par son second mari et reprise ensuite par son premier mari, la retraite légale n'expire jamais avant son accouchement, et lorsqu'elle est encore une fois répudiée par son premier mari , elle doit recommencer une nouvelle retraite. D'après un petit nombre d'auteurs, il n'y a pas lieu de recommencer une nouvelle retraite légale après l'accouchement, à moins qu'il n'y ait eu cohabitation ultérieure avec le premier mari. Enfin, lorsque le premier mari a successivement épousé de nouveau et répudié la femme dont il était divorcé préalablement (^), la retraite légale définitive de celle-ci commence à la répudiation, et cette retraite implique la retraite rendue nécessaire par le divorce.
SECTION V
Le seconde catégorie des retraites légales (^ est prescrite pour une femme Retraite (») Livre XXXVIII. (•) Livre XXXVI. (') SecUon 1 du présent Livre, m 4
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légale d^une dont le mariage a été dissous par la mort de son époux. Cette catégorie admet
veuve.
les distinctions suivantes:
1^ -Lorsque la veuve n'est pas enceinte. En ce cas la retraite légale dure quatre mois et dix jours plus les nuits de ces dix jours ^ s'il s'agit d'une femme libre, et la moitié de cette période s'il s'agit d'une esclave; pour l'une et l'autre de ces femmes il importe peu si le mariage a été, ou non, consommé. La veuve qui, au moment du décès de son mari, était déjà répudiée révocablement (^), doit accomplir sa retraite comme si le mari était mort pendant que le mariage existait encore dans toute sa vigueur; mais la veuve, répudiée irrévocablement continue la retraite commencée en vertu de la répudiation.
2^ Lorsque la veuve est enceinte. Elle doit alors observer une retraite légale jusqu'à ce qu'elle soit accouchée, sous les réserves exposées relativement à la femme enceinte dont le mariage a été dissous entre-vifs (2). C'est pourquoi la veuve enceinte, dont le mari était mineur (^), doit observer une retraite comme si elle n'était point enceinte; il en est de même, selon notre rite, de la veuve enceinte, dont le niari était privé tant de la verge que des tes-
(*) Livre XXXIlï Titre II Section l. (*) Section 11 du présent Livre. (') Livre Xll Titre II Section I.
et '^ cr^^'^^ c)W^ ô^ ^^5 '^'V^^ iS^^^ (*)
(^) A.: J^ï (^^ B.: ^^^ (3) B.: ï (4) B.: Ua>
ticules (^); le tout parce qu'il est évident que Tenfant ne saurait être le leur. Par contre^ le mari, privé de la verge mais non des testicules (^), et laissant une veuve enceinte^ la rend passible de la retraite ordinaire imposée à une veuve en pareilles circonstances. Notre rite applique en outre la même prescription à la veuve dont le mari était privé des testicules mais non de la verge (^).
Quand le mari laisse deux veuves , dont une vient d*étre répudiée, sans qu'il incertitude. ait indiqué laquelle il avait en vue, ou sans avoir décidé après coup à laquelle s'appliquait la répudiation (^) , elles doivent toutes les deux accomplir la retraite légale des veuves non-enceintes, à supposer qu'il n'y ait pas eu consommation de leurs mariages respectifs. Dans le cas où il y a eu consommation des deux mariages, sans toutefois que les épouses en soient devenues enceintes, elles en sont quittes pour la retraite ordinaire des veuves non-enceintes si la répudiation était révocable; mais la répudiation irrévocable aurait, dans ces circonstances, pour eflet qu'elles doivent observer toutes les deux , soit la retraite ordinaire des veuves nonenceintes, soit celle de trois de leurs périodes de pureté respectives, eu égard à celle qui constitue le plus long espace de temps. Pour constater laquelle des re-
(') V. le Glossaire s. v. ^yujo^* (') Ibid. s. v. uj^^a».^, (*) ïbid. s. v. J^Lm^. (*) Livre XXXYII Section VIL
tu i^ ^ ^ **'à **
f. 385. ^i«>SO VJU^O çj<^ iiXfu)^ jjOjjJ) CXX> (ji'^JSXSo âJ*
^^^-Ui c^^tX^'^^ l^^nsoj ^>->o^^ ^ cXjçX::^^ CT^
o}j (*) *^^-4jr^ A^^*^ C/*^ ^y^ j^j «-f^^?^. (')
traites est la plus longue , il faut en outre prendre en considération que la retraite légale des veuves commence à la mort du mari, et que les périodes de pureté se comptent dès la répudiation.
Absence. La femme dont Tépoux est absent > sans que Ton ait reçu de ses nouvelles,
ne saurait en aucun cas contracter une autre union, à moins d'être certaine qu'il est mort, ou qu'il Ta répudiée. Dans sa première période, CbâO'i considérait une telle femme comme aple à se remarier après quatre années d'absence du mari, suivies d'une retraite de veuve; t mais pendant son séjour en Egypte notre Imam a adopté la doctrine que même une autorisation judiciaire après quatre années d'absence plus la retraite, ne suffit point pour rendre un nouveau mariage inattaquable. t Seulement il a fait la concession, pendant cette seconde période de sa vie, que le mariage, formé en contravention à la règle nouvellement adoptée par lui, est parfaitement légal, s'il paraît plus tard que le mari était déjà mort avant la célébration (}).
!>««>>• La veuve doit porter le deuil de son mari défunt, durant la retraite légale;
mais la femme répudjée révocablement n'a pas besoin de porter le deuil par
C) C. C. art. 139.
J^^J ^^ >^ ^Jj^ ^^^ ^ (>=5^. J^J CT^^^^
Ul
f-^J^ (y Ixi^ ^^^^ ^^.*-âJj L.^ j (j-^ (V^^^:^
ejV^\^ e/VjJ Ja-é^sO' J-si^^ V^=4^ •^'-^
saite de la dissolution de son mariage. Par contre, ce deuil est recommandable pour une femme se trouvant dans le cas d'une séparation irrévocable entre-vifs; il y a même un auteur qui soutient que le deuil est alors de rigueur. Le deuil d'une femme consiste en premier lieu, en ce qu'elle s'abstienne de se parer en portant des habits de couleurs voyantes même d'une étoffe grossière , quoique quelques juristes lui permettent de porter des étoffes dont les (ils ont été teints d'abord et tissés ensuite, quelle qu'en soit la couleur. La femme en deuil peut légalement porter toutes sortes d'étoffes, noires ou blanches, de coton, de laine, de toile, t ou de soie. En outre les étoffes de couleurs voyantes ne lui sont pas défendues quand elle ne les porte point pour se parer. En second lieu, la femme en deuil ne doit porter ni des parures en or ou en argent, t ni des perles: elle doit s'abstenir de parfums sur le corps, sur les habits, dans la nourriture et dans les collyres; elle ne doit pas s'enduire les yeux d'antimoine, si ce n'est dans le cas de nécessité, par exemple, si les yeux sont affligés de chassie: elle ne doit pas non plus les enduire de céruse,.ni enfin faire usage d'onguents ou de henné, etc. Par contre, rien ne s'oppose qu'elle fasse usage d'un lit ou d'autres objets ornés, ni qu'elle prenne soin de son corps en se lavant la tête, en se coupant
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les ongles et en faisant disparaître la saleté de sa peau ou de ses vêtements.
Bemarque. Il lui est aussi permis de se coiffer et d'aller au bain, à moins qu'elle n'en prenne un prétexte pour quelque sortie illicite. La femme qui n'observe pas le deuil, regardé comme un acte obligatoire, commet un péché, et doit terminer sa re« traite légale de la façon que nous allons exposer dans la Section suivante quand nous parlerons de la femme qui, pendant sa retraite, quitte la maison coigugale. La femme qui apprend la nouvelle de la mort de son mari ou de sa répudiation après que la période de retraite est terminée, n'a pas besoin d'observer encore le deuil, et enfin la femme peut non-seulement porter le deuil de son mari, mais en outre de ses autres proches parents mâles ou de son maître; ce deuil toutefois ne saurait dépasser le terme de trois jours.
SECTION VI
logement. La femme répudiée > même irrévocablement (^), peut exiger que le mari lui
donne une habitation convenable pendant sa retraite légale^ à moins qu'elle ne soit insoumise à l'autorité maritale (^). ¥ Ce droit est accordé aussi à la veuve ^ et, d'après notre rite, à l'épouse dont le mariage a été dissous pour cause de vices
C) Livre XXXIII Titre II Section I ei Livre XXXVII SecUon IV. (*) Livre XXXV Section II
rédhibitoires , etc. (^). La femme doit passer sa retraite dans la maison ou dans Tappartement qu'elle habitait au moment de la séparation , et personne n*a le droit de la forcer à s'installer autre part. De son côté , elle n'a pas non plus le droit de quitter cette maison de son propre chef.
Remarque. Il lui est permis de sortir le jour, si la retraite a lieu par suite du décès de son mari ou par suite d'une répudiation irrévocable, pourvu que ses sorties aient UD but licite, par exemple, pour acheter des denrées alimentaires, du fil, etc. Elle peut même sortir le soir pour faire une visite à Tune de ses voisines dans le but de filer ensemble, d'avoir une conversation, etc.; mais elle doit rentrer chez elle pour se coucher. Elle a seolement le droit de déménager dans le cas où elle craint que la maison ne s'écroule, dans le cas d'une inondation , dans le cas oCi sa vie serait en danger, dans le cas où ses voisins lui seraient importuns, et même dans le cas où sa présence leur serait très-désagréable.
Le déménagement 9 autorisé j)ar le tnari^ a pour conséquence d'obliger la femme à accomplir sa retraite légale dans la maison qu'il vient de lui assigner, du moins si la cause de la retraite existait déjà à l'heure du déménagement. C'est là ^opinion personnelle de Châfl'i. Par contre, elle doit revenir dans la maison primitivement occupée pour y accomplir sa retraite^ lorsqu'elle a déménagé sans
(*) Livre XXXin Titre IV Section I.
c ut ^^ y c y
ce tti 5 U 1 u
(1) B.: JUÎJ» (2) D.: Î^UJ^ (») B.: Juuui (*) D.: *;»
autorisation, ou lorsque l'autorisation a été donnée avant que la cause de la retraite existât ou après que le déménagement a eu lieu (^). L'autorisation donnée à l'épouse de fixer sa demeure dans une autre ville a les mêmes conséquences légales que celle qui lui a été donnée pour déménager; mais, si l'autorisation de se rendre ailleurs n*avait rapport qu'à un voyage entrepris, soit pour s'acquitter du pèlerinage (^), soit pour des affaires commerciales, et si la cause de la retraite venait à surgir en route, la femme pourrait à son choix retourner à son domicile pour y accomplir sa retraite , ou continuer son voyage tout en étant en retraite. Dans ce dernier cas cependant elle doit, après avoir atteint le but de son voyage et après avoir terminé ses affaires^ retourner dans son domicile, et rester en retraite durant les jours qui à ce moment lui restent encore à accomplir. Quand la femme, après s'être rendue dans une autre maison que celle où elle a son domicile, se voit répudier par le mari qui soutient ne pas avoir autorisé le déménagement, la loi admet une présomption en faveur de ce que le mari avance, pourvu qu'il prête serment (^).
(') Si l'autorisation a été suivie du déménagement, et si la cause de la retraite légale n'a surgi qu'après ce déménagement, la femme peut encore accomplir la retraite dans la maison où elle se trouve actuellement. (*) Livre VIII Titre I. (") C. C. artt. 1350, 1352, 1366, 1367.
J^y^^j^::, ^ ^^^ ^^^ ci/^ v.xsAcU\ ^^lû
0 B.: o^^, e) B.: I 1<1 ^^^ÏJ (3) B.: | li>^
La même présomption est admise pas notre rite en faveur du mari, dans le cas où la femme soutiendrait avoir été autorisée par lui à déménager, tandis qu'il prétend l'avoir seulement autorisée à sortir pour quelque affaire. Les habitations des nomades, et même leurs tentes, sont soumises à la même loi que les demeures fixes.
Quand le mari est propriétaire d'une maison où la femme peut convenable- Maison
appartenant
ment accomplir sa retraite légale, il doit la lui assigner à cet effet, et ne saurait **"^^ "'^ vendre cette maison, même à terme, excepté si la femme compte sa retraite par mois (^), et qu'il puisse de la sorte savoir le jour précis où il aura de nouveau la libre disposition de sa propriété. Ce cas échéant, la vente à terme en est permise de la même manière que la vente d'une maison louée à une autre personne (^); il n'y a que peu d'auteurs qui considèrent une pareille vente comme frappée de nullité absolue quelles que soient les circonstances. Si le mari destine pour la retraite légale de sa femme une maison qu'une autre personne vient de lui prêter, la femme doit l'accepter ; mais , si le prêteur réclame sa propriété avant la fin de la retraite (^ et ne veut plus céder la maison, même moyennant un loyer quelconque, le mari (•) Section 1 du présent Livre. (') Livre XXI Section VI. (») Livre XVI SecUon II.
Googl(
man.
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doit assigner à sa femme une autre demeure, fi'est d'après les mêmes principes qu'il faut décider s'il s'agit d'une maison louée par le mari, quand le terme du loyer expire avant la fin de la retraite. Si la femme a consenti à accomplir la retraite légale dans une maison dont elle est propriétaire, elle peut exiger que le mari lui en paie le loyer pour le temps qu'elle l'habite à cet effet. Dans le cas où la maison conjugale est d'une haute valeur, le mari peut en désigner une autre pour la retraite légale de sa femme, pourvu que ce soit une demeure convenable; mais de son côté la femme peut refuser de passer sa retraite légale dans toute maison, même dans la maison conjugale, si ce n'est pas un endroit où elle peut convenablement demeurer.
Droits Durant la retraite légale^ le mari n'a pas le droit de rester dans la maison
du
de sa femme , ni même d'y entrer, à moins que ce ne soit du plein gré de la part de celle-ci, ou qu'elle n'accomplisse sa retraite dans une maison servant en outre de demeure en commun:
1®. Soit à un de ses propres parents à un degré prohibé (^), et ayant déjà atteint l'âge de discernement,
(*) Livre XXXIII Titre \\ Section I.
2^ Soit à une parente de son mari à un degré prohibé, et ayant atteint Tàge de
discernement, 3^ Soit à une autre épouse ou à une esclave de son mari.
Le mari peut même installer la femme contre son gré dans un appartement séparé des autres pièces d'une maison où il fait demeurer une autre épouse, du moins si la femme en retraite a avec elle quelque parent à un degré prohibé, ou s'il s'agit d'un appartement ayant des communs, comme une cuisine et des latrin^ à part. Seulement on recommande dans ce cas que les portes entre les deux appartements soient fermés à clefs, et qu'il n'y ait point d'autres moyens de communication. Enfin l^étage supérieur, destiné à la retraite légale d'une épouse, est, par rapport à l'étage inférieur, dans le même aspect qu'un appartement séparé par rapport à une maison.
LIVRE XLIV
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en raffiranchissant sans restriction ou en mourant, n'aurait pas cohabité avee
elle depuis un terme suffisant.
Remarque. La femme esclave, qui, après avoir partagé le lit de son maître, a été affranchie par lui, tout en ayant été laissée intacte durant la période légale de l'attente, n'a pas besoin d'observer une attente ultérieure et peut de suite être donnée en mariage, puisque sa condition n'ofiDre aucune ressemblance avec celle de l'esclave mariée.
On ne saurait donner en mariage, ni une esclave avec laquelle on a cohabité, ni une affranchie pour cause de maternité, sans qu'elles aient observé l'attente prescrite; t 'seulement, si le maître lui-même désire épouser son affranchie pour cause de maternité, après l'avoir affranchie sans restriction, il peut le faire de suite. Il n'y a pas non plus lieu d'attente, lorsqu'une affranchie pour cause de maternité, après avoir été donnée en mariage à un autre, obtient sa liberté plénière , soit par l'affranchissetnent pur et simple de la part de son maître, soit par le décès de celui-ci, car la cohabitation avec une telle affranchie lui était déjà interdite* ])^rëe. L'attente de puriflcation pour la femme esclave ayant des menstrues ordinaires
se compose d'une seule période de pureté (^) , c'est-à-dire elle finit après une seule
(») Livre XLIII Section I.
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menstruation régulière. Du moins c'est ce que GhâG'i a soutenu dans sa seconde période. Quant à Tesclave dont la retraite légale, se compte par mois^ l'attente consiste dans un seul mois 9 ou^ d'après un auteur, de trois mois; tandis que la femme enceinte^ réduite à l'esclavage dans la guerre, et l'esclave enceinte avec laquelle le maître a cessé de cohabiter 9 doivent observer une attente jusqu'à leur accouchement. Dans le cas d'achat d'une esclave, enceinte à la suite d'un mariage^ nous avons déjà constaté qu'elle ne doit observer l'attente ordinaire qu'après la dissolution de ce mariage (^).
Bemarque. t Les couches résultant du crime de fornication (*) ont la même conséquence que celles qui résultent d'une cohabitation licite.
Quand on est devenu propriétaire d'une esclave dont l'attente a expiré entre
la date du titre translatif et celle de la prise de possession , cette attente est mise
en ligne de compte en cas que la propriété se soit acquise à titre de succession^
t ou d'achat (^); mais non lorsqu'elle s'est acquise à titre de donation (^). Quand
on a acheté une esclave avec laquelle la cohabitation est prohibée à cause de quelque
empêchement personnel de sa part, par exemple une esclave Pyrolâtre (^), il ne
(*) V. plus haut sub r. (*) Livre LU. (') Livre IX Titre V § 1. (^ Puisque la donation ne constitue point un titre irrévocable avant que le donataire ait pris possession de Tohjet et que, par conséquent, le donateur a pu cohabiter avec elle jusqu'à la prise de possession (Livre XXIVj. (*) Livre XXXIII Titre II SecUon UL
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suffit point qu'elle ait eu ses menstrues après Tacquisition , ni que la cause de la prohibition cesse ensuite, par exemple , par suite de sa conversion (^), mais il faut encore qu'elle observe son attente pour que Ton puisse cohabiter avec elle. Conséquences L'attcutc de purification a pour effet de rendre illicite tout acte de jouis-
lëgales.
sance corporelle de la part du maître avec l'esclave en question ; seulement la femme réduite à l'esclavage dans la guerre , tout en devant d'abstenir du coït avec son nouveau maître, peut se permettre d'autres actes voluptueux, bien que quelques auteurs soutiennent qu'elle se trouve dans une condition identique à celle des autres esclaves. Du reste la simple déclaration de l'esclave qu'elle a eu ses menstrues, suffit pour établir une présomption en faveur de la vérité de ses paroles ; une présomption de la même nature existe en faveur du maître^ qui, après refus de l'esclave de se livrer à lui, prétend qu^elle lui a déjà affirmé d'avoir terminé ses menstrues, et d'avoir ainsi accompli l'attente de purification (^). Paternité L'csclavc n'cst pas ceuséc avoir cohabité avec son maître dans le sens légal,
du
maître. ^ moius quc Ic coït n'ait eu réellement lieu, et l'enfant, mis au monde par l'esclave avec laquelle le maître a cohabité dans le sens absolu, a de plein droit celui-ci
pour père, pourvu que l'accouchement ait lieu à une époque admettant la pater-
(*) Or elle doit accomplir son attente après l'époque où la cohabitation est devenue licite, car préalablement le fait de ne pas avoir exercé le coït avec elle ne constituerait point une attente, mais Tobservancc d'une disposition spéciale de la loi. ('j G. C. arU. 1350, 1352.
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nité (}). Notre rite toutefois accorde au maître la faculté de désavouer Tenfant, tout en avouant le coït, quand il peut alléguer en faveur de ce qu'il avance le fait que^ depuis le coit, l'esclave a observé l'attente de puriGcation ; mais lorsque dans ce cas l'esclave nie Tatterite, il faut que le maître affirme sous serment que l'enfant n'est pas de lui. Il y a même des juristes qui exigent que le maître allègue en outre des faits dont on puisse déduire que l'attente a réellement eu lieu, tt Le serment est inutile pour le maître, niant avoir cohabité avec son esclave laquelle soutient avoir été affranchie pour cause de maternité , car alors celle-ci n'a aucune présomption en faveur de sa réclamation, même si le fait de l'accouchement est constatée; t mais , si le maître dans ces circonstances avoue le coït, tout en prétendant s'être retiré avant la fécondation, Tenfant est reconnu comme le sien (^).
{') C. C. artt. 312, 314; Livre XXIX Section I et XLII Section II. (») C. C. artt 1350, 1352, 1366, 1367.
-^>îSS8»^-
X c vw $• y y vu
o^ (Vr^ c^ ^^->!^ ^^ ^j^ ^ *'^^ ?^ ^
0 A.: I ^« ^ (2) A.: + l^ ^^li (») B.: LUÎm,» )ii^; C.: + tU-) )j^^
LITRE XIT
SECTION I Eléments La parenté de lait existe par le fait que Tenfant a pris le sein d'une femme
constîtiitifs.
vivante, ayant au moins neuf ans accomplis, et même par le fait d'avoir reçu comme nourriture, f soit le lait extrait des mamelles d'une femme morte après, soit le lait caillé ou écrémé d'une femme, soit enfin le lait d'une femme, mêlé à quelque autre liquide, ^ sans avoir égard à la prépondérance de Tun des deux liquides, ou si le mélange a été bu en partie ou en entier, du moins c'est Topinion de quelques auteurs* Selon notre rite la parenté de lait est fondée non-seulement sur le fait de la succion , mais encore sur l'introduction du lait dans le corps d'un enfant, soit par la bouche, soit par le nez; * toutefois il n'y a point cause de parenté lorsque le lait a été introduit dans le corps à l'aide d'un lavement. La loi exige en outre pour la parenté de lait, comme conditions essentielles , que le nour-
p) j\j^\ ^ o\^j ^^ (i)^\ OiXxJ \j^)y^ «iaJ
^j-Jj^ «'ûx (3tXJ\* <K^\ kxj^S\ jfj^aJj àis:>.jj\ JjH
(1) B.: ^ (2) A.: | ôSs^ (») D.: + l^ (*) A.: »^^li (5) B. et D.: + ç^j
risson soit en vie au moment de prendre le lait, qu'il n'ait pas encore atteint Tâge de deux ans, et qu'il ait pris ou sucé le lait cinq fois au moins. C'est la coutume qui détermine ce qu'il faut entendre par ^Jois" à cet égard; mais en tous cas le nourrisson a pris le lait autant de fois qu'il a cessé de sucer, à moins qu'il ne se soit détourné du sein par caprice pour recommencer immédiatement après, ou qu'il ait quitté une mamelle pour prendre l'autre. Lorsqu'on a fait avaler au nourrisson par cinq différentes fois le lait , extrait du sein de sa nourrice d'un seul coup, ou vice versa, il est censé n'avoir sucé qu'une seule fois, quoique, d'après un auteur, il ait sucé alors les cinq fois requises. En cas de doute si l'enfant a pris le lait cinq fois ou non, et en cas de doute s'il l'a pris dans les deux pre'> mières années de sa vie, il n'y a aucune parenté de lait. Un seul juriste est d'une o^nion contraire au sujet du doute à l'égard de l'âge, et cette opinion est même considérée par d'autres comme une doctrine admise.
La nourrice est la mère de lait du nourrisson ; l'homme, qui l'a rendue enceinte testés Ae
parenté de
et qui, par conséquent, est la cause du lait, est regardé comme son père de lait, et '"*•
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^LxJyuJl\ jcX-> ^V^ ^^ au^^ d^y?^ Ij^^
5 1 j tu
la prohibition ne s'élend non-seulement au nourrisson, mais aussi sa progéniture (^). t Même on serait considéré comme le père de lait, quand on possède^ soit cinq affranchies pour cause de maternité (^), soit quatre épouses plus une pareille affranchie, et que le nourrisson n'a eu le sein de chacune d'elles qu'une seule fois. Le mariage avec chacune de ces cinq personnes est en outre prohibé à jamais pour Tenfant parce qu'elles ont toutes cohabité avec sou père de lait. * C'est pourquoi la parenté de lait n'existerait point si , dans le cas supposé , ce ne sont pas des affranchies pour cause de maternité^ dont l'enfant a eu le sein, mais des Glles ou des sœurs mariées de l'homme en question. Les ascendants de la nourrice, dans l'une et l'autre ligne, deviennent les ascendants de lait du nourrisson^ et les enfants de la nourrice ses frères et sœurs de lait: sans distinction entre les ascendants ou enfants naturels et les ascendants ou enfants de lait. De même les frères et sœurs de la nourrice sont les oncles et tantes maternels de lait du nourrisson, le père de l'homme dont le lait relève, son grand-père de lait, le frère du père de lait son oncle paternel de lait, et ainsi de suite^ origbe Le lait d'une femme relève de plein droit du père de l'enfant dont elle vient
(*) Livre XXXIII Titre II Section I. (') Livre LXXI.
%^ (*) ^jji^ r^^ *^ ^J^ ^^ "^^ ^^ o^
(1) A. et C: ï^^ (2) C: ^yu; (3) A.: ^U d'accoucher, soit qu'il l'ait rendue enceinte par mariage, soit qu'il Tait fait par du lait d'une
femme.
erreur, en croyant que la cohabitation avec elle lui était permise à quel titre que ce fût ; mais non si la grossesse a été la conséquence d'un acte de fornication criminelle (^). Le désaveu d'un enfant implique le désaveu du lait de la mère (^), Dans le cas où une femme mariée a eu par erreur un commerce charnel avec un autre que son mari, et même dans le cas où une femme a cohabité par erreur avec deux maris différents , le lait relève de celui que la loi déclare être le père de l'enfant, lors même que la paternité^ à défaut d'autres indices, aurait été constatée par un physionomiste (^). Puis la parenté de lait avec l'homme dont le lait relève, existe malgré la dissolution préalable du mariage de la nourrice à cause de la mort de son mari ou à cause d'une Tépudialion , à quelque terme éloigné que la séparation ait eu lieu, et lors même que le lait aurait disparu de son sein pour y revenir ensuite. C'est seulement quand une femme séparée accepte un nouvel époux, et qu'elle a de lui un enfant, qu'il faut attribuer au second époux le gonflement des seins. Lorsque, par conséquent, une femme qui s'est remariée, voit son sein se gonfler de nouveau, avant que d'être accouchée d'un enfant de son second lit,
(') Livre Lli. ('J Livre XLil Section Ili. (') Livre XLUI Section H el Livre LX VU Section VI.
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j\ )ô^j (j^^ (y^^ (j^ jj^ c^j (3^^. (')
W ôy is'j L^^^ Jy C5i? c)^^
*u^ J^ ^^ c)^^;€^ lJaoJ i^Ls^^^ ^^jAci ajj
(^) B.: l^JlAÏ (^) B.: J=^JJ (») D.: V^j (^) A.: ^y^lt) (5) A.: | a!
c'est à répoux précédent, qu'il faut attribuer cet état des mamelles, lors même qu'il y aurait constatation d'une nouvelle grossesse. Un juriste cependant, dans ces dernières circonstances, attribue l'apparition du lait au second époux, et un autre aux deux époux ensemble.
SECTION 11^ Parenté Si la mère, la sœur, ou Tune des épouses de quelqu'un donne le sein à
de lait survenue pen- une très-jeune fille (*) qui lui a été promise en mariage (^) , le mariage avec la
dant le
manage. jgmjg fijig gg^ Jissous de plein droit, et le mari en question doit à celle-ci la moitié du don nuptial (^. Il peut cependant avoir recours contre la femme qui à son insu aurait donné le sein à l'enfant, jusqu'à concurrence de la moitié du don nuptial proportionnel (^), ou, selon un juriste, du don nuptial proportionnel entier (^). Dans le cas où le sein a été donné inconsciemment, par exemple, pendant le sommeil , celle qui l'a* fait , n'est responsable de rien , et la jeune fille ne peut non plus rien réclamer (^). Quand on possède deux épouses, dont l'une est majeure
(*) V. la Section précédente. (*) Livre XXXHI Titre I Section IV. (') Livre XXXIV Seclion V. (*) Ibid. SecUon IV. (*) C. C. art. 1382. C) C. C. art. 1383.
/-i iJj-Ax^J^ \co^ 2Jj_^JloJ^ e^/vsuwuLûJ) gj-oc^âJ)
0) B.: JLJ)
et l'autre encore dans sa première enfance, et quand la mère de celle-là donne le sein à celle-ci, le mariage est dissous de plein droit, tant avec l'une ¥ qu'avec l'autre Q) ; mais rien n'empêche qu'on ne reprenne plus tard à titre d'épouse^ soit l'une , soit l'autre. Dans ces circonstances il faut observer au sujet du don nuptial de la jeune fille, et de la responsabilité de la belle-mère, qui lui a donné le sein, ^ les principes exposés. Ces principes s'appliquent aussi au don nuptial de l'épouse majeure , pourvu qu'elle n'ait encore eu aucun commerce avec son mari. Lorsqu'au contraire le mari a déjà cohabité avec l'épouse majeure, et qu'il lui doit par conséquent son don nuptial entier^ 4^ il a recours contre sa belle-mère pour le montant de ce que la fille de celle-ci, c'est-à-dire son épouse, aurait pu exiger à titre de don nuptial proportionnel. Dans le cas enfin où c'est la fille d'un lit antérieur de l'une de ses épouses, qui a donné le sein à Tépouse en bas âge, le commerce avec réponse majeure, c'est-à-dire la mère de la nourrice, lui est prohibé à jamais ; tandis que le commerce avec l'épouse en bas âge lui est seulement prohibé s'il y a eu cohabitation entre lui et la mère de la nourrice en question,
(*) Parce que l'on ne peut avoir en même temps pour épouses deux sœurs de lait (Livre XXXIII Titre 11 Seclion I).
V-gAju^jVi \^n.i.b9 ïjfJu^ ^CiissCi ^J^ J^ (*) if^^yc
tti c c s ^
(XkmJ) Cs-^9 ^^^^y^ K:y^y^ lXamJ^ rT>-^ <sUL5u^ \VJ
Cas Lorsqu'un homme « après avoir accepté pour épouse une lille en bas âge, la
spéciaux.
répudie, après quoi une femme quelconque donne le sein à cette enfant, cette femme-ci n'en devient pas moins la belle-mère de lait du mari, et la cohabitation avec elle lui est par conséquent prohibée. Lorsqu'une épouse répudiée se remarie avec un enfant qu'elle nourrit ensuite avec le lait provenant de son mariage antérieur , le commerce avec elle devient prohibé à jamais tant pour son premier époux que pour Tenfant qu'elle vient d'accepter comme époux futur, et, en vertu du même principe > raffranchie pour cause de maternité (^), donnée par son maître comme épouse future à l'un de ses jeunes esclaves , ne peut plus cohabiter ni avec le maître ni avec l'esclave, par le fait d'avoir donné le sein à celui-ci, du moins si le lait relevait du maître. En outre quand l'esclave avec laquelle le maître a cohabité, donne le sein à une 011e en bas âge, promise au maître à titre d'épouse future, il ne. peut plus avoir aucun commerce charnel avec l'une ou l'autre, sans qu'il y ait lieu à distinguer si le lait relève du maître ou d'un tiers. Parenté Quaud uu, homme possède deux épouses, l'une majeure et l'autre encore
de lait survenue entre enfant, dont celle-là donne le sein à celle-ci, non-seulement le mariage avec l'enfant
n Livre LXXI.
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(*) A.: ^ (2) C: I )jo) (^) B.: Juuoy : D.: h^^yi (*) C: + «^ ^ j^ est dissous, comme nous venons de voir, mais encore la nourice cesse d'être son les épouses
d*un même
épouse, et le commerce avec elle lui est même prohibé à jamais. Quant à Tépouse în<*>^><*»en bas âge, elle ne peut pas non plus lui être donnée de nouveau en mariage, à supposer que lait dont elle a été nourrie, relevât de lui, ou qu'il ait du moins cohabité avec la nourrice. Dans le cas où Ton possède une épouse majeure et trois épouses en bas âge^ et que l'épouse majeure donne le sein aux épouses mineures, le coït avec réponse majeure est prohibé à jamais pour son mari; tandis que les épouses en bas âge lui sont seulement interdites lorsque le lait relevait de lui, ou lorsqu'il a du moins cohabité avec l'épouse qui est devenue leur nourrice. Si au contraire il n'a pas encore cohabité avec l'épouse majeure, on admet les distinctions suivantes :
1^ Si elle a nourri les enfants en même temps, en leur ayant fait prendre de son lait les cinq fois requises (^). Alors le mariage avec les jeunes filles est dissous; mais le mari peut épouser dans la suite chacune d'entre elles séparément.
2^ Si elle les a nourries de la même manière , mais successivement. Alors le
C) V. la Section précédente.
^ ^y ^j, 'àdù\^\ ^Jf. iuJUJ^ ^,^,L>^ (3)
^^\j^jAÂAD àCksso çj^ (Siy^^ C3^^^^:^ ^2wwiJj; (*)
(^) A.: ÇM*iÂi; (2) B.: | ^'03 (») A.: çm^^ (^) A.: ^^ {^) A.: Ufu^^U
(«) D.: e;l^w*Âi^J 0 B.: v^lï li) ; C: JU J commerce avec elles n'est pas non plus prohibé à jamais, mais le mariage avec la première et avec la troisième enfant est dissous par le fait qu'elles ont reçu le sein de Tépouse de leur mari , et le mariage avec la deuxième comme une conséquence de Tallaitement de la troisième (}). Un auteur toutefois considère le mariage avec la deuxième comme restant intact, et la même divergence d'opinion existe en cas que Ton possède deux épouses en bas âge au lieu de trois, ayant eu successivement le sein d'une même femme étrangère (^).
SECTION m Ateu Quand on fait Taveu qu'une certaine personne est sa fille, sa sœur ou son
relatif à la
parenté de frère de lait, le mariage avec une telle personne est prohibé. Lorsque deux époux
lait.
déclarent que leur mariage a été conclu en contravention aux prescriptions relatives à la parenté de lait (^), cette déclaration suffit pour amener leur séparation, et fait perdre à la femme son droit au don nuptial déterminé (^). Elle ne peut exiger dans ces circonstances rien que le don nuptial proportionnel (^), du moins
(') V. note 1 p. 71. (*) V. noie 4 p. 313 du deuxième Volume. {') Livre XXXIII Titre 11 SecUoo L (*) Livre XXXIV SecUon I. (*) Ibid. Section IV.
Uf \U 9 \Al
I tu ^
^ / ^ lu Ul
iJ^J^ O^y^^) ^^^^ e>^j e>^? (^5->^ <JuCl\/«j
(^) B. et C: JuLcJ) (2) D,: Jj (3) B.: JU) (4) B.: | 1<1 (5) A.: ^J)
s'il y a eu consommation du mariage ^ et si n'est pas le cas, elle ne saurait rien réclamer (*). Même si Tépoux seul prétend qu'il existe entre lui et sa femme quelque parenté de lait prohibée, le mariage est dissous lors même que la femme aurait nié la circonstance; mais alors elle peut exiger le don nuptial déterminé en son entier, s'il y a eu cohabitation, sinon la moitié. Si, au contraire^ la femme allègue la parenté de lait, tandis que le mari y oppose sa dénégation, la loi présume que celui-ci dit la vérité, pourvu qu'il prête serment, et pourvu que la femme ait consenti au mariage (^). t Or, dans le cas où elle aurait été donnée en ma" riage sans son consentement, c'est elle qui jouit d'une telle présomption. Elle peut alors réclamer le don nuptial proportionnel, s'il y a eu cohabitation^ et s'il n'y en a point eu, elle ne peut réclamer quoi que ce soit (^).
Si le serment est déféré à la partie qui nie la parenté de lait, il lui suffit Manière
de prouTer
d'affirmer de n'en rien savoir ; mais lorsqu'il est déféré à la partie qui soutient ** ^^^ ^^ cette parenté, il faut que celle-ci en affirme positivement l'existence (^). La parenté de lait se prouve (^):
(') Ibid. SecUon V. (») Livre XXXIII Titre I Section IV. (') C. C. artt. 1350, 1352, 1366, 1367. 0 C. C. art. 1315. (*)"C. C. art. 1348.
SjS^^ L-^^JJaJ J ^j\ à^jL^jXs ici^^ (J^>û->3 o^^=?\>
(1) A.: ^^b^ (2) B.: JUi (3) A.: JJoJ», c:^^) (^) A.: | cl^U^^J; B.: | yzJ^oh)^ (') A.: uJ^su 1^ Par la déposition, soit de deux témoins màies, soit d'un homme plus deux
femmes, soit enfin de quatre femmes.
2^. Par Taveu; mais il est bien entendu que Taveu extra-judiciaire ne se prouve que par la déposition de deux témoins mâles (^).
La nourrice elle-même n'est pas reprochable comme témoin pour constater la parenté de lait, du moins lorsqu'elle n'a pas exigé de salaire pour ses services. Elle peut se borner à constater que la parenté de lait „existe," sans rien ajouter (^), t ou bien elle peut constater un fait personnel à elle, d'où la parenté de lait est la conséquence, par exemple le fait d'avoir donné le sein à Tenfant en question. t Quant aux autres témoins, la parenté de lait n'est pas suffisamment constatée par la déposition „qu'il existe entre les époux un degré de parenté de lait prohibé/' sans rien de plus, mais ils doivent faire mention de l'époque, du nombre de fois que le nourrisson a pris le lait, et du fait que le lait a pénétré dans son corps (^). Ce fait-ci est la conséquence directe des circonstances qu'on l'a vu sucer, qu'on lui a introduit le lait dans la bouche^ et qu'il Ta avalé; il peut se constater en outre par des indices indirects^ par exemple, si* l'enfant a pris (*) C. C. art. 1355. (*) C. C. art. 251. (») Section 1 du présent Livre.
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le téton dans la bouche, si ses lèvres ont accompli le mouvement de sucer, et si son gosier a été en mouvement, soit en buvant le lait par gorgées, soit en l'avalant d'une manière continue, à supposer qu'il soit avéré que les mamelles de la femme n'étaient point taries.
-e^JC8Q5(&~
cV-£^\^ iL>L<> ^i^Aoj^ ex-li ^-^)<^ e.^J^^ L#j6^(3
/jjC>L\ig^^ >ADï ^'tAj)^ f^J^ Cva4m) ^* j\-!ij c:5*^^>'^ f. 848. mJ^J ry?.^^ L^L/O ^ (jO (j\ ài3^ CT^^ y^éJL/0 ^ip J)
LIVRE XIVI
DE rEUTRETIEN
SECTION I (0 ifourriture L'homme parfaitement solvable doit par jour deux modd de denrées alimen-
duo aux
épouses, taires à chacune de ses épouses, mais l'insolvable n'en doit qu'un seul, et celui qui n'a qu'une aisance médiocre en doit un et demi. Le modd équivaut à centsoixante-treize dirham et un tiers.
Remarque, t n équivaut à cent-soixaute-et-onze dirham et trois septièmes. Sohibilité. On entend par >,iliSolvable", par rapport au sujet qui nous occupe » celui
qui a été admis parmis les ayants droit aux prélèvements à titre de pauvreté ou d'indigence (^, Le mari qui n*est pas ayant droit aux prélèvements à Tun de ces titres > passe pour n'avoir qu'une aisance médiocre, sMl ne peut donner à ses épouses les deux modd par jour sans se ruiner ou sans devenir de la sorte ayant droit aux prélèvements. Lorsqu'au contraire ses moyens lui permettent de donner deux modd sans se ruiner, on l'appelle ^parfaitement solvable." 0 c. c. art. 214. (*) Livre XXXÎI Section I sub 1* et 2'.
l^XiiÀJ ovt7.n>^M S(3ViLM /J^(^)^Xjuo e^J^^ JL ^^^AcXlV
(^) D.: g^L (^) A.: ^ {^) A.:| ILjyi aJ^ (*) B.etC: liui*J ^) (5) B.etD.: ÎJUIT
Les denrées alimentaires, dues en guise d'entretien, consistent dans Denrée»
alimentaires.
celles qui forment la nourriture principale de la plupart des habitants de la
localité.
Remarque, A défaut d'une nourriture principale généralement en usage, il faut donner à ses épouses une nourriture convenable quelconque. La solvabilité, Tinsolvabilité ou Taisance médiocre doivent se constater journellement à l'apparition du crépus* cule matinal.
On peut donner à ses épouses les denrées alimentaires, soit à Tétat de grains, t soit à Tétat de farine ou de pain, etc. avec la réserve que ni le mari, ni l'épouse ne sauraient être forcés de donner ou d'accepter les denrées alimentaires dans un autre état qu'à Tétat de grains, à moins que ce ne soit de leur plein consentement, t Les époux peuvent en outre convenir de substituer d'autres objets aux denrées alimentaires , à la seule condition, d'après notre rite> que les grains, une fois donnés, ne soient pas remplacés par du pain ou de la farine de la même nature (}). t Du reste le mari n'a pas besoin de donner à sa femme des denrées alimentaires en cas qu'elle vienne chez lui pour prendre ses repas ordinaires.
C) Livre IX Tilre H,
cl ui
e>/oj*^ olJ) L^Vè. ^iA (1) exs^soj J<£^ ^)j V-^Jj
Uf
njiM^j, e) ^}J^^ lJ-Us^^ ^r^j cr^^ cr^r-5>
Lxvs:oJ V-^_>si-Sj> s^^mO* /•t>j) ^''^^^ îJcX^^ j^^
(1) C: + ^0> (*) B.:^^j 0 B.: ^'Jl^; C: J ^"JU (*) B.: *ll«
Remarque. Si Tépouse a Tintelligence bornée, le fait qu'elle a pris ses repas à la table de son époux ne saurait libérer celui-ci de l'obligation de donner les denrées alimentaires prescrites, à moins que le curateur (') n'eût consenti à la transaction.
Outre les denrées alimentaires proprement dites , il faut donner à ses épouses les assaisonnements ordinaires en usage dans la localité^ par exemple de Thuile d'olives^ du beurre, du fromage et des dattes, selon les différentes saisons; mais le juge y en déterminant la quantité et la qualité des assaisonnements^ doit observer aussi la différence entre le mari solvable et celui qui ne Test pas. Quant à la viande^ c'est la coutune locale qui spécifie si seulement le mari parfaitement solvable doit en donner à sa femme, ou si cette obligation existe aussi pour le mari insolvable; les assaisonnements au contraire sont dûs par chaque mari lors même que la femme ne recevrait d^autre nourriture que du pain. Autres înk Le mari doit non-seulement fournir à son épouse la nourriture nécessairei
de
ménimfe. mais il doit lui donner encore:
1^ Les vêtements nécessaires, ce qui veut dire: une chemise, un pantalon. Un voile (*) Livre XII TiU-e II SecUon I.
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cX«i-> U« ^^^^jsKi^^ ^>^o*^\ (^ ^^f^J ^^^Jij^J^ c>^^^
L^iLûJ C) Jij\^ ^tx;J\ ^ <-3Vi4^ ijd4v^_^ ^^\ (^
S44. JuId ^Jj> ^^J (") ^-r^ if^\p U^ ^l^'lî ^'^
> tu > C> UJ
ij^\ <^j^j f^^\^ ^^\*f ^y^ pV>3 p^-«^ (")
(^) B.: + ^ï)^ ^^^j (2) k.: + «Ac (3) B, etC: ._ijJàii- {*) A.;U (6) A.: + *, («) B.: I *> C) »" r^j (*) A.: f\l) (») C: ^* ^^, ^ïîj et une paire de sandales, à quoi il lui faut ajouter en hiver, une djobbak de coton, t ou, si la coutume locale l'exige, d'une autre étoffe, par exemple, de toile ou de soie.
2^ Quelque chose pour s'asseoir dessus, par exemple, un tapis, un matelas ou une natte ^ t et un lit pour se coucher avec un oreiller, plus une couverture en hiver.
3^ Ce qu'il lui faut pour faire sa toilette, par exemple, un peigne, de la pommade ; ce qu'il lui faut pour se laver la tète; du litharge etc., pour faire disparaître Todeur fétide du corps, mais non des collyres, ni des ingrédients pour se teindre, ni enfin ce qui ne sert qu'à l'embellir.
4^ Des médicaments, lorsqu'elle est malade, les honoraires du médecin et du chirurgien; elle peut en outre exiger sa nourriture ordinaire pendant toute la durée de la maladie, tant nourriture principale qu'assaisonnements.
5^ t L'argent nécessaire tant pour le bain ordinaire, aussi souvent que l'exige
la coutume, que pour le bain spécial prescrit après le coït et les couches , ni Q
<W.£^ «V-XA-* «*J^ ^ j^^. *^^ ^-? ^— û>i^. /jiNjwfc/Oft (*)
Ul
jAiuwJt^Oj y^y^ \àsâb /ci ^\y^ iLcL» A/oW) Sj^- /j-^
(1) A.: aT; C: | ^aIi: (^ B.: Ji^^ l^ s^^so^ (3) A.: jUiïU^ (*) B.: i*b
quoique le mari ne soit pas tenu de payer le bain spécialement prescrit à cause des menstrues et des rêves lascifs, puisque ce sont là des souillures dont il n'est pas la cause (^).
6^. Les ustensiles* pour manger, boire et préparer sa nourriture, comme une marmite, une écuelle, un vase^ une jarre ^ etc.
7^. Une habitation convenable» sans que toutefois la loi exige que le mari en soit propriétaire.
8^. Les domestiques nécessaires, du moins si Tépouse est d'une position sociale qui ne lui permettrait point de s^en passer. La domestique peut être, soit une femme libre, soit une esclave de Tépoux lui-même, soit une esclave quMl a louée, soit enGn une personne libre ou esclave que l'épouse a emmenée à cet effet de la maison paternelle, et que l'époux se charge d'entretenir. Quant à Tobligalion de procurer à son épouse une domestique, la loi ne distingue point entre le mari solvable et le mari insolvable, ni même entre Thomme libre et l'esclave. Si la domestique est une femme libre ou une esclave dont le mari a loué les services, il en est quitte pour le salaire convenu; mais si c'est une
{') Lhre I Titres V et Vllf.
Jijdy C/^^^^ \^\^dp L/^'*^^^ V^XiLa-> ^Ju^ J \,^AArs:uo /— Isi (*) laww^X^ \cXiî* yu,juQ ^^jAd cX^ ^^^ ''^^^l^y ^
^^^ aiy; 0 ^\ o^c^j (>*^ u:->3V3;j ^j ^'ii' J<f
(^) A.: + CSU^o i^) A.: | ç^ (3) C. et D.: J (^) B.: L^ (5) B.: | L^i
(«) B., C. et D.: sJl^)^ C) ^' ^f de ses propres esclaves qu'il a donnée à son épouse pour lui servir de domestique, il doit à celle esclave-ci renlrelien ordinaire eu vertu de son droit de propriété (^). Enfin la domestique que Tépouse vient d'emmener de la maison paternelle, peut réclamer du mari la même nourriture que Tépouse elle-même, à la seule différence qu'elle ne recevra qu'un modd de denrées alimentaires du mari insolvable tt ou d'une aisance médiocre, et un modd et un tiers du mari parfaitement solvable. La domestique en question peut aussi exiger que le mari lui fournisse des vêlements tt et des assaisonnements convenables^ mais non ce qu'il lui faut pour sa toilette. De l'autre côté, c'est seulement dans le cas de malpropreté repoussante^ par exemple après la constatation de la vermine, que le mari peut faire des observations sur la toilette de la domestique, et qu'il peut la contraindre à prendre plus de soin de son corps. L'épouse qui , conformément à la coutume, peut se passer d'une domestique, n'en peut pas moins réclamer une en cas qu'elle en ait spécialement besoin 9 par exemple, dans le cas d'une maladie, soit aiguë, soit chronique. L'épouse esclave ne saurait jamais réclamer une domestique dans des circon-
(*) Section VI du présent Livre.
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t 345. ^^. ^'^^ e^A-ûJjî ^vi L^i-A^Oj ^ULjgy (J^^ S4.w^*-Sj)
(t) B.: ^^ (2) C: U Jj (») B.: CS^. (*) B.: C^LJ (6) D.:u_,>L, (6)A.:U 0 B.: ^ (») D.: ^),
Stances ordinaires ; mais quand il s'agit d'une esclave d'une beauté remarquable,
les juristes ne sont pas d'accord à ce sujet.
Propriété L'épouse doit avoir la jouissance de Thabitation occupée par elle; mais le
des objets dûs
à titre mari n'est pas tenu de lui en transférer la propriété. Par contre, ce qu'elle reçoit
d*entretien.
pour son entretien, devient sa propriété plénière, s'il s'agit de choses destinées à être consommées par Tusage, comme les denrées alimentaires. Elle peut donc en disposer librement; tandis que seulement dans le cas où elle s'imposerait des privations nuisibles à sa santé, dans le but de faire des économies sur ce qu'elle reçoit de son mari^ celui-ci a le droit de s'y opposer. Quant aux objets qui, tout en se détériorant par l'usage, ne sont pas destinés à être consommés, comme des vêtements, des ustensiles de ménage ou un peigne, ces objets deviennent aussi la propriété de Tépouse, quoique d'autres savants soutiennent que le mari est tenu seulement de lui en procurer la jouissance. La femme peut exiger de son mari des vêtements neufs deux fois par an, c'est-à-dire au commencement de l'biver et de l'été, et lorsqu'on admet qu'elle devient propriétaire de ces vêtements, le mari n'a pas besoin de les remplacer dans le cas de perte fortuite. Toutefois cette doctrine ne fait pas plus retourner au mari les vêtements qu'il a donnés à son épouse,
jl\ ^^ysxAÎ cmJLjlJ s jJ> >^\j:^ >^^^ u^ c->\ii
(^) D.: ^) (*) D.: ^ (^ D.: shi\ (<) A.: | ^juçu {^) B. et D.: ^),
si elle vient à mourir pendant la saison pour laquelle ces vêtements étaient destinés ; tandis qu'elle peut réclamer même plus tard, soit les vêtements « soit leur valeur, dans le cas où elle n'en aurait pas reçu à Tépoque prescrite.
SECTION II Pendant son séjour en Egypte^ ChâG'i a adopta la doctrine que l'entretien obligation
dt fournir
d'une épouse n'est obligatoire que par le fait qu'elle s'est mise à la disposition de l'entretien, son mari (^), et non en vertu du contrat de mariage. Le mari a la présomption en faveur de ce qu'il avance, dans tout procès au sujet de la mise à sa disposition (^). Il résulte de ce qui précède que le mari ne doit pas d'entretien à sa femme pour toute la période qu'elle a refusé de venir à lui, mais qu'il le lui doit dès le moment qu'il a appris la nouvelle qu'elle veut se mettre à sa disposition. Dans le cas d'absence du mari, le juge doit faire part à ce dernier du désir de sa femme de venir à lui, par l'entremise de son collègue au lieu où se trouve^ le mari , lequel doit , soit revenir pour la recevoir , soit charger un mandataire de la recevoir et de lui fournir l'entretien prescrit. S'il ne fait ni l'un ni
(•) Livre JtXXIV Section I, (') C. C. arU..1350, 1352,
(^) C: Xiyis» J» (^ B. el C: Uj^U^ (3) B.: ^^ (^) B.: W^^\ {^) C: iaiuJ («) C. et D.: ki-J
Tautre dans un terme raisonnable, le juge peut affecter les biens du mari à l'entretien dû à la femme. Quant à Tépouse Trappée de démence, ou n'ayant pas encore atteint sa majorité, le curateur ou tuteur (^) doit la mettre à la disposition du mari; c'est ce qui a les mêmes conséquetiees que si une épouse majeure et douée de raison s'est mise elle-même à la disposition du mari. Insoumission. Le droit de réclamer l'entretien cesse si la femme se montre insoumise à
l'autorité maritale (^), lors même qu'elle n'aurait refusé sans excuse valable rien que l'attouchement marital.. La loi considère enti*e autres comme excuses valables donnant à l'épouse le droit de se refuser à son mari , s'il a la verge excessivement développée, ou si l'épouse est atteinte d'une maladie qui s'aggravera par le coït. La sortie de la maison conjugale, sans qu'elle en ait demandé préalablement la permission , constitue aussi un fait incompatible avec la soumission de la femme à l'autorité maritale, à moins qu'elle ne quitte, par exemple, une maison menaçant ruine. Un voyage entrepris du consentement de l'époux , soit pour l'accompagner, soit dans l'intérêt de celui-ci, ne suspend en rien l'obligation de sa part de fournir l'entretien. * Dans le cas seul où le voyage aurait lieu dans l'intérêt particulier et exclusif de la femme, celle-ci ne peut, durant son absence, réclamer l'entretien, t Si la femme insoumise, dont le mari est parti pour un voyage, rentre dans la
(•) Livre XII Titre II Section I. (*) Livre XXXV Section II.
UJ' (1) ^\j^ ^^f^*^. o^ ^û^^j^ t^^j^^^ ^y ^''^^*
/ ce/
,^^ ^ C>4.*^^^^ ^^^ ï^Um^ F-^ ^^
(») C: + <>x« Ur (2) A.: tMÀ («) B.: law (*) C- W^y^»!} (^) A.: y*, («) C: *iilj
boQne voie pendant cette absence, elle ne saurait être immédiatement réintégrée dans ses droits. Il lui faut au contraire porter sa cause devant le juge, afln que celui-ci en fasse part au mari de la manière exposée plus haut. La femme qui, dans Tabsence de son époux, quitte, même sans autorisation, la maison conjugale pour aller voir sa famille etc., ne perd pas son droit à l'entretien. Enfin^ Tindividu majeur qui épouse une jeune fille en bas âge, n'est pas tenu de lui fournir l'entretien prescrit; mais la femme majeure qui se marie à un mineur^ peut le réclamer, puisque ce n'est pas de sa propre faute que la consommation du mariage doit être différée.
La prise de Yihrâm pour le pèlerinage ou la visite constitue un acte d'in- Actes
de
soumission de la part de l'épouse, si le mari ne l'y a pas autorisée, et s'il n'a dëyotion. pas le droit de rompre Yihrâm qu'elle vient de prendre. Si le mari peut à son gré rompre Vihrâm de son épouse, la prise de Yihrâm par celle-ci ne constitue point un acte d'insoumission à moins qu'elle n'ait aussi quitté la maison conjugale (^). t Or, ce cas échéant, elle est censée avoir entrepris un voyage dans son intérêt particulier, et doit en subir toutes les conséquences, f Quant à la femme qui a été autorisée par son mari à prendre Yihrâm, elle ne peut exiger son entretien ordinaire depuis le moment de son départ. Le mari peut s'opposer à ce que sa femme accomplisse un jeune surérogatoire (^), « et lorsqu'elle y procède malgré (') Livre VIII Titres I, V sub 4', et VI. (») Livre VI Titre 11,
Ul I '^ ^ "^ I "^ è
f. 346. LJuaÔJo (3) î ^LdJJ (2) ^\ ^J^o'^)^^;^'^^ ^ Ï^Ui
c^\-ô LJiÂj\J t^Vr^ C/vJLÎ3 ^_^-Vi (') '_» ^Ai v («) JcJl/c
• (1) A.: iiiiiS) (^) A.: TUii!) (3) B.: ,^jJu3 (^) B.: ^ (5) B. et D.: («) B. et C: ujAlâjo (^) B.: ^^ (») B. et D.: + W 0 C. et D.: J^^^^ sa défense, elle est insoumise, t Quant au jeûne dont elle doit s'acquitter après coup, parce qu'elle en a laissé passer l'époque légale (*), le mari peut s'y opposer comme au jeûne surérogaloire , pourvu que le temps du jeûne ne presse pas (^) ; mais en aucun cas il ne saurait défendre à son épouse d'accomplir ses prières journalières obligatoires aussitôt que l'heure légale en a sonné (^). t H en est de même des actes de dévotion introduits par la Sonnah, s'accomplissant à des heures ûxes ("•).
Retraite La femme répudiée d'une manière révocable (^) peut exiger pendant sa re-
lëgale.
traite légale (^) tout ce qui lui était dû préalablement ('), à l'exception des frais de sa toilette. Lorsqu'une femme dans ces circonstances est supposée être enceinte, et que le mari l'a entretenue par conséquent au delà du terme de la retraite ordinaire (^), il peut revendiquer ce qu'elle a par erreur indûment reçu si cette grossesse paraît ne pas avoir existé (^). Par contre , la femme séparée d'une manière irrévocable, soit en vertu du divorce (^^), soit en vertu de trois répudiations, ne saurait réclamer durant sa retraite légale l'entretien, l'habillement y compris^
(') Ibid. TiU^ I Section I. (*) Ibid. Section VI. (») Livre II Titre I Section I. (*) Livre • II Titre VI. (•) Livre XXXIII Titre II Section I. (•) Livre XLIll Section 1. (') V. la Section précédente, C) Livre XLIll Section II. (•) C. C. artl. 1376 et s. (") Livre XXXVI.
MâS-
D»^ <jL>V.A50) L-^^^VJi* z)^^ — V5vJj) ry^'^ 8jcXJi/0 ^_^AÂ4J. JaiuMJ- •^j 2-^- p.Ai^ C) J>Ji^ pA^ («) Lo^. (5)
(1) A.: 5JJ**1) (*^ C: v^" («) C: Jj (<) B.: ^j^ (5) C.:|l«aiJ («) D.: U^
0 C: ^ à moins qu'elle ne soil enceinte, car alors elle peut exiger l'un et l'autre de son propre chef, ou, d'après un auteur^ en considération de l'enfant qu'elle porte dans son sein. Bien que nous admettions avec la majorité qu'elle a ce droit de son propre chef, nous ne pouvons reconnaître le droit d'entretien à une femme devenue enceinte par erreur du mari qui la croyait son épouse, ou l'avait réellement épousée,
mais d'une manière illégale.
Remarque. La femme dont le mariage a été dissous par le décès de son époux, ne peut jamais exiger son entretien durant la retraite légale (^), pris siir les frais de la surcession, lors même qu'elle serait enceinte.
L'entretien durant la retraite légale ne diffère sous aucun rapport de l'entretien durant le mariage, quoique, d'après quelques auteurs, cet entretien-là ne consiste que dans ce qui est strictement nécessaire. La femme toutefois ne peut réclamer l'entretien, dû pour cause de sa grossesse , avant que l'existence du fœtus ait été constaté; mais alors il faut le lui accorder jour par jour, ou, selon d'autres, à l'époque de son accouchement. Selon notre rite, le droit de la femme de demander son entretien est imprescriptible, c'est-à-dire la demande est recevable, même après l'expiration de la retraite.
C) Livre XLIll SecUon V.
^^ aLj^cXiVj Jj^^ V^-^- f' ^ (3^ g>>^'
(1) B.: I i! (^ A.; ^wu (3) C: x^U^b
SECTION III n insoWabiiitë Quand le mari pendant son mariage devient tellement insolvable, qu*il ne
survenue pendant le peut plus donner le minimum de l'entretien prescrit (^); à son épouse qui persiste toutefois malgré cela à rester auprès de lui, cet entretien constitue de la part du mari envers elle une dette exigible à tout moment. * Quand elle ne veut plus d'un mari tellement insolvable, elle peut demander tout de suite la dissolution du mariage, puisqu'il ne satisfait plus à ses obligations; t inais la demande en dissolution ne serait pas admissible contre un mari solvable refusant à sa femme l'entretien prescrit. Ce dernier cas échéant, peu importe que le mari en question soit présent on absent. Par contre, la demande en dissolution est admissible si, le mari étant présent et solvable, ses biens se trouvent ailleurs, pourvu que la distance soit assez grande pour permettre d'abréger la prière (^. Si tel n'est pas le cas, la femme ne saurait exiger la dissolution du mariage; mais le juge doit alors ordonner au mari d'envoyer chercher l'argent nécessaire. La femme n'est pas obligée d'accepter d'un autre, à titre de donation, l'entretien que son mari lui doit.
Dissolution Si le mari gagne assez d'argent par son travail pour entretenir sa femme,
du mariage
pour cause on peut admettre qu'il possède une fortune suffisante pour faire face à ses enga- C) c. c. art. 1184. (*) Section I du présent Livre. (») Livre III Titre II SecUon II
Digitizëd by VjOOQIC
*oVî (') ^tX^ <^<iiûJo (*)^^^ ^^jA^kii (') \UM.Ci*^S^ j.„„j^
jjôVJ a;xi c>--^Li ^^^ ,^,^ ^j 2JlX^ ^ ^Lj Jj;
(1) C: ^wiJiï; D.: ^wÂj (2) A.: ^p^j; D.: ^^ (^ C: S^b (^) C: iiiilb (*^) A., B. et C: Ji^)^ jéJïU (^ ^w.Âiî; C: ^w.Âiï V^ C) D.: ^^ gements pécuniaires envers elle. Au reste une demande en dissolution pour cause dMnsoivabiiitë
du mari.
d'insolvabilité absolue n'est pas admissible ^ à moins que le mari ne soit incapable de fournir à son épouse l'entretien que doit même un mari insolvable dans des circonstances ordinaires. Ce degré d'insolvabilité absolue est avéré quand le mari ne peut donner non-seulement les denrées alimentaires constituant la nourriture principale, mais aussi l'habillement, t les assaisonnements^ ou Thabitation que la loi exige Q). '
Bemarqne. f La demande en dissolution doit être rejetée, lorsqu'elle n*esl fondée que sur ce que le mari ne peut fournir des assaisunnemeiils.
¥ Quand le mari ne peut payer le don nuptial, la dissolution du mariage est admissible si le procès est intenté par la femme avant toute cohabitation ; mais non , si le mariage a déjà été consommé, et en outre le juge ne saurait prononcer la dissolution que dans le cas d'insolvabilité dûment constatée (^). Cette insolvabilité constatée, le juge est obligé, soit de prononcer la dissolution du mariage, soit d'autoriser l'épouse à la prononcer elle-même. * Cette dissolution cependant ne saurait se prononcer avant trois jours de répit. Un seul jurisconsulte admet la dissolution sans accorder un répit quelconque au mari; mais, quand on exige avec la majorité un répit de trois jours, la femme est libre à partir du matin du quatrième
(•) Section l du présent Livre. (*) Livre XXXIV Section 1 et V.
Digiti-zed byVjOOÇlC
«^U\ ^ (*) Ls:v£i^ lLJUJ^ ^JsslÂ^ 'àjÀl ^ oW^- C-'^^J J* 1^\J c. *s^ J ) V^xASi* <*kAûjJ ) Juy^iSAJ (*)
(^) D.: I ^^) (2) B. et C: + ^ (3) A.: »^li^^ (*) A.: cU»31
jour, à moins que le mari ne lui donne alors l'entretien pour ce même jour. Lorsque pendant deux jours entiers l'épouse n'a pas reçu son entretien, et que le mari ne le lui donne que le troisième jour, puis manque de le lui donner le quatrième jour, on additionne tous les jours où il n'a pas satisfait à son obligation, et ainsi la femme est libre au cinquième jour. Quelques auteurs seulement soutiennent qu'il faut trois jours consécutifs pour que le répit soit expiré; mais tout le monde est d'accord que, pendant le répit dont jouit Tépoux, l'épouse peut quitter la maison conjugale pour aller chercher les vivres nécessaires, pourvu qu'elle rentre la nuit. Demande Le mari ne peut s'opposer à la demande en dissolution du mariage, en allé-
en
dissolution, guaut quc SOU épousc a consenti à partager ses embarras pécuniaires ou que du moins le mariage a été conclu par elle en pleine connaissance de cause, car elle n'a pas besoin de rester sans entretien plus longtemps que cela neluiplait. Lorsqu'au contraire ce n'est pas l'entretien prescrit, mais le don nuptial que le mari n'est pas en état de payer, il peut opposer dans les mêmes circonstances un fin denonrecevoir à la demande en dissolution. Seulement la demande en dissolution pour cause d'insolvabilité ne saurait être intentée par le tuteur (^) d'une épouse eu r*) Livre XU Titre II Section 11.
ËMRÉTIËN §3
rJÛ ^X*^^ J^J <>LAi_>j ^j.^^ j\^M£^\i 0 ksjXs^K^j
o)^ Jû^ ^)j lXJ^\j :>\^ tj)^ cXJ\^\ ^LiiûJ ^^^,,
(1) B. et C: «^UxU (2) D.: ^)^ (3) D.: + l^ (^) B.: | W
bas âge, ni par le curateur (^) d'une femme frappée de démence, sans distinguer entre Fimpossibilité de fournir l'entretien et celle de payer le don nuptial. La demande est recevable tout aussi bien de la part de l'épouse libre que de la part de l'épouse esclaye^ t inais non de la part du maître quand la femme elle-même veut partager le sort de son mari (^). Or le maître peut seulement persuader son esclave de demander la dissolution du mariage^ par des moyens indirects, par exemple^ en lui faisant savoir qu'il ne veut pas plus l'entretenir aussi longtemps qu'elle restera l'épouse d'un mari insolvable, et qu'elle devra de la sorte choisir entre la dissolution et la faim,
SECTION IV (3) Les ascendants et descendants doivent s'entretenir réciproquement sans dis- Entretien
dû à ses as-
tinction de sexe ou de religion , à la seule condition que l'individu contre lequel cendants ou
descendants.
l'action est intentée, possède lui-même, au jour de la demande, plus qu'il ne lui faut pour son entretien personnel et pour celui de sa maison. On doit même au besoin vendre ses propriétés pour s'acquitter de cette obligation, tout aussi bien que
(') Ibid. Soclion I. (') Livre XXXIIl Titre IV Section 111. (') C. C. arlt. 203 et suite. Livre XXVi Section L
L.;^sj; 7>j ^^y\ (^ \^A^ \j^^ f*>k5 o^-^^ C5^ cxJi èy "^ c}^'^ e^UJ^ ^^^^=p^* V^Uw^.^\ d\y^
IiSj^j aJjl^\ (*) ^j Jld\ aJJVj ^^\ eJVjJ^
(1) D.: I *î]ui^ (^) B.: l^wOJ (3) B.: l^^su ï^ (*) B.: h\ii
pour payer une dette ordinaire (^), t el, à défaut de propriétés susceptibles d'être réalisées , on doit travailler à cet effet quand on en est capable (^). Celui-là seul qui possède ou gagne justement ce qu'il lui faut pour vivre, n'a pas besoin d'entretenir ses ascendants ou descendants, quoiqu'il doive encore les admettre dans sa maison et à sa table (^), s'il s'agit:
t^ D'une personne qui n'a rien, et qui ne peut travailler pour cause de
maladie (^).
2®. D'une personne en bas âge ou frappée de démence (^).
Dans tout autre cas, l'obligation d'eniretenir ses ascendants ou descendants est d'observance rigoureuse, bien que quelques auteurs n'admettent point ce principe, el que d'autres ne l'admettent qu'au sujet des aliments dus aux ascendants.
Bemarque. * Les auteurs menlionnés en dernier lieu ont évidemment raison.
L'entretien dû aux ascendants ou descendants ne consiste que dans ce qui est strictement nécessaire (^), et la demande eh est limitée au terme où il est dû (J). Par conséquent cet entretien ne constitue point une dette à la charge de la per*
(») C. C. an. 2092. (*) C. C. arU. 1142, 1144. {') C. C. arlt. 210, 211. (*) Livre XXXÎI Section I sub V. (*) Livre Xll Titre II Section l. (•) C. C. artt. 208, 209. Section l du présent Livre. C) Ibid. Section IL
\jjj\ \jbôij cXj^JS ^aIdj nj^ j\ ^u^ (ï) ^]y^'S
(1) C: jujubii (2) B. et C: ô^y (») B. el C: ^»^ (*) B.: Ai»»^^
sonne qui le doit (}), à moins qu'il n'y ait un jugement qui lui ordonne de s'acquitter de son obligation, ou qui permette à l'ayant droit d'emprunter de l'argent dans le cas d'absence ou de refus de la partie opposée.
La mère doit nourrir son enfant avec le lait qui se manifeste immédiatement Allaitement
d*un enfant.
après la parturition ; elle doit même continuer de l'allaiter dans la suite quand on ne peut trouver d'autre nourrice qu'une femme étrangère (^). Lorsqu'au contraire on peut se procurer une nourrice de la famille, la mère n'est pas tenue de donner le sein à son enfant, f ^1 le père de l'enfant a même le droit de s'opposer à ce que son épouse s'acquitte elle-même de ce devoir maternel (^).
Bomarque. t L'opposition du mari n*esl pas admissible: c'est du moins Topinion de la majorité des savants.
Dans le cas oii les époux sont convenus que l'allaitement aura lieu par la mère elle-même, celle-ci peut exiger de son mari une rémunération raisonnable > mais non exorbilaiile. * Il n'est pas tenu même d'agréer la demande d'une rémunération raisonnable de la part de son épouse, lorsqu'une femme étrangère offre de nourrir l'enfant gratis ou pour une rémunération inférieure.
C) V. la Seclio» précédente. (*) V. note 4 p. 313 (la deuxième Volume. (*) C. C, art. 203. Section VI du présent Li\Te.
^j^\^ ^^^j f^i^ ^ ^j^^ ^y-^ e) ij\^
au^MJSV) PJJ^. 1»^ o^-J^. (J^^lî ^-r^^. ("") ^
W^-^ cM^ ^*^^ C5-^ al^?^ **^ crtJ o^^
/ es w
0 A.; ïUiJ); D.: ^) (^) A. et D.: ^^u,) (î^) A.elC/.c-;^) (<) A.: ^Ul); D.:|3I (5) B.: i-y^Ui KesponsabiUté L'entretien est dû par tous les descendants ensemble s'il n'y a pas de diffé-
pour
TentreUen rence entre eux ; mais, s'ils ne sont pas égaux sous tous les rapports^ t cette obliga-
des
ascendaou. |j^jp revient à la charge du plus proche, et dans le cas d'égalité de degré de parenté elle n'existe que pour celui qui serait appelé à la succession (^). Une autre doctrine toutefois tend à ce que le droit de succession constitue en premier lieu la base de l'obligation de fournir l'entretien à ses ascendants, tandis que le degré de parenté n'est pris en considération que subsidiairement, et en outre les juristes ne sont pas d'accord au sujet de la question si les héritiers sont solidairement responsables des aliments , ou s'ils n'en sont responsables qu'en proportion de leurs parts respectives.
Responsabiiiti^ Daus la ligne ascendante, c'est le père qui en premier lieu doit entretenir
pour
Tentretien sa progéuiturc, et cc u'est que subsidiairement que l'enfant peut exiger que la mère
des
descendants, y pourvoU ; quclqucs autcurs seulement soutiennent que le père et la mère en sont également responsables, du moins envers un enfant majeur (^). A défaut de père ou de mère, c'est aux plus proches ascendants que l'on peut demander des aliments, soit qu'ils descendent les uns des autres dans la même ligne, soit qu'il s'agisse d'as* cendants dans la ligne paternelle et d'ascendants dans la ligne maternelle. Quelques jurisconsultes cependant considèrent l'entretien des descendants, comme une charge
(') Livre XXVIII SecUon I. (') C. C. art. 203.
^^^ O^^. ^V^ ^^ p^ O^i^b ^->(')UuJ>
(^) C: + JUl) (2) B. et D.: ^oJb (3) B.: + J^) Jaï^ (4) D.: *^
inhérente à la succession « tandis que d'autres le considèrent comme une charge inhérente au droit de tutelle ou de curatelle (^).
t La personne possédant des ascendants aussi bien que des descendants, doit concours
de causes
en premier lieu demander l'entretien à ces derniers, sans avoir égard à la distance d'entretien. de degré. Quand, au contraire, on a plusieurs individus à sa charge, il faut s'acquitter d'abord de son obligation envers son épouse, et puis de celle envers le plus proche parent ou, selon quelques auteurs, envers celui qui serait appelé à la succession, et, selon d'autres, envers celui qui serait appelé à la tutelle ou curatelle sur sa personne.
SECTION V (2
Par éducation (^) d'un enfant on entend: Education.
1^ La surveillance de cet enfant pour tout ce qu'il ne pourrait faire lui même. 2^ Les soins donnés à cet enfant et la culture de son esprit.
La première éducation est une occupation qui est surtout du ressort des Personnes
chargées de
femmes : on la confie en premier lieu à la mère et à ses ascendantes , femmes réducation. par femmes, les plus proches .d'abord. Pendant son séjour en Egypte, Ghâfi'i a
(*) Livre XII Titre II. (*) C. C. arll. 203, 204 el Livre XXVI SecUon lU. («) Livre XXI Section IIl.
<y\^ AjlsL ^^1d e>^!:i.) p(AiL>j) q-^-^J^ (j-^<^. (*)
(*) C: fô33^ (2) A.: ^.J^^ (3) B.: ^jj^^^ (*) B.: ^Ji^t^ («) A.: v:l;3II»J) («) D.: + ^^^.•J^ 0 B,: *+ ^) c:^^ (8) A. et B.: sj:^3>) vj:^^
embrassé la doctrine^ qu'à défaut de la mère et de ses ascendantes, femmes par femmes, Téducation échoit à la grand'mère paternelle et, à ses ascendantes, femmes par femmes, et enfin à la mère du bisaïeul paternel et à ses ascendantes, femmes par femmes; dans sa première période toutefois, Vlmâm accordait la priorité aux sœurs, et même aux tantes maternelles, sur toutes les ascendantes paternelles. En tous cas la sœur a la priorité sur la tante matenielle, et celle-ci à son tour sur la nièce. La nièce a la priorité sur la tante paternelle, la sœur germaine sur la sœur consanguine ou utérine^ f Isi sœur consanguine sur la sœur utérine^ et la tante, qui est sœur consanguine du père ou de la mère, sur celle qui n'est que la sœur utérine de Tun ou de Tautre. t L'incapacité d'être héritière, à cause d'un degré mâle entre deux degrés de femmes Q) , suffit pour exclure les ascendantes de l'éducation; mais l'incapacité d'être héritière n'est pas un motif d'exclusion pour les autres femmes, dont le degré de parenté ne formerait point obstacle au mariage (^}, par exemple, la fille de la tante maternelle* A défaut de femmes^ l'éducation revient
(») LIvro XXVIII Sectloo V. (•) Livre XXXIII Tiire II SccUoo I,
ËNTRETiË^ ^
v:>s-Nx_>^ àù\:L, oaÂo ajS^v^ j>sD /jaJ> ;j*t> (jiJjJ'
y %, / yy u
^oiii jxi-j J^\ >j v^v^ >i- ^^A\s ^\^}jsj^:>
(!) D.: ^„ (2) B.: ^/ïU
à la charge de tout héritier mâle à un des degrés prohibés^ dans Tordre où il serait appelé à la succession (}), ft 6t subsidiairement on la confie à tout héritier mâle à un des degrés plus éloignés^, comme le fils de Toncle paternel. Cependant il ne faut jamais confier à un héritier dont le degré ne fornie point obstacle au mariage, une jeune fille pour laquelle il montre quelque passion ; mais, si l'éducation de cette fille lui tombe en partage, il faut la remettre à la garde d'une personne de confiance choisie par lui. Les parents mâles, sans distinction de degré, qui ne sont pas appelés à la succession, t ne sont pas non plus chargés de l'éducation, et^ dans le cas de concours de parents et de parentes> la priorité est accordée à la mère, puis à ses ascendantes^ femmes par femmes > et enfin au père; tandis que, selon quelques*uns> la tante maternelle et la sœur utérine ont même la priorité sur celui-ci. En général la ligne ascendante a toU« Jours la priorité sur la ligne collatérale : f si deux personnes sont également compétent tes â cet égard> la priorité appartient à la plus proche : si le degré est le même, elle revient aux femmes, et sMl n'y a pas de différence légale, c*est le sort qui décide.
(') Um XXVIII Section I,
W^ o^ o^ ^) ^^ j^ (y ^"-t^ {:fS^ 'W^ (;;e\5 t. t.? xj
(^) c. et D. J\y (^) C: | ^ (3) A.: ^li
Incapacité. Ne soiit jamais appelés à se charger de réducation:
1®. L*esclave, l'aliéné et la personne d'une inconduite notoire (^). 2^ L'infldèle, si Tenfant est Musulman.
3°. La mère de l'enfant, qui s'est remariée, f à moins que ce ne soit avec Toncle paternel, le cousin paternel, t)u le fils du frère consanguin de l'enfant. tt L'éducation d'un enfant implique aussi le devoir de l'allaiter ou de le faire allaiter, s'il n'en a pas encore passé l'âge (^), L'incapacité personnelle de se charger de l'éducation cesse avec la cause qui l'avait déterminée; il en est de même de l'incapacité survenue par suite d'un mariage^ en cas de répudiation (^). ft Dans le cas d'absence ou d'incapacité de la mère, c'est sa mère qui est subrogée dans tous ses droits. Droit Les règles que nous venons d'exposer dans la présente Section, n'ont rapport
d'option.
qu'à l'enfant qui n'a pas encore atteint l'âge de discernement, car, s'il a atteint cet âge, il peut choisir auprès duquel de ses parents il désire rester après leur séparation , pourvu que ni le père, ni la mère ne soit frappé de démence, infidèle, esclave
C) Livre LXVI Section I. ('J Livre XLV Section I. (') Livre XXXVII.
jks^^ (^)j<^'yô LjisXj e^ssx^ ^\ lJuô j\ 0 lJj ai^\ »;Vj aLJcL^. ^J>'ô L->^^^\.X£L^ c)^(')^^ J^
^\y, («) U^ 0 •i^^ \.^x^. ^ij ^\ (6) ^^ W^^â^^r^ (JJ^ çS^ ^j^ J^ pV.^ ^ g^ t>V^_^ U)Ui.\ c)b ^^^ (s^ *i}j ^^^, (y *^ is^j oV
cJL^Jw^^ ^<>frl V)\^ \^"^\ (XSij ^ UftcXJJii^^
(1) B.: t>^^ (2) B.elC: ^^^ (3) D.: *ii.) (*) D.: Jj (5) G,: ^)^ (6) A.: Jliï) (7) C: l«ilr (8) C: + S^Uj
ou d'une inconduite notoire^ et que la mère ne se soil pas remariée. Or^ dans
tous ces cas, Tenfant ne peut rester qu'auprès de l'autre parent; mais du reste il
a le droit de choisir , tout aussi bien entre son père et sa mère, qu'entre sa mère
et son grand-père paternel dans le cas de prédécès du père, f et, s'il y a lieu, entre
son frère, son oncle paternel ou son père d'une part, et sa sœur, germaine ou
utérine, ou sa tante maternelle de l'autre. Même le choix étant une fois fait, rien
n'empêche d'opter dans la suite pour l'autre parent; tandis que le fait qu'un fils
a choisi son père, ne porte aucun préjudice à son droit d'aller visiter sa mère
quand bon lui semble. Seulement la fille perd cette faculté, lorsqu'elle a déclaré
vouloir rester de préférence auprès de son père au lieu de restet* auprès de sa
mère comme la nature l'indiquerait. Jamais cependant le père ne peut s'opposera
ce que la mère vienne voir ses enfants^ sans distinction de sexe, à la seule réserve
que les visites ne se répètent pas plus d'une fois par jour. Dans le cas de maladie,
c'est toujours la mère qui a par préférence le droit de soigner son enfant, sans
distinction de sexe, et au besoin de le faire transporter à cet effet dans sa demeure,
f. 860. \)^jf ^^W UtcXJJii ^yL>\ ^ kJy^ j^ L-.'OLSJl
^^j^y^ g>w. o^j, ij^ ff^ y^. ^ ah ^
^y^ LrJ^ ^^^ i^ J^ ^ i^>>M ij^^ ^H^^
(*) B.: ^U (*) B.: |U^; B.etD.: Ji <^) B.etD.: ç^ (*) B.; îib^); C: ^J^\ (5) B.; îJ^-ûîu» («) C: Jaï, 0 A.: îiU*
si le père s'oppose à ce qu'elle aille s'installer chez lui. Le fils qui a opté pour sa mère^ ne reste chez elle que la nuit, mais il doit passer le jour auprès de son père, afin que celui-ci puisse former son caractère, l'envoyer à l'école ou lui faire apprendre un métier. Par contre, la fille doit dans ces circonstances rester auprès de sa mère , jour et nuit, sans préjudice du droit accordé au père de venir la voir autant de fois que c'est la coutume. Lorsqu'un enfant veut rester aussi bien auprès de son père qu'auprès de sa mère, le sort doit décider entre eux, et s'il ne veut pas choisir, c'est la mère qui a la préférence^ comme la personne à qui la loi confie en premier lieu l'éducation. Ce ne sont que peu d'auteurs qui dans ce cas-ci exigent un appel au sort. Si l'un des parents part pour un voyage nécessaire^ l'enfant, sans distinction d'âge ou de sexe, doit en tous cas rester auprès de l'autre, jusqu'à ce que le premier soit de retour; mais, si le voyage constitue un changement de domicile, le père a le droit d'emmener ses enfants avec lui, pourvu que la route et le lieu où il va se fixer, soient sûrs (^). Quelques auteurs exigent en outre que le nouveau domicile soit à une distance permettant d'abréger la prière (^). SiOirogation. A défaut du père, ses agnats aux degrés prohibés, sont subrogés dans tous
(') C. C. art 1Q8. (*) Livre III Titre II Section II.
(c-*^^ C)^ C)K ^iy^y^ ^KJlûJ ^'tJuJj ^,^-ûi^ ^'^^-^
^j\j <sJU> ^>J ^A^UiJ\ j^^-?^ J^y^ (y^^ yi^j
(») C: iMij (*) B. et C: \j^jy) ; D.: L)u»j (î») C: l^J^ j) (*) B. et C: SjJy*^^ (5) D.: U
ses droits ; il en est de même du cousin paternel , s'il s'agit d'un garçon, mais non s'il s'agit d'une fille Ce cas échéant, il faut confier l'enfant à la fille du cousin paternel, à supposer qu'elle demeure chez lui.
SECTION VI 0) Le maître doit donner à ses esclaves la nourriture et les vêtements, dont ils Entretien
désolâmes.
ont besoin, même s'il s'agit d'un esclave aveugle ou maladif, d'un affranchi testamentaire (^), ou bien d'une affranchie pour cause de maternité (^). La nourriture comprend les denrées alimentaires ordinairement données aux esclaves dans la localité, et des assaisonnements de la même nature (^). Quant aux vêtements, il ne suffit point de donner aux esclaves ce qu'il leur faut pour se couvrir les parties honteuses (^), mais il faut les habiller aussi comme l'exige la coutume locale. La Sonnah -a introduit en outre de ne leur donner que de la nourriture salubre, tant nourriture principale qu'assaisonnements, et de leur fournir des vêtements adaptés au climat. L'esclave ne peut réclamer après coup un dédommagement pour l'en-
(') C. C art. 544. (*) Livre LXIX. C) Livre LXXl. (*) Section I du présent Livre. (*) Livre II Titre U SecUon I sub 4".
Googl(
S- tu ui ui
^^ atûAï^ (^) ljK?, "îj 2joV^\ ^-^j a^>^ <^*-?
(1) A.: jUr)^ (2) A.: ^U; (3) B.; + L^^ (*) B.: l&^j
tretien que ne lui a pas donné le maître (^); mais il doit sur-le-champ se plaindre de celte négligence devant le juge, lequel peut immédiatement procéder à la vente des biens du maître pour en affecter le provenu à l'entretien de l'esclave, ou, à défaut de biens saisissables , ordonner la vente, voire même Taffranchissement de l'esclave.
Allaitement. La luaitrc pcut forccr son esclave d'allaiter Tenfant dont elle vient d'ac-
coucher, et même l'enfant d'une autre, quand elle a plus de lait qu'il ne lui en faut pour allaiter son propre enfant. 11 peut en outre forcer une esclave, soit à sevrer son enfant avant les deux années réglementaires, pourvu que le sevrage ne soit pas nuisible à la santé du nourrisson, soit à continuer l'allaitement au delà de ce terme, pourvu que la santé de la mère n'en souffre point (^). Or la femme libre a seule des droits quant à l'allaitement et à l'éducation, droits qu'elle peut faire valoir contre son mari. Ainsi, en cas de mariage entre personnes libres, aucun des époux ne peut sevrer l'enfant avant les deux années réglementaires, à moins que ce ne soit du consentement de l'autre; mais ce consentement ne saurait se donner qu'à la condition que la santé de l'enfant n'en souffrira pas. Par contre, l'un et l'autre des époux peut exiger que l'enfant soit sevré au terme indiqué par la loi, tandis qu'ils peuvent de commun accord différer cet acte au delà du terme.
X) Seclion II du présent Livre. (*) Ibid. Section IV.
<— ûId j\ 2;^ ^^ 5^ (yj fj"^ ^ lJJ^ j^ ^
(^) B. et D.: j^^ (2) A.: j/u (^) B. et C: ^csu
On ne saurait exiger d'un esclave quelque travail incompatible avec ses obligation
de
forces ou ses aptitudes; il ne peut non plus de son t^té exiger que le maître lui *''«^»*'«''fasse rémission* d'un travail convenable. Puis, la loi admet la validité de la moMdradjah, c'est-à-dire la convention entre le maître et son esclave par laquelle celui-ci pourra disposer de son travail moyennant une rétribution journalière ou hebdomadaire à payer à celui-là.
On est obligé d'entretenir ses animaux domestiques, en leur donnant le Entretien
d'animaux
fourrage et Teau nécessaires, à défaut de quoi le juge doit forcer le maître, soit ****™*^*i"®**à vendre l'animal, soit à Tentretenir convenablement, soit à l'abattre, du moins si c'est un animal pouvant servir d'aKment aux hommes (}), sinon, le maître n'a d'autre choix qu'entre la vente ou l'entretien. On ne doit pas non plus traire une béte de manière à nuire au petit qu'elle vient de mettre bas ; mais quant aux objets inanimés, comme un conduit d'eau ou une maison, le propriétaire peut en user ou abuser à son gré, sans que personne puisse le contraindre à les entretenir (^). (') Livre LXl. (*) Livre XLVIll Titre II Section I.
0) B.: ^ (*) C: ^^Uçu
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
SECTION I Catégories L'homicide est de trois catégories : il peut être prémédité, involontaire ou volon-
dlioniicide.
taire ; mais seul l'homicide prémédité entraine la peine du talion (^. La préméditation dans rhomicide consiste dans le dessein d'attenter à la personne d'un individu déterminé (^, avec un instrument tranchant, perçant ou contondant, pouvant, dans des circonstances ordinaires, donner la mort (^). Lorsqu'au contraire le dessein n'a pas rapport , soit à Tattentat lui-même^ soit à un individu déterminé, il n'y a qu'homicide involontaire, par exemple: lorsqu'on est tombé sur une personne que Ton sait se trouver en bas, et que par ce fait on a causé la mort de cette personne, ou lorsqu'on veut tirer sur un arbre , et que le projectile atteint une personne (^).
(*) C. P. artt. 295 et suite. (') C. P. arlt. 6 et s., 12, 296, 302, 310, 311. (') C. P. art. 297. (*) C. P. art. 101. (») C. P. art. 319, 320.
C5*^ r ^j r^->^ ^^ 1)^ ^^J ^^'^ (3^^ ïr?^
(Xf£ *Wii JV&\ ^ Lii^V-^ J^\ 5€^. (^ uV *-^^ ^M ^ ^ ^^^ ("^^J ^(s^ ^ (M? <^^^ cMj
(^) A.: *Ju (^) A. et C: j/ (3) A.: JuJu
Enûn^ on appelle homicide volontaire le fait d'avoir attenté à dessein à la personne d'un individu déterminé avec un instrument qui ne donne pas la mort dans des circonstances ordinaires ^ par exemple^ en le frappant d'un fouet ou d'un bâton (^). C'est ainsi qu'il faut qualifier d'homicide prémédité ^ l'acte d'avoir introduit une aiguille dans quelque endroit du corps^ où la blessure est mortelle, et même l'acte de l'avoir introduite dans un endroit quelconque s'il s'ensuit une blessure tellement douloureuse qu'elle cause la mort de la victime; mais il n'y aurait qu'homicide volontaire^ si la piqûre n'ayant pas eu lieu à quelque endroit du corps où la blessure est mortelle, et n'ayant pas non plus laissé des traces visibles, causerait pourtant la mort de la victime. D'autres toutefois admettent la préméditation dans ces circonstances; d'autres encore considèrent un pareil acte comme ne constituant aucun fait punissable, et c'est ce qui est le cas d'après tous les juristes^ si la mort a été causée par le fait que l'aiguille a été enfoncée, par exemple, dans le durillon du talon, c'est-à-dire à un endroit où la faculté de sentir ne réside point.
Le fait d'avoir enfermé une personne, et de lui avoir non-seulement retenu Mort
d inanition.
la nourriture et la boisson uécessaires , njais de l'avoir en outre empêchée de s'en (•) C. P. an. 297,
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^joUâill^ (^x^i^v^ ^^*^^ (_5^ ^ "^j^ cX-#jii JVj^^
(1) A.: ^/Lc ^) (î^) A.: | Jo; C: ^>ûja (3) A.: J^ (*) D.: mi
procurer elle-même, de sorte que la mort s'en est suivie > constitue un homicide prémédité. Il est bien entendu que cette séquestration doit avoir durée assez longtemps pour que^ dans des circonstances ordinaires, on puisse attribuer la mort à l'inanition. Il n'y aurait qu'homicide volontaire^ si la mort a eu lieu à un terme plus rapproché, à moins que la victime n'ait été privée de nourriture et de boisson avant d'être enfermée, et que le coupable n'ait connu cette circonstance. Or, dans ce cas-ci, il y aurait homicide prémédité tout de même, * mais non dans le cas où le coupable aurait ignoré que la personne enfermée a déjà été préalablement privée de nourriture et de boisson (^).
Complicité. ^^ peine du talion est non-seulement appliquée aux auteurs immédiats
d'un homicide prémédité, mais encore à ceux qui en ont été les auteurs moraux et éloignés. Ainsi , par exemple , deux témoins ayant été par leurs dépositions la cause de la condamnation à mort d'un innocent, et déclarant après coup s'être rendus coupables à dessein d'un faux témoignage , ils doivent être également mis à mort (^), si ce n'est que le représentant de la personne mise à mort (^) déclare avoir connu la fausseté de la déposition, avant que la peine ait été prononcée (^).
Empoisonne- ^^^^^ fl^^ rcçoit dans sa maison un mineur (^) ou un aliéné, et lui offre des
ment. »
(*) C. P. artt. 341 et s. (*) C. P. arlt. 361 et s. (') Titre II Section III du présent Livre. (*) Alors c'est lui, et non les faux témoins, qui est la véritable cause du mal-jugé, et qui doit de la sorte subir la peine capitale. C. P. artt. 59, 60. (*} Livre XII Titre II Section I.
^ »ViJ)^^ -oUâûJ^ u-*^^^ Lu\-4J llCL^ ;=rj^
(1) B. et D.: \^^ (^) A.: UssuU
mets empoisonnés, de sorte que le mort en est la conséquence^ doit subir la peine du talion; mais si un individu majeur et doué de raison a pris d'un plat dont il ignorait la composition , le coupable est simplement passible du prix du sang (') pour ne pas avoir éloigné ce plat dangereux. Or dans ce cas il n'y a qu'homicide volontaire , quoique , d'après un savant, il y ait aussi préméditation et que, par conséquent, la peine du talion doive être appliquée. Par contre, un autre juriste a soutenu que, ce cas échéant^ il n'y a pas de fait punissable du tout, puisque l'étranger a pris du plat de son plein gré. Une controverse identique existe au sujet du caractère de l'acte d'avoir empoisonné des mets appartenant à un autre, dont celui-ci a l'habitude de manger, et dont il mange en effet sans méfiance, de sorte que la mort s'en est suivie (^. Du reste on est encore punissable du talion lorsque la partie lésée a négligé de faire panser une blessure mortelle qu'on vient de lui porter avec préméditation, du moins si la mort s'en est suivie.
La mort causée par l'immersion admet les distinctions suivantes: immersion.
1^ Lorsque Teau où l'on vient de jeter la victime, est si peu profonde, que l'on
ne saurait la considérer comme propre à s'y noyer. Si toutefois la victime est
restée couchée sur le côté jusqu'à ce qu'elle se soit noyée, il n'y a point de
fait punissable parce que c'est la victime elle-même qui s'est donné la mort«
(*) Titre I Section ï du Livre suivant (*) C. P. artt. 301, 302, 318,
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aL^ ^_^j 't/:^ O^^ ^'^"'^ C^ <^jb ^^-♦^
(*) D.: + Ai* (^) D.: X^UJU (3) B. et D.: *iCo) (*) D.: J^ (5) A.: + l^^jC^.
B.:|^; D.: C^ («) C.:|l«i d) A.: ^ïy (») A.:^ (») B.: «Jy; C: «JJy
2^. Lorsque Teau est d'une telle profondeur que Ton ne pourrait se sauver qu*à
la nage, il faut distinguer les cas suivants:
(a) Il y a homicide prémédité, si la victime ne sait pas nager, ou si elle end
été empêchée, soit parce qu'on Ta garrottée, soit parce qu'elle est sujette à
une maladie chronique.
(6) Il y a homicide volontaire, si la victime a été empêchée de se sauver à la
nage par quelque circonstance accidentelle, comme le vent ou les vagues, (c) « Le fait n'est point punissable et le délinquant n'est même pas redevable du prix du sang, si la victime a pu se sauver, mais s'en est abstenue volontairement.
Combustion» L^s autcurs ne sont pas d'accord si le fait d'avoir jeté quelqu'un dans
le feu admet les mêmes distinctions que plus haut, ou si ce fait ne doit pas toujours être qualifié par sa nature d'homicide prémédité, lorsque la mort s'en est suivie^ Compitcitë. Quand on tue une personne dont un autre s'est saisi, ou quand on la jette
diEins Un puits creusé par un autre, ou quand on la jette d'une hauteur et qu'un fiUtre Tattend en bas pour la couper en deux, il n'y a pas de complicité; et cen^
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JVJ\ ^^JLjii UaVjx^ JU »^^^j C) ^juJLd jâUaûJ\J
(^) A. et C: cl;^) (2) C. et D.: + U^ (3) D.: ^\
sont que les individus, ayant respectivement tué, jeté ou coupé en deux la victime, qui sont punissables du talion (^). « Lorsqu'au contraire on jette quelqu'un dans Teau à un endroit où il pourrait se noyer dans des circonstances ordinaires , mais au lieu de se noyer il est dévoré par quelque poisson, on est punissable du talion, quoique Ton ne soit pas l'auteur immédiat de la mort. Si Teau n'avait point une profondeur telle que la victime put s'y noyer dans des circonstances ordinaires, et que cependant elle ait été dévoré par un poisson, le malfaiteur n'est pas punissable»
L'homicide prémédité, commis sous l'effet de quelque violence (^), entraine violence, la peine du talion non-seulement pour celui qui a exercé la violence, « mais eti outre pour celui qui s'est laissé intimider, car la loi les considère comme corn» pliees ^). En cas d'homicide non prémédité, ils doivent aussi payer ensemble le prix du sang, s^il y a lieu; et de même, si l'un d'entre eux n'est point passible de la peine du talion à cause de âa supériorité sociale sur la victime (^)i l'autre n^en doit pas moins la subir. Seulement, lorsque la violence était irrésis*
(») C. P. artt. 59, 60. (») Livre XXXVII SecUcn lll. (') C. P. arlt. 59, 60. (*) Smion \\\ lUb 3' du présent Titi'c,
$> ui c 9
J=a^ idS »y5CJL\ J^ ^jO_-LU. ^^ ^^-Ui «^\
W>t^ /C9 Ul
^ ^>\.^ (^) i^UoVi cX>yo ^j (^jJ^ ^ ^jiîJl^ LJUjJ tSjS^kJ^ t>^JUo (^5-^ ^^ <A£^^ (^5-^ ^joUaJ
iJUywftJ JOJ (^jJ^ J^ <>-*^ J^ 0^^^ àijJi^ <JL>\^j e)
(1) B.: UUiï (2) A.: cl;U (^) B.: Ci^îlîîi
tible^ par exemple, lorsque c'est un majeur qui Ta exercée sur un mineur, le majeur seul est passible de la peine du talion (^), « même selon les savants qui admettent qu'en général la préméditation puisse exister chez un mineur (^). En outre quand on a forcé quelqu'un de tirer sur quelque objet éloigné, que Ton sait être un homme, tandis que ce dernier croit tirer sur une pièce de gibier, t on doit subir la peine du talion, comme auteur immédiat, sans que Ton puisse considérer comme auteur de l'homicide celui qui vient de commettre le fait matériel. La peine du talion ne saurait s'appliquer à personne, si un chasseur, forcé de tirer sur quelque pièce de gibier, atteint, par malheur, un homme, ni si quelqu'un, forcé de monter sur un arbre, fait une chute entraînant la mort. Toutefois dans le dernier cas il y a homicide volontaire, et le fait est même qualifié par quelques juristes d'homicide prémédité. Celui qui a forcé quelqu'un de commettre un suicide, * n'est jamais punissable du talion, ni, selon notre rite, quand il a tué quelqu'un qui lui disait: „Tuez-moi ou je vous tuerai." Dans ce cas-ci il n'y aurait
{') C. C. art. 1112; C. P. art 64. (') Section III sub 2* du présent Titre. €. P. arll. 66 et s. Or en admettant qu'un mineur, en vertu de son intelligence bornée, ne puisse com- ■ mettre qu'un homicide volontaire, il n'y aurait pas lieu d'exiger l'exécution de l'auteur
moral comme son complice.
y c p wyy \u y y
(^) C: I UJ (2) B.: | )3)
pas non plus lieu à réclamer le prix du sang. Par contre, quand un individu dit à un autre: „Tuez, soit Zaid^ soit *Amr, ou je vous tuerai'*, il n*y a point de violence dans le sens légal et celui qui commet Thomicide est punissable (^).
SECTION n
Deux personnes ayant ensemble attaqué et tué un individu, sont complices Complicité. d'homicide prémédité^ et toutes les deux passibles de la peine du talion. Cette règle implique en premier lieu le cas où les coupables ont tous les deux porté à la victime une blessure immédiatement mortelle, par exemple, si Tun lui a tranché la tète et que Tautre Ta coupée en deux; mais il en serait encore de même si Tun et l'autre des coupables ne lui avait fait qu'une blessure grave , mais nonimmédiatement mortelle, par exemple^ si chacun ne lui a coupé qu'un membre du corps. Si de deux individus, l'un attaque tme personne et la laisse pour morte sur place > ce qui veut dire ne pouvant plus ni voir, ni parler, ni manifester sa volonté, après quoi Vautre lui porte encore uue blessure quelconque qui l'achève^ le premier
(*) frarce qile la victime îi*a pas été indiquée, et que l'individu qui s'est laissé intimider par Une pareille mena&e vague, est seul punissable du talion.
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(1) A.: ç^ (2) B.: | )ù) {^ A.: + UU. (*) B.: Ufe
individu seul est puni du talion (^), et l'autre n'encourt qu'une correction arbitraire (*). Lorsque la blessure a été portée à la victime d'abord, et qu'elle est ensuite assaillie par un autre délinquant qui la laisse pour morte sur place, celui-ci est considéré comme coupable d'homicide prémédité dans le cas où la blessure portée par lui serait immédiatement mortelle, par exemple, lorsqu'il a tranché la tête à une personne blessée. Dans ces circonstances celui qui a porté la blessure primitive est punissable seulement pour cette blessure-ci, c'est-à-dire il est passible, soit de la peine du talion (^, soit de la peine pécuniaire (^), d'après la gravité de son fait. Lorsqu'au contraire aucune des blessures n'était immédiatement mortelle , mais que la mort a été le résultat de la combinaison des deux attaques, les deux délinquants sont punissables de la peine du talion. Malade. L'homicide prémédité, d'un malade à l'extrémité est punissable de la peine
du talion, lors mênie qu'il aurait déjà perdu connaissance.
SECTION m Erreur. Quaud OU tue uu Musulmau sur le territoire ennemi, dans l'idée que c'était
(*) V. la Section précédente. (*) Livre LV Section II. (*) Section V du présent Titre. (*) Titre I Section II du Livre suivant,
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(..j^ft LxvAcÂJlVi aLil>\:L ^Ui «'^o^ cM^ <*jJ3 ^\ JjCib Vj^ au^ J^ Uû^ «-r^ ^^ joUâiiJ^
un infidèle non soumis à Tautorité Musulmane (^), on n'est passible ni de la peine du talion (^), * ni du prix du sang (^); mais quand un pareil acte a été commis sur le territoire d'un prince fidèle^ la peine du talion ou le prix du sang peuvent s'exiger d'après les circonstances, quoique l'application de la peine du talion ait été révoquée en doute par un auteur. Par contre, notre rite admet la peine du talion dans 4e cas d'homicide prémédité commis sur un individu que la notoriété publique désignait comme apostat (^), comme infidèle, sujet d'un prince Musulman (^), ou comme esclave, ou que Ton croyait être le meurtrier de son père, lorsqu'il parait plus tard que cet individu n'avait point la qualité qui rendrait la peine du talion inadmissible. C'est conformément aux mêmes principes qu^est passible de la peine du talion tout individu ayant frappé un malade, dont il ignorait la situation dangereuse, lequel malade est mort par suite du coup, quoique ce n'eût point été un coup mortel dans des circonstances ordinaires. Cette règle cependant est combattue par quelques auteurs.
Pour l'application de la peine du talion la loi exige: Circonstances
(') Livre LVlï Section IL (*) Section 1 du présent Livre. (') Titre I Section I du Livre suivant. (*) Livre LL (*} Livre LVIII Titre î
interdUant
le talion.
Proscription.
' Minorité
et
démence.
f^j ^>^*^^ ^ y<i >-Lw^ j) 0 J^ (^3 <UJLi> ^\ J^ ^J a>=!^^ (') <^^ C5^^ O^^ O^ ^'5-^^^
(1) A.: + ^); B.: | ^ («) A.: ^y«J) (») C.:|^U5H (*) A.: ïUIjU; B.: c^AilC^Jl^
l^ Que celui qui a succombé^ soit un Musulman, ou un infidèle jouissant de notre protection à un titre quelconque (^). L'infidèle, non soumis à Tautorité Musulmane, et Tapostat sont proscrits, et peuvent être tués impunément; mais Thomicide prémédité commis par un tiers sur un condamné à mort, est punissable comme celui de toute autre personne, f Quant au coupable du crime de fornication, s'il est moh^an et par conséquent punissable de la lapidation (^), l'homicide prémédité commis sur lui par un infidèle, sujet d'un de nos princes , entraine la peine du talion , f mais non l'homicide prémédité commis sur lui par un Musulman (^).
2^ Que le coupable soit majeur (^) et doué de raison. L'ivresse n'est point considérée par notre rite comme une excuse (^). Si le coupable allègue comme excuses sa minorité ou sa démence le jour du délit, cette assertion est présumée par la loi être conforme à la vérité, à la double condition que le coupable prête serment, et que son âge actuel ne soit pas incompatible avec ce qu'il vient d'avancer, ou bien que sa démence soit de notoriété publique. En cas que le coupable déclare en justice n'avoir actuellement pas encore atteint sa majorité, son assertion suffit, même sans être accompagnée du serment, pour qu'on
(*) Livre LVII Section IV et Livre LVIII. («) Livre XLH Section ï et Livre Llï. (*) C. P. art. 327. (*) Livre XII Titre H Section I. (») C. P. artl. 64 et s.
o)^ Cr^^^ '^ Cs-^*^ i}^ji (s^^ A"*^ ij^' ^
f. s«4. Li^u> >j p^M^ >X^\p C) WoiS ^3 p^^=^ yj
Ul Uf Ul >
(*) A. et B.: ^JLU
admette la présomption en faveur de la vérité de ses paroles. L'infidèle, non soumis à Tautorité Musulmane, n'est point passible de la peine du talion, car il est déjà proscrit en vertu de sa croyance; mais la religion n*est pas une cause d'impunité ni pour l'apostat, ni pour l'infidèle qui s'est confié à notre protection à quelque titre que ce soit. 3®. Que le coupable ne soit pas d'une position sociale supérieure à celle de la Supériorité
sociale.
victime. C'est pourquoi le Musulman ne saurait être mis à mort pour avoir tué un infidèle qui serait même sujet d'un prince Musulman; mais l'infidèle qui a tué, soit un Musulman, soit un infidèle, est punissable du lalion, lors même que les deux infidèles ne seraient pas de la même religion, ou que le coupable eût embrassé la foi après avoir commis le méfait, t Cette règle est encore d'observance dans le cas où l'infidèle en question, ayant seulement blessé un autre, s'est converti ensuite, et que la victime meurt de sa blessure. Seulement, dans l'un et l'autre de ces deux cas, la conversion du coupable a pour conséquence que le Souverain ne saurait prononcer d'office la peine du talion , mais qu'il doit attendre jusqu'à ce que le représentant de la victime (^) réclame l'application de cette peine. * L'apostat est mis à mort, tant pour avoir tué un infidèle, sujet d'un prince Musulman, que pour avoir tué un apostat
(*) Section III du Titre suivant.
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comme lui; mais l'infidèle , sujet d'un prince Musulman, ne Tesl point pour avoir tué un apostat^ ni l'homme libre pour avoir tué un esclave, lors même que ce serait un esclave partiel. L'esclave, l'affranchi testamentaire (^) , Taffranchr contractuel (^) et l'affranchie pour cause de maternité (^) sont égaux entre eux par rapport au sujet qui nous occupe. Cependant l'esclave, affranchi après avoir tué un autre ou dans l'intervalle entre la blessure et la mort de la victime, suit la règle relative à la conversion d'un délinquant infidèle: tandis que la peine de mort n'est jamais applicable à l'affranchi partiel qui vient de tuer un autre, à la réserve, selon quelques auteurs, qu'il soit libre pour une plus grande partie que la victime. En vertu des mêmes principes, la peine du talion n'est admissible ni pour l'homicide prémédité, commis sur un esclave Musulman par un infidèle libre , sujet d'un prince Musulman , ou vice versa (^), Infanticide. ni pour l'infauticide , c'est-à-dire l'homicide prémédité, commis sur ses enfants Parricide. OU autros descendants (^) ; mais elle est admissible pour le parricide, c'est-à-dire
l'homicide prémédité^ commis sur l'un de ses ascendants (^). I/homicide prémédité commis par l'une des parties sur une personne dont elles se disputent la paternité, est punissable du talion dans le cas où l'on aurait adjugé la paternité à la partie opposée, lors même que ce serait sur l'expertise d'un physio-
(*) Livre LXIX. (*) Livre LXX. (') Livre LXXI. (*) Parce que chacun d'eux est socialement supérieur à l'autre sous quelque rapport. (*} G. P. artt. 300, 302. Ni même pour l'homicide prémédité, commis sur une personne dont un descendant du coupable serait le représentant. (•) G. P. artt. 13, 299, 302.
y ^ ui w
O-.^ JûL3 ^j^ :^ %^ J:iij\ ^'^\^ LjJLaJ\
^ \u su
0 A.: I ^U; (2) B.: )jJ^ (3) C: Jy^) (*) C: ^US»
nomiste (^), mais non dans le cas où la paternité serait adjugée à la partie qui vient de commettre le délit.
Si de deux frères germains Tun a tué avec préméditation son père et Tautre Cas «péciaui
de parricide.
sa mère, il faut distinguer:
1^. Si les deux homicides ont été commis à la fois, chacun des deux coupables peut réclamer en justice la punition de Tautre pour avoir tué Tascendant qu'il représente, et c'est le sort qui décide au besoin lequel des deux devra commencer par être accusateur. Lorsque l'un des frères coupables a été de la sorte mis à mort sur la demande de l'autre, soit que celui-ci ait été désigné comme accusateur par le sort, soit qu'il ait commencé par se présenter cpmme tel de son propre gré, c'est le représentant du frère exécuté, qui doit réclamer l'application de la peine capitale sur l'autre, du moins lorsqu'on admet que la faculté de représenter la victime en vertu du droit de succession se perd tout aussi bien par le fait de l'avoir tuée en usant de son droit, que par le fait de Favoir tué injustement (^).
2^ Si les deux homicides ont été commis l'un après l'autre^ il faut distinguer de nouveau:
(a) Si le mariage entre le père et la mère était dissous avant le premier homicide, c'est le premier coupable qui doit commencer par demander l'exécu-
(») Livre LXVU Section VL (•) Livre XXVÏIÏ Section IX. Or, si l'on «'admet point ce principe, ce serait Taccusateur qui, comme héritier et représentant de son frère, dont il a réclamé l'exécution, devrait demander sa propre exécution, ce qui serait absurde,
^•\i ^Jd\j^ J (j^ jûXJLJL^ JjUf (}) aux ^joH ii U
(}) D.: Jxï (2) A.; J^t^U ; B.: ïô^)^^ (3) B.: J^^^ (4) A.: ^ (5) B.: + Cio^ u^«
lion de Tautre^ après quoi le représentant de celui-ci demande Texécution
de celui-là, sans qu'il y ait recours au sort. (b) Si le mariage entre le père et la mère existait encore à Theure du premier
homicide, ce n'est que le frère qui vient de commettre le second homicide,
qui est mis Ji mort sur la demande de l'autre. Complicité. Lorsque plusieurs individus ont concouru à Thomicide d'un autre, ils sont
tous punissables du talion, s'il y a lieu; mais le représentant de la victime peut remettre la peine capitale à quelques-uns des coupables en se contentant du prix du sang de leur part, toute proportion gardée avec le nombre des coupables dont il a réclamé l'exécution (^). Le complice d'un homicide ne saurait être puni de mort, si la préméditation n'a existé que chez l'auteur principal, et que l'acte ne constitue de sa part qu'un homicide^ soit involontaire, soit volontaire; mais le complice d'un père dans l'homicide prémédité d'un de ses enfants doit être mis à mort nonobstant l'impunité de l'auteur principal. De même l'esclave qui s'est fait ^ le complice d'un homme libre dans l'homicide prémédité d'un esclave, ou l'infidèle, sujet d'un prince Musulman, qui s'est fait le complice d'un Musulman dans l'homicide prémédité d'un infidèle comme lui, n'en doivent pas moins subir la peine
(') Or, dans le cas de pardon accordé à tous, ils seraient ensemble redevables du prix du sang en son entier. C. P. artt 59, 60.
LoUâi» (*j «I?\i* (j^j^* ^^^Lx^ ^cX^ (V*^ (j^ Lé-L*w^
j^^) cy jitsâ)^ 2^\4>^ e) ^j*^\ eii^ji \4L.^\
^\ U^ ci>Uo^ Ua^Lj ^lX.*^ ^j.>sû^^ «'^û^^ ^^
^ mu;
ob ^^■'♦^ ^'^ ^^ (3^- f^ ^}j ''^W ^^A^
de mort» quoique Thoinme libre ou le Musulman n'en soient point passibles en vertu
de leur qualités personnelles respectives. ¥ Le même principe exige encore le talion
pour la complicité:
l^ Avec un infidèle non soumis à l'autorité Musulmane, qui a commis un homicide prémédité, quoique nous venions de voir que la demande de la peine du talion n'est pas recevable contre l'infidèle en question.
2". Avec le bourreau ou toute autre personne qui exécute, soit la peine du talion^ soit une peine afflictive et définie, quand l'une ou l'autre ne consistent que dans la perte d'un membre du corps ou une blessure (}). Exemple : quand on porte une nouvelle blessure au coupable après qu'il a subi sa peine, et que ces deux blessures réunies causent la mort de celui-ci.
3^. Avec un suicidé : en portant, par exemple^ une blessure à un individu qui s'est déjà blessé intentionnellement, mais qui ne meurt que par suite des deux blessures réunies.
4^ Avec une personne de la part de laquelle l'acte ne constitue qu'une légitime défense de soi-même (^).
Au contraire le talion n'est point admissible dans les cas suivants: Cas
où le talion
1**. Quand on porte à la victime deux blessures, dont l'une est préméditée et î*®?*5Jf (') Seclion V du présent Titre el Livres LU— LV. (*) C. P. art. 328. Livre LVI Section 1.
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(1) C: C^./ (2) C: ^ (3) B.: | Xi ï), (<) C: J^,
Tautre involontaire, tandis que la mort a été la conséquence de la combinaison de ces deux blessures.
2^, Quand on porte une blessure à un infidèle non soumis à l'autorité Musulmane, ou à un apostat^ lequel infidèle ou apostat se convertirait ensuite^ après quoi on lui porte une nouvelle blessure qui deviendrait mortelle en combinaison avec la blessure primitive.
3^. Quand on porte une blessure non mortelle à un individu qui applique sur cette blessure un poison immédiatement mortel. Lorsque Tindividu en question a, dans ces circonstances, appliqué sur la blessure une substance qui ordinairement ne donne pas la mort, mais qui parait être vénéneuse dans ce cas particulier, l'auteur de la blessure n'est coupable que d'homicide volontaire (^). Lorsque cependant la substance, bien que n'entrant pas dans la catégorie des poisons immédiatement mortels , donne ordinairement la mort dans de pareilles circonstances, et que la victime Ta appliquée sur sa blessure en connaissance de cause, cette dernière a commis un suicide dont est complice l'auteur de la blessure (^). D'autres savants toutefois soutiennent qu'il n'y aurait dans ce cas que complicité d'un suicide involontaire.
PiuraUtë t Si plusieurs personnes ont donné à un individu des coups de fouet, de
de
délits, manière à ce que la mort en est la conséquence, quoique les coups que chacune d'elles vient de porter, ne soient pas mortels, la peine du talion est seulement obliga- (*) Seclion 1 du présent Titre. (*) V. le 3* précédent.
(}) B.: îiJJÏ (2) B.: | )ù)
toire dans le cas où Tattaque a eu lieu de commun accord. Cette règle toutefois est sujette à controverse (^). Lorsqu'au contraire une seule personne en a successivement tué avec préméditation plusieurs autres, elle doit subir la peine de mort pour la première victime, et sa succession reste grevée des prix du sang (^) pour les autres. Dans le cas d'un homicide prémédité de plusieurs personnes à la fois, il faut d'abord faire décider par le sort pour laquelle des victimes le coupable subira la peine capitale, après quoi sa succession reste aussi grevée des prix du sang pour les autres.
Bemarque. Lorsque, dans ces circonslafnces, le coupable est mis à mort par le représentant de Tune des autres victimes (') que celle, pour rhoraicide de laquelle il devrait subir la peine du talion, c'est de la part de celui-ci un délit entraînant aussi la peine du talion, et le représentant à qui compétait le talion, peut encore réclamer le prix du sang.
SECTION IV
On n'est pas responsable du fait d'avoir mortellement blessé un infidèle non infidèles,
apostats et
soumis à l'autorité Musulmane, ou un apostat, lors même que l'un ou l'autre <»ciavcs. reviendrait de ses erreurs avant de mourir (^). Ce principe s'étend aussi au maître qui blesse mortellement son esclave, après quoi il donne la liberté à l'esclave avant que celui-ci cesse de vivre. D'autres cependant n'admettent point l'impunité dans ces circonstances, et soutiennent qu'on est alors redevable du prix du sang (^). Quand au contraire on tire sur un pareil infidèle, sur un apostat ou sur son propre es-
(*) C. P. arU. 60, 313. (') Titre 1 Section I du Livre suivant. (*) Section IIÏ du Titre suivant. (*) V. la Section précédente. (*) Titre 1 Section I du Livre suivant.
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(1) A.: LjJ) (2) A.: ^y*Mj; B.: ^y-^ji (3) C: | V^^^ (^) A.: + CL^Ui;
C: CL>U^ (5) A., C. et D.: + j^LaîS) («) A.: + iJ^^; C: «wcw^ clave, après quoi l'infidèle ou l'apostat se convertissent, ou Ton donne la liberté à Tesclave, avant que le projectile les ait atteints, notre rite exige le prix du sang léger parce qu'on vient de tuer un Musulman libre. Ce prix du sang est exigible tant du délinquant que de ses 'âqilah (*). Lorsqu'on a blessé un individu, qui abjure l'Islamisme avant de mourir par suite de la blessure qu'il a reçue, on n'en est pas moins censé avoir tué une personne proscrite; * ce qui n'empêche pas qu'il faut subir le talion pour la blessure qu'on vient de faire, peine dont le plus proche parent fidèle de l'apostat doit réclamer l'application. Quelques auteurs seulement chargent le Souverain de cette besogne; tandis que> dans le cas où la nature de la blessure n'admettrait pas le talion, mais exigerait une peine pécuniaire (^), le coupable doit, soit l'indemnité, soit le prix du sang, selon ce qui lui est le plus avantageux. Il y a en outre des savants qui^ en pareil cas, exigent toujours l'indemnité, et d'autres qui soutiennent qu'il n'y a point de fait punissable.
Quand on a blessé un Musulman qui, après avoir été atteint, abjure la foi^ mais (*) Ibid. Titre II Seclion III. (*) V. la Section suivante.
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revient de son erreur avant de mourir par suite de la blessure reçue, on n'est pas puni de mort, à moins que, selon quelques auteurs, Tapostasie de la victime n'ait duré très-peu de temps. En tous cas cependant on est redevable dans ces circonstances du prix du sang, ou, d'après un auteur, de la moitié du prix du sang. Quand un Musulman blesse un infidèle, sujet d'un de nos princes, lequel infidèle embrasse la foi après avoir reçu sa blessure, ou quand un homme libre blesse l'esclave d'un autre, lequel esclave est affranchi après avoir été blessé, la mort de la victime, par suite de la blessure, ne rend point le coupable passible de la peine du talion, mais il doit le prix du sang prescrit pour l'homicide d'un Musul* man libre. S'il s^agit d'un esclave affranchi, ce prix du sang échoit à son ancien maître en proportion de sa valeur comme esclave, et à ses héritiers pour le reste. Si la blessure portée à l'esclave consiste dans la perte de la main, et que le mattre lui accorde la liberté avant qu'il meure par suite de cette blessure, le mattre peut réclamer, soit le prix du sang, dû pour cette mutilation, soit la moitié de la .valeur de l'esclave, au choix du délinquant. Un seul juriste donne ail coupable le
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Jj /j^**aJJj i? Ji* \^ r^J^S L^jiJ) jjoUooJ i:^jX^^ *>cic> <tAAD wJ^V-s:^^ (^) 2JcXj> /J^ VjLa^ \%-^^^
^j^Xif) Ar:^^\^ CJ^VjJ\ —Vjs^j) \jJ^ U&^\jli(^
iJux(AJ ^ux^cij ^^M^ cXAs\ LjLio (*) Vx ^yfej ^LsonV^^
(^) B.: lyi*l»Ai (^) B. et C: loyUli et 1 1^\^ (^) B. : iy^ (^) D. : <>i (5) A. el B.: ^^
choix entre le prix du sang et la valeur entière. Lorsqu'un homme libre coupe la main à un esclave que son maître affranchit ensuite, après quoi deux autres personnes portent encore à cet affranchi chacune une nouvelle blessure, lesquelles blessures , combinées avec la perte de la main, entraînent la mort de la victime, ce sont ces deux dernières personnes qui doivent subir la peine du talion, mais non l'individu qui lui a coupé la main i}\
SECTION V
Blessures. La peine du talion pour la perte de l'un des membres du corps ou pour
une autre blessure est régie par les mêmes principes que nous venons d'exposer relativement à la peine du talion pour l'homicide (^). Ainsi il faut, par exemple, couper la main à titre de talion à tous ceux qui ont concouru à l'acte de couper la main à la victime, lorsqu'ils ont posé un sabre sur son poignet et ont donné chacun un coup, de manière à trancher la main.
(*) Car elles ont commis lliomicide à un moment où l'esclave était déjà libre. (*) Sections 1 — lY du présent Titre.
ATTENTATS CONTRE LES PERSONNES 12l
(*) C: l«ii, (2) d'.: I U (8) B.: -Jlui
Les blessures au crâne et au visage sont de dix catégories différentes : Blessures au
crAne et au
1*. La hâriçahy c'est-à-dire si la peau seule a été fendue qu raclée, ^i»(i?«.
^^. La dâmiah, si le sang a coulé.
3^. La hâdhi'ah, si la chair a été atteinte.
4^. La moialâhimahy qui pénètre dans la chair.
5^. Le simhâq, si la membrane entre la chair et Tos a été lésée.
6^. La maudhihahy si l'os a été mis à découvert
7^. La hâchimahy si Tos lui-même a été atteint.
8^ La monaqqilahy si Tos est brisé, de manière à ce que les éclats se séparent.
9^ La mo^moumah, si la membrane du cerveau a été atteinte.
10^. La dâmighah, s'il y a une lésion du cerveau.
Le talion n'est prescrit que pour les blessures de la sixième catégorie ou^ Blessures
admettant le
selon quelques auteurs, pour les catégories citées sub 2* — 6®. t Quant aux autres ****<>'>» <>" blessures du corps, elles entraînent le talion, lorsque les os ont été mis à découvert, ou qu'il y a eu mutilation d'une partie du nez ou des oreilles sans que l'os ait été
12Ô Livre xlvii titre i section v
aJ* ^^ji) lt"^ f^^Jr j{p ^^^ ^^y*-? ' *^<w»^ cisL^j
rais à découvert Cette peine est aussi encourue par celui qui aurait coupé quelque membre à l'articulation^ lors raéme que ce serait à l'origine de la cuisse ou du bras, du moins si une pareille amputation peut avoir lieu sans blesser l'intérieur du corps du délinquant; tt car, si cela est impossible, la mutilation à titre de talion ne doit pas avoir lieu par crainte que la peine ne dépasse le délit. Le talion s'applique aussi à celui qui a arraché Tœil, ou coupé Toreille, la paupière, le nez, la lèvre, la langue, la verge, les testicules, t les fesses t ou les bords du vagin. Par contre, le talion n'a pas lieu pour le fait d'avoir brisé un os ; mais, on se contente dans ce cas-ci d'amputer Tos du coupable à l'articulation inférieure la plus proche, et de lui faire payer l'amende (}) pour ce que cette amputation soit moindre que la perte occasionnée à la partie lésée. Dans le cas de concours d^une blessure de la catégorie des moudhil^ah avec une blessure de la catégorie des hâchimah^ il faut appliquer le talion pour la première et se contenter d'un prix du sang de cinq chameaux pour la dernière; dans le cas de concours d'une moudhiffah avec une monaqqilah, on peut réclamer le talion* pour la première et Un prix du sang de dix chameaux pour la dernière (^).
Aggravation. Celui qui peut réclamer que le coupable ait le poignet coupé à titre de
talion, ne saurait aggraver la peine en exigeant l'amputation de chaque doigt sépa^
(*) Tilfe 1 Section III du Livre suivant. (*) Ibid. Section 11.
, ATTENTATS CONTRE LES PERSONI^ES l2d
oojiJs^ Cj^^^^^^-^ C^jLtLU ^slaAO) j)j ^^yàj) ^/Oftj
(1) B.: l^jJU: (*) D.: J^ («) C: ^^
rément, et s'il a de cette façon dépassé les limites de son droit, le juge doit lui infliger une correction arbitraire (}), sans cependant le condamner à un prix du sang quelconque, t Cette correction pour l'amputation des doigts n'empêche pas l'amputation de la main du coupable.
Quand on a brisé à quelqu'un l'os de la partie supérieure du bras, et quand PiuraUté
de
on lui à ensuite coupé la partie inférieure, ce n'est cependant qu'au coude qu'on ki«»»«r««* subit l'amputation à titre de talion, et l'on doit en outre l'amende pour la partie «upérieure du bras rendue ainsi inutile, t ^^ partie lésée peut aussi se contenter de l'amputation du poignet du délinquant plus le prix du sang pour la partie du bras, comprise entre le poignet et l'endroit où l'os a été brisé.
Celui qui a porté à quelqu'un une blessure à la tète de la catégorie des Conséquences
d*une
maudhihah, laquelle fait perdre la vue à l'individu lésé, doit subir une maudhihah Wessuw. de la même nature à titre de talion, et, si le délinquant vient à perdre aussi la vue, l'affaire peut être considérée comme terminée. Autrement le délinquant doit subir la perte de la vue de la manière la plus expéditive possible, par exemple en lui tenant un fer rouge tout près de la prunelle des yeux. C'est ainsi qu'il faut procéder encore, dans le cas où l'une des parties a donné à l'autre un soufiSet entraînant, dans des circonstances ordinaires, la perte de la vue, si la cécité en a
(') Livre LV Section II.
im tiVRE XL VII TITRE I SECTION V
L^tLi C) J (jU V^JJU a^iJaJ L^cXi UJVii 2$^^
(^IxJL^ ^ Jo\^ :^ Uft^ J6:uj u^\ ^Jj
(^) D.: v-*iï (^) B.; Ï^IS
été la conséquence. L'ouie est soumise exactement aux mêmes principes que la vue , et la perte de Tune de ces facultés entraîne le talion , lors même qu*elle serait seulement une conséquence éloignée de la blessure^ et non une conséquence immédiate, t Ce sont ces principes qui régissent encore la perte de la force du corps, du goût et de l'odorat. Par contre, lorsqu'on a coupé un doigt à quelqu'un, et que la victime en perd un autre par suite de cette blessure , on est seulement passible du talion pour le doigt qu'on vient de couper et non pour l'autre doigt perdu comme une conséquence éloignée de la blessure (}). (•) C. C. aitt. 1149 el s.
-®îC8C5<©^-
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(1) B. et C: ^ (^) C. et D.: ùSSy^ ^^^^^ (3) C. et D,: jiî;
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CONTESTATIONS A CE SUJET
SECTION I La main gauche ne saurait être amputée à titre de talion en échange Préceptes
^relatifs aux
de la main droite , ni la lèvre inférieure pour la lèvre supérieure, ni vice versa, membres du ni le bout d^un doigt pour le bout d^un autre doigt, ni enfln un membre surabondant pour un membre surabondant à quelque autre endroit du corps. Au contraire on n'y regarde pas> si le membre qu'on veut amputer au coupable est plus gros, plus long ou plus fort que celui qu'il vient de couper à la victime, soit qu'il s'agisse de membres organiques, f soit qu'il s'agisse de membres surabondants.
Quant aux blessures de la catégorie des moudhihah (})i c'est-à-dire les Préceptes
relatifs aux
seules qui admettent le talion, il faut prendre en considération la longueur et la *'*^?^''^ largeur, mais non l'épaisseur de la chair et de la peau. Dans le cas où la ^^'''**^** meudkihah s'étend à toute la surface du crâne» et que le crâne du délinquant soit (*) Section V du Titre précédent.
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(^) B.: SjV^ (2) D.: i^b (5) A. et B.: ix^U
plus petit que celui de la victime > on se contente de porter au délinquant une blessure pareille embrassant toute la surface de son propre crâne, sans pourtant rétendre au visage et à la nuque. Le délinquant doit en outre une indemnité pécuniaire et proportionnelle, pour ce que la blessure qu'il vient de porter à la victime excède la blessure reçue par lui à titre de talion. Lorsqu'au contraire le crâne du coupable est le plus ample, on se contente de lui porter une blessure de la même étendue que celle qu'il vient de porter à la victime, sans «'en occuper si la blessure en question s'étend à son crâne entier, tt Le délinquant peut encore indiquer à son choix l'endroit du crâne, où il désire recevoir la blessure, dans tous les cas où elle ne s'étendrait point à son crâne entier, S^il s'agit d'une maudhihaky ayant enlevé le toupet, elle s'applique au délinquant dans la même mesure, lors même que cette partie du crâne serait plus petite que celle de la partie lésée, et que de la sorte la blessure, portée à titre de talion, se prolongeât au delà du toupet. Celui qui peut réclamer l'application de la peine du talion pour une moudkihah, « et qui dépasse la mesure de la moudhihah reçue par lui, est redevable du talion lui-même pour autant que la moudhifiah du talion surpasse la moudhitiah primitive. Dans le cas où la partie lésée a dépassé cette mesure involontairement, de même
f. S58. Jj l2^ Ja5^ Jx»\^ ^\ ^^y^j JU ^-b Viîp
Ja3^ ^J^ tX^^j J^ Q^ g^;^^ Ç^ fJUSI^j^ (<)
A^ tu / C ^
(1) B.: I )a*c (2) A.: I JÙU ,>wJj (») B.: + «;l^ (<) A.: ^j) (5) A. et B.: ^^
(^ A.: çlaSu, que dans le cas où le délinquant se contente d'une peine pécuniaire pour le mal qu'il vient de souffrir à tort, la partie lésée lui doit l'indemnité prescrite pour la blessure entière, quoiqu'il y ait aussi des auteurs qui considèrent la partie lésée seulement comme redevable d'une indemnité proportionnelle, d'après la gravité de ce qu'elle a fait de trop. Si plusieurs personnes ont ensemble porté une moudhihah à une autre, elle sont toutes individuellement passibles de la moudhihah en entier, ou, d'après quelques auteurs^ d'une seule moudhihah, de sorte que le mal porté à tous les délinquants ensemble n'excèderâ pas le mal souffert par la partie lésée.
Une main ou un pied intacts ne s'amputent point pour une main ou un pied Membres du
corps
mulilés, lors même que ce serait du consentement du coupable, bien que l'on ne mu^i^ssoit pas passible- du talion, mais seulement du prix du sang (^), quand on a commis une contravention à cette règle. Cependant, lorsque par suite d'un pareil abus, le délinquant est mort, la partie lésée est tenue de souffrir la peine du talion édictée contre l'homicide prémédité (^). Par contre, une main ou un pied mutilés peuvent être amputés pour une main ou un pied intacts, à moins que des experts
.(') Titre 1 Sections II et III du Livre suivant. (*) Titre I Section I du présent Livre.
— ^^^ >AM^V^ >a-Lm ^ûàj;,^ (') IgJyU»^ V^ jJJb^
^IssEv^o *^t\J\* <'Um5>^ ^t> V^X-«uJ««o \V-ttI?*^\ ^Ui&^ô
lu * ss» / -^
(^) C: ^^ (^) B.elC: >U^ (^) B.: .T^Xl; C.:^UaJ» (^) C: »-ii)^^ (5) A.:ï^
(«) B. el C: flaif ne déclarent impossible d'arrêter le sang après Tamputation du membre mutilé en question, La partie lésée doit en tons cas se contenter de l'amputation du membre mutUé sans pouvoir réclamer une amende ultérieure. Une main ou un pied intacts peuvent être amputés pour une main ou un pied tortus ou boiteux, et Ton ne s'occupe pas non plus de la couleur des ongles du membre à amputer, ft Même Tendroit où un ongle a disparu, s'ampute pour un ongle intact, mais non vice versa. La verge est soumise aux mêmes principes que la main et le pied, pour ce qui concerne l'état normal ou Tétat mutilé; mais il est bien entendu qu'on appelle ,,mutilée" la verge qui a perdu son élasticité naturelle, mais non une verge qui n'a perdu que sa faculté d'entrer en érection. C'est pourquoi la verge d'un homme dans la pleine jouissance de ses facultés viriles, peut être amputée pour celle d'un castrat (^) ou d'un impuissant. De même un nez intact est amputé pour un nez privé d'odorat, une oreille intacte pour une oreille sourde, mais non un œil intact pour un (•) V. le Glossaire s. v. ^^^-ûi^. C. Pi art. 316. ^
fjj^ slAJ ^y^ iSji./^ /-i ^ (VL^-^^^. ^5 jjoV.AâiiJV
(1) B. et C: ^- (2) D.: JUi (3) B.: cw^^ (^) A.: ^w (5) B.: Ji^ («) C: ^^li (7) A. et B.: I^Joa!
œil frappé de cécité, ni une langue douée de la parole pour une langue muette.
Le talion est applicable à celui qui a arraché une dent, mais non s'il en a Dents, brisé une. Rien n'est dû provisoirement par celui qui vient d'arracher une dent à un enfant ayant enqpre ses dents de lait. Toutefois s'il parait dans la suite, à Tâge où l'enfant change de dents, que la dent arrachée n'est pas remplacée, et si des experts déclarent que c'est à cause d'un défaut dans la mâchoire, occasionné par la blessure, le coupable doit encore subir le talion, mais jamais avant la majorité (}) de l'enfant. ♦ S'il s'agit d'une dent, arrachée à une personne ayant déjà perdu ses dents de lait, la peine du talion ne dépend pas de la constatation d'une nouvelle dent dans l'alvéole (^)-
Quand on a coupé à quelqu'un une main intacte , tout eif n'ayant soi-même Membres
du corp»
qu'une main à quatre doigts, on n'en doit pas moins subir l'amputation de cette mutilés. main incomplète, et payer en outre une indemnité pour le doigt que la main de la partie lésée ^mptait de plus. Lorsqu'au contraire c'est à la partie lésée , et
(') Livre XII Titre II Section 1. (*) Titre I Section II du Livre suivant.
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f. 85». f)iK4^ dOc^iC^. ^jjJU^^ ^ ^-T'^^^ ^ '^\^ (*)
j\ i,\ Jo\^ :^ ^u?\ :>L AJi' ^ ^j LJi:LJ^
(1) C: « (*) B.: ^\ ^«^ (3) D.: v^c^u. (*) A. et C: + g^); B.: + >Xi ^ïj ç jLîuJ)
non au délinquant qu'il manquait un doigt, elle ne saurait réclamer l'amputation de la main du délinquant , mais elle doit limiter sa demande, soit au prix du sang pour ses quatre doigts sans rien de plus , soit à l'amputation des quatre doigts du délinquant , t plus l'amende pour la partie de la main où les doigts prenaient leur origine ; f le tout sans préjudice d'une amende du cinquième du prix du sang pour la main, due dans Tun et l'autre cas. Quand on a, au contraire coupé à quelqu'un une main absolument dépourvue de doigts, on n'est jamais passible du talion, à moins d'avoir soi-même une main semblable. Quand on a coupé à quelqu'un une main intacte, tout en manquant soi-même les cinq doigts^ il faut subir l'amputation de cette main mutilée, et payer en outre le prix du sang pour les cinq doigts de la victime. Si le délinquant, n'ayant que deux doigts mutilés, coupe à la victime une main intacte, celle-ci a le choix entre l'amputation des trois doigts intacts qui restent au délinquant, plus le prix du sang pour les deux autres qu'il a perdus, et l'amputation de la main entière du délinquant sans rien exiger d'avantage.
(..^cXJlVi «îuwaûJ >-S^j ^^ ^iaJ ^^ ^-^*^J\
LJbdAûJ ^i,Aoj^ U.AA«^\ Vjl^L.4^ ^JLocXJ^ Crl^l?
(^.) B. et C: I U) (^) B.: L)^
SECTION II 0) « Lorsqu'on coupe en deux une personne enveloppée éans quelque pièce Présomp.
lions.
d'étoffe > et que Ton soutient que c'était un cadavre, la présomption est en faveur du représentant de la victime (^), pourvu qu'il prête serment, s'il soutient qu'elle n'avait pas encore cessé de vivre au moment du délit. Selon notre rite, une pareille présomption existe en faveur du coupable sans qu'on puisse exiger de lui un serment, lorsque, cité en justice pour avoir coupé à quelqu'un un membre du corps, il allègue simplement que le membre coupé avait une défectuosité naturelle, du moins s'il s'agit d'un membre restant ordinairement visible à l'œU. Dans tout autre cas la présomption serait inadmissible, t Lorsqu'on a coupé à un individu les deux mains et puis les deux pieds, après quoi la victime est morte, et que l'on soutient que la mort a été une conséquence de cette blessure^ tandis que le représentant de la victime avance que la mort n'a pas été la conséquence de cette blessure, soit parce qu'elle était déjà guérie préalablement dans un terme
C) 1. artt. 154 et s., 189, 342. C) V. la Section suivante.
admissible, soit parce que la mort a été amenée par une antre cause, c'est le représentant qui jouit de la présomption, et le délinquant doit le prix du sang, non pour avoir tué la victime (*), mais pour lui avoir coupé les deux mains, et les deux pieds (^), c'est-à-dire le double (^). Le représentant jouit encore de la présomption si le délinquant n'a coupé qu'une seule main à la victime^ et soutient que la mort a ^té amenée par une cause étrangère, au lieu que le représentant allègue qu'elle a été une conséquence de la blessure, et que par conséquent il peut exiger le prix du sang pour homicide accompli et non pour la blessure. Quand on a porté à quelqu'un deux blessures de la catégorie des maudhihah {% et qu'on a enlevé ensuite la partie de la peau qui séparait les deux blessures, afin d'en faire une seule et par là n'être tenu qu'à une seule indemnité ^ on a la présomption en sa faveur en alléguant que la nouvelle blessure avait été faite avant que les deux premières fussent guéries, du moins si l'époque de la guérison ne s'y oppose point de sa nature. Or, si c'est le cas, la partie lésée a le droit de confirmer sous serment que la nouvelle blessure n'a été faite qu'après la guérison des deux autres, et alors le délinquant doit payer deux indemnités, ou même trois selon quelques auteurs (^).
SECTION in
Représentent ff Les héritiers de la victime ont ensemble le droit de demander la punition
(') Titre I Section I du présent Livre. (*) Ibid. Section II § 1 et 3. (*) Titre I Section II du Livre suivant. {*) V. la dernière Section du Titre précédent. (•) Titre I Section II du Livre suivant-
su çy
^J (3^^. *i cMj '-r'^iy^^^ J=^^^ ^J^^. 0
^^^ o}j (')j^Wt^ cr" Jy Cri? "^y ^ ^.a)\
(*) C: îr^Aji (2) B.: l^Jj^ (^) D.: ^li du coupable d'homicide, et s'il y a parmi eux des absents, des mineurs (^) ou des de la
Tictime.
aliénés 9 il faut différer le procès jusqu'à ce que les premiers soient de retour, les seconds aient atteint leur majorité et les derniers aient recouvré la raison. Le coupable doit rester incarcéré jusqu'à ce moment, sans même pouvoir exiger sa mise en liberté sous caution (^. Les héritiers doivent cependant désigner l'un d'entre eux pour intenter le procès au nom de tous comme représentant (walî) de la victime, et s'ils ne peuvent tomber d'accord à ce sujet, le sort décide lequel d'entre eux sera chargé de cette besogne. Lorsque, dans ces circonstances, le sort indique une personne inapte sous quelque rapport à mener l'affaire à bonne Gn, cette même personne doit se substituer un remplaçant, quoique, selon d'autres, les héritiers inaptes ne soient pas compris parmi ceux que le sort peut désigner, v Du reste,lorsque, en contravention à ce précepte, l'un des héritiers se présente de son propre chef, et procède à l'application de la peine de mort, après en avoir obtenu l'autorisation nécessaire, il ne devient point passible de la peine du talion lui-même, et les cohéritiers peuvent encore réclamer leur quote-part du prix du sang (^) dans la succession du délinquant. Il n'y a qu'un seul juriste qui soutienne que c'est l'héritier ayant dépassé de la sorte les limites de sa compétence, qui leur doit cette indenmité. Si les héritiers avaient déjà pardonné au délinquant, l'héritier, qui aurait de son propre chef intenté le procès et appliqué la peine capitale, serait passible
(*) Livre XII Titre II SecUon I. C) Livre XII Titre V Section II. {*) Titre I Section I du Livre suivant.
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L/*^ (») ^ ^i çjJc^j, jj^ ^) Jîucm.^ ^y j^u^^
f. 860. k^j ^y^ (^ *^ (*) c)^^ oV ^*«^ J^ (^ "^-^^ *^
0 D.: ^^ (2) A.: »,;c (8) B,: *-JJ (^ D.: + *J («) B.: ^li
de cette même peine à titre de talion. Cette règle toutefois est limitée par quelques
savants au cas où Théritier en question, sachant que les autres avaient pardonné au
délinquant, aurait procédé à l'application de la peine malgré la défense du juge.
Eiëcutîon La peine du talion ne s'exécute qu'après autorisation du Souverain; la
de la peine
du talion, partie lésée ou son représentant qui agirait de son propre chef, serait passible d'une correction arbitraire (*). En tous cas cependant le demandeur ne peut être autorisé à appliquer en personne sur le coupable que la peine de mort : f s'il s'agit d'autres peines édictées à titre de talion^ comme l'amputation d'un membre du corps etc., le bourreau officiel doit toujours s'en charger (^): Du reste la peine de mort doit s'exécuter de la manière indiquée dans le jugement. Ainsi celui qui a été autorisé de trancher la tète au coupable , et qui le frappe avec intention à un autre endroit du corps, est passible de la correction arbitraire, quoique son droit d'exécuter le jugement reste en son entier. Lorsqu'au contraire cette même personne déclare avoir frappé par erreur le condamné à un endroit du corps non indiqué dans le jugement, et que les circonstances ne s'opposent point à cette assertion de sa part, le juge doit déférer l'exécution à un autre, sans prononcer une correction arbitraire, ft Le salaire du bourreau revient à la charge du condamné (^).
(') I. art. 376. Livre LV Section IL (*) Afin que la vie du délinquant ne soit pas inutilement mise en péril, en confiant cette besogne au premier venu. {*) I. art. 162.
^\ L^^ j) (3) Lj^ e)j\ uul ^V cicLsa^
(*) C: ^) ^^ (2) A.: ^^- (î^ B. et C. : + Jj^' ^) (^) B.: ^^sw^ (5) D.: UuM
La peine du talion s'exécute dans un bref délai après la condamnation , Délai, sans y regarder si Ton se trouve sur le territoire sacré de la Mecque (*), s*il fait chaud ou froid, ou si le condamné est malade (^). La peine de mort ou l'amputation ne sauraient s'exécuter immédiatement sur la femme enceinte : elle doit rester en prison non-seulement jusqu'à ce qu'elle ait nourri son enfant du premier lait qui se manifeste après les couches, mais en outre jusqu'au moment où l'on a trouvé une autre nourrice, et au besoin jusqu'au moment du sevrage, c'est-à-dire jusqu'au terme de deux années (^). ft EnBn, la simple déclaration d'une condamnée suflBt pour qu'on admette qu'elle est enceinte, même à défaut d'autres indices visibles (*).
Quand la victime a été tuée au moyen d'un objet tranchant, ou au moyen de la Exécution
de la peine
strangulation^ de la combustion, de l'immersion, de l'inanition etc., le coupable doit de mort être mis à mort de la même manière (^) ; mais, si l'homicide a été commis par des moyens magiques, il doit périr par le glaive, f H en est de même quand le coupable a tué la victime en lui faisant avaler du vin, ou en exerçant avec elle la pédérastie. Si en cas d'homicide par l'inanition le délinquant est resté sans nourriture durant le même nombre de jours que sa victime, sans que cependant la mort en ait été
la conséquence^ il f£iut continuer la séquestration jusqu'à ce que la mort s'ensuive.
(•) Livre VIU Titre II. (*) C. P. art. 26; 1. art 375. (*) Livres XLV SecUon I et XL VI Section IV. {") C P. art. 27. (») C. P. art. 12.
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iKjL^jssxL^ C^ jij ^>wso^^ (ji ^\^J ^r*^ .^^J ^\ JcXD ^^ LjÎamJ^ Jy ^^ (X>^ e>-^. ^ ijjj <)CU3^ j^ (yj^ iSj**^ ^ j1? ^ ^-^ ^^
(jVi atXxi^ J J '^^jij J^^ cXA^ili ^m*^ j\ AaJ Lsu
C) B.: cJjU) (2) C: ^^) (^) B.: L|^U; D.: h)j^ (*) D.:^)
D'après un auteur toutefois le coupable doit alors périr par le glaive. Celui qui a tué sa victime par le glaive^ peut aussi exiger d'être exécuté de cette façon. Si la victime n'a pas succombé immédiatement par le coup qu'elle venait de recevoir» mais plus tard par suite de cette blessure» le représentant peut, comme bon lui semble» soit trancher immédiatement la tète au condamné» soit lui porter d'abord la blessure qu'il avait faite à la victime» et lui trancher la tète ensuite» soit enfin le laisser mourir des suites de la première blessure. Si la victime a succombé à une blessure intérieure i}) , ou par le fait que le bras supérieur lui a été cassé, le coupable doit avoir la tète tranchée. Un seul auteur prétend que le coupable doit recevoir alors la même blessure que la victime» * et que» s'il n'en meurt pas, on ne peut lui infliger un nouveau coup pour l'achever. Si la blessure de la victime consiste» par exemple» dans la perte d'une de ses inains» et qu'elle succombe des suites de cette blessure après l'amputation à titre de talion de la Inain du délinquant» le représentant de la victime peut encore trancher la tète au délinquant» ou lui pardonner moyennant la moitié du prix du sang pour homicide (^). Lorsque, dans les tnèmed
(*) Livre XLVIII Titre II Section II. (*) Parce que l'amputation de la main, que le coU* pable a déjà subie, compte pour l'autre moi lié.
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J^ ob ^ ^^^€^ ^^^^^ <^^^ji };^. jt:^^
aL^cXisi Ufcî^\ e^^J.^^ Qf^"^ (j^ C) ^-^^^
(1) C: ^ii (2) B.: J^etl Lj^b (3) B.: |*! (*) A.: ^U (5) D.: L)^ («) D.;^ï)
C) B.: e;^, C.: ^U (») B.: | cj:i circonstances, la blessure de la victime consiste dans la perte des deux mains (^)y le représentant n'en peut pas moins trancher la tête au délinquant » après que celui-ci a subi la peine du talion pour les deux mains; mais s'il lui pardonne, il ne saurait rien exiger de plus.
U n'y a point de responsabilité, pour le fait que le délinquant meurt des Conséquences
de
suites d*une blessure qu'on vient de lui porter à titre de talion. Ainsi, dans le cas i*«x^cution
de la peine
OÙ il y a perte d'une main, rien n'est dû de part et d'autre lorsque la partie ^{|^„ lésée et le délinquant meurent à la fois, la première des suites de la blessure
. reçue, et Tautre des suites de l'application du talion. Il en est de même lorsque la partie Jésée meurt avant le délinquant, t Lorsque toutefois, dans le cas supposé^ le délinquant meurt le premier, la partie lésée peut exiger encore la moitié du prix du sang«
En cas que le délinquant, à la demande de présenter la maiii droite pour Erreur. être amputée ft titre de talion, présente la main gauche, dans le but de la faire amputer aussi, rien n'est dû par celui qui avait obtenu le jugement, s'il coupe en
--effet la main gauche, et il peut ensuite procéder encore à l'amputation de la main
(*) C'est-à-dire une mutilation entraînant le prix du sang pour homicide en son entier^
iU Livré xlvii titré ii section ni
^^^\ \.^lLi^ ^\ji\ J^j e) ^j^\
^ Jj9^ ^j ij\4^ ^j^r^ ^.oi\ (_jiii ?)
(1) C: l<î3ufc^ (2) A. et B.: Jlï ^) (^ D.: Jsâ (^) A.: >«» (5) D.: ^
droite, t Quand au contraire, dans ces mêmes circonstances, le délinquant déclare avoir présenté la main gauche dans l'intention que cela suffirait comme talion, tandis que la partie lésée déclare ne pas vouloir s'en contenter, on peut encore procéder à l'amputation de la main droite du délinquant, à condition de payer le prix du sang pour la main gauche qu'on lui a amputée par erreur. Or on n'est point passible de la peine du talion à cet égard. La même règle est applicable lorsque le délinquant déclare ^ avoir présenté la main gauche dans la confusion du moment, tout en croyant que c'était la main droite, et que la partie lésée déclare avoir été dans la même erreur,
SECTION IV Caractère Tous Ics attentats prémédités sont punissables du talion et subsidiairement du
du prix du
«">«• prix du sang (*), ou, d'après un juriste, soit de l'un, soit de l'autre à titre de peine principale. En tous cas cependant le représentant de la victime (^) a le droit de pardonner au coupable, c'est-à-dire de lui accorder rémission de la peine du talion et de se contenter du prix du sang^ lors même que ce serait contre le gré du coupable. Seulement quand on admet que le prix du sang n'est qu'une peine subsi*
(') Titre i du Livre suivant. (*) V. la Section précédente.
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Vax cjjj ^*) lJUw L^jCi lJLLL?^ ^^I^ ex^' ^^.txJ^
C) B.: I ^U55) ^ (2) B.: ^ (») A.: [ IbiL. (<) B.: ^li (5) A.: + J^
diaire, remplaçant le talion, la rémission du talion, accordée sans réserve, a, selon notre rite, pour effet d'impliquer la rémission du prix du sang, tandis que la rémission du prix du sang à lui seul serait non avenue, et ne formerait point obstacle à la rémission ultérieure du talion moyennant ce même prix du sang. La rémission de la peine du talion peut avoir lieu moyennant quelque indemnité d'une autre nature que le prix du sang prescrit par la loi; mais alors on exige le consentement du coupable, t à défaut de quoi, la rémission est considérée comme rétractée de plein droit, de sorte que le talion peut encore être appliqué. Quand on admet que le talion et le prix du sang sont tous les deux des peines principales, et que de la sorte la rémission du prix du sang seul est possible, un failli (^) ne saurait accorder cette rémission. Par contre, dans le système soutenu par la majorité des juristes, la rémission du talion par un failli, moyennant le prix du sang, a pour effet de rendre ce prix du sang exigible, et la rémission du talion de sa part sans réserve implique celle du prix du sang comme nous venons de l'établir. Même la rémission de la peine du talion de la part d'un failli, sous la clause spéciale que la peine pécuniaire ne sera due pas non plus, est licite, du moins selon notre rite.
C) Livre XII Titre l.
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ui ui
î$t>y ^ \jLx} («) jiaï ^ JL>v> e) L^A» (*) Jy ^^
(1) A.: USLd^ (2) A.: JU: (») D.: J^ (*) B.: L^^^su (5) A.: LcVl) («) A.; I ^U)^
L'interdit pour cause de prodigalité est à l'égard du sujet dont nous nous occupons ici, dans le même aspect que le failli, ou, selon d'autres, que le mineur (^), La rémission de la peine du talion moyennant une indemnité de la même nature, mais d'un montant plus élevé que le prix du sang, de deux cents chameaux par exemple, est non avenue dans le système exposé en second lieu, lors même que le coupable y aurait consenti ; f mais, selon les auteurs qui considèrent le prix du sang comme une peine subsidiaire, une pareille transaction serait licite (^). Homicide I^^ majcur dout l'intelligence est assez développée pour qu'il puisse administrer
ou blessure
à la demande ses bicus (^) , pcut demander légalement à quelqu'un de lui faire une blessure,
de la
Tictime. ^i^jpg il jj'y 2^ p^i^^ jg j^jjj^ jg jj^ pj^j.|, jg l'auteur de cette blessure, ni en cas que la mort ait été une conséquence de la blessure, ni en cas que l'individu en question eût demandé d'être tué immédiatement. Un seul jurisconsulte cependant tient l'auteur d'un pareil fait responsable du prix du sang. Rémission. La rémissiou tant de la peine du talion que de l'indemnité, a pour effet que
le délinquant ne doit rien, tout aussi bien dans le cas d'homicide que dans celui de blessure. Lors même que la mort aurait été la conséquence éloignée d'une blessure pour laquelle la rémission avait été accordée, cette rémission empêcherait l'application de la peine du talion; mais, quant à l'indemnité due pour la blessure, (') Ibid. Titre H Section I. (») C. C. arl. 2046. H Livre Xîl Titre II Section I.
j\ AjJS làsiij) J->ViJ àj^^ ^>VJci^ tjÔA C^^- *^
(^) C: I A^ (2) A.: + ibjJt (^) C: ^'(4) B. et D.: cUjJU
elle est seulement considérée comme remise aussi, dans ces circonstances^ lorsque
la rémission s'est faite:
1®. Dans les termes d'un legs (*), par exemple ^ quand on a dit: „Je lègue au
coupable Tindemnité qu'il me doit." 2®. Quand on s'est servi des termes explicites de ,.rémission/' * abolition" ou „pardon/' Selon quelques auteurs toutefois ce serait alors un legs aussi.
Toutes ces dispositions n'ont rapport qu'au montant de l'indemnité primitive» c'est-à-dire de celle qui est prescrite pour la blessure: par conséquent le coupable doit encore, en cas de décès par suite de la blessure, la différence entre cette indemnité et le prix du sang pour homicide. Un seul juriste considère la rémission accordée à l'auteur de la blessure comme impliquant aussi le prix du sang, prescrit pour la perte de la vie» dans tous les cas où Ton a stipulé spécialement que cette rémission est l'elative non-seulement au délit lui-même , mais en outre aux conséquences, t Si la blessure i faite à un membre du corps, n'a point amené la mort, mais seulement la perte d'un autre membre du corps, le délinquant doit encore, eu cas de rémission de la peine du talion et du prix du sang pour la blessure primitive, le prix du sang pour le second membre du corps, que la victime a perdu comme une conséquence éloignée du méfait. Quand on peut demander Inexécution d'un délin*
(*) Livre XXIX Section L
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t^i /K>^djJ\ ^j^ l-iû J C) L^J^ A^)y^ (>**ÂJ ^oU^'
j^^s^ à<^ joUaii :^ :5jftU. cM^^ O^^
quant parce que la blessure, qu'il a faite à la partie lésée, a eu la mort pour conséquence éloignée, on ne saurait plus exiger la peine du talion pour cette blessure , après avoir accordé pardon pour la perte de la vie. t Par contre, le pardon accordé pour la blessure n'impliquerait point la rémission de la peine capitale; ♦ mais le coupable pourrait, dans ces circonstances, exiger d'avoir la tête tranchée. Dans le cas où le talion pour la blessure aurait été déjà subi^ après quoi la partie lésée accorderait au délinquant la rémission de ce qu'il pourrait réclamer pour l'éventualité que sa vie sera atteinte par suite de la blessure reçue, cette rémission est nulle de plein droit, s'il parait que la blessure a effectivement amené la mort, à moins qu'elle n'ait été accordée à titre onéreux. Responsabilité Si l'ayant droit, après avoir chargé un mandataire de veiller à Tapplica-
du
mandataire, tiou de la pcinc du talion, pardonne au coupable, tandis que le mandataire, ignorant cette disposition, exécute sa charge, celui-ci n'est point punissable du talion pour le sang inutilement versé. * Cependant il est personnellement redevable du prix du sang, à l'exclusion de ses *âqilah {^), f et sans avoir recours contre son constituant.
(*) Titre I Secliou I et Titre II Section III du Livre suivant.
(1) A.: \Jj\i; C: U^U (î^) A.: JjuJ>
La femme ayant encouru la peine du talion pour blessure, en est libérée Conséquences
cl*un
si elle devient Tépouse de la partie lésée; mais la séparation étant survenue entre »"5"«Ke. les époux avant la consommation du mariage, la femme en question doit la moitié •
de l'indemnité, ou, d'après un auteur, la moitié du don nuptial proportionnel (^).
(') Livre XXXiV Sections iV et V. .
-^>îe8a^:^-
(XfjJ^ ^ kjSjJo ^aJU> àL^\^ Aj^\ J^\ jJiJ (^
(*) B.: Icà^y, C: «i^^
LIVRE XLVm
DU PRIX DU SANG t^)
TITRE I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES SECTION I Prii du sang Le prix du sang pour l'homicide d'un Musulman libre est de cent chameaux;
pour
homicide, c'est-à-dire: • ^
1**. Dans le cas d'homicide prémédité (^): trente hïqqah, trente djadsa*ah (^) et
quarante khalïfah ou chamelles pleines.
2®. Dans le cas d'homicide involontaire (*): vingt bint-makhâdh , vingt blnt-laboun,
vingt Ibn-laboiin, vingt hïqqah et vingt djadsa'ah ou chameaux de -quatre ans.
L'homicide involontaire, commis:
1**. Sur le territoire sacré de la Mecque (^),
2^. Dans l'un des mois sacrés : Dsou 1-Qa'idah, Dsou 1-Hidjdjah, Mof^arram ou Radjah,
(') C. C. artl. 1382, 1383; C. P. artt. 9, 52 et s.. (*) Titre I Section I du Livre précëdenl. (*) Livre V Titre I Section I. (*) Titre I Section I du Livre précédent. (•) Livre Vlli . Titre H.
\ô UojTsvo^^ oa!^^ ^ySiVp As?^\ (^ô^ iÔMj\
3^ Sur les parents à Tun des degrés prohibés (^),
est passible du prix du sang grave, établi pour la préméditation. Le prix du sang pour Thomicide involontaire, lors même qu'il serait aggravé Responsa-
bUité.
par Tune des trois circonstances mentionnées, est une dette à terme dont les *àq\lah (^) du délinquant sont responsables; tandis que le prix du sang pour l'homicide prémédité ne peut être réclamé que du délinquant lui-même, mais est exigible à Tinstant. Quant à Thomicide volontaire (^), il entraine le prix du sang grave, mais à terme, lequel prix du sang peut être exigé des *âqilah.
On ne saurait donner des chameaux malades ou ayant des vices rédhibitoi- Chameaux, res (^), si ce n'est du consentement de la partie lésée; tandis que Tétat des khalifah doit être constaté par des experts, f Par contre, on n'y regarde pas si les khalifah ont atteint leur cinquième année, époque avant laquelle les chamelles ne peuvent ordinairement devenir pleines. On peut donner des chameaux de son propre troupeau, sans avoir égard à l'espèce, pourvu qu'ils aient les qualités requises, quoiqu'il y ait aussi des jurisconsultes qui soutiennent que l'on ne peut
(*) Livre XXXIH Titre il Section I. Non les personnes avec lesquelles le mariage est défendu à cause de parenté de lait ou d'affinité. (*) Titre II Section III du présent Livre. (') Titre I SecUon I du Livre précédent. (*) Livre IX Titre IV Section III § 1.
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As>^ LjAâJLi' ^^jD^^ ^Ir^l? (y W^ *^U^^ <Â2L^
(1) D.: + Jbl (*) B.: «jJb (3) B. et C: i**» j) (<) B.: cJif) (^) B.: ^j («) D.: JV^ j1; B.: Jj^y 0 A.: + i-J
donner que des chameaux indigènes. Quand on n'est pas propriétaire de chameaux, tout le monde est d'accord qu'on ne peut donner que des chameaux indigène; tandis qu'il faut donner des chameaux de sa tribu quand on est nomade. A défaut de ch^imeaux indigènes dans la localité, il faut les remplacer par des chameaux indigènes de la localité la plus voisine. Seulement il est interdit de donner des chameaux n'ayant pas l'âge ou les qualités requises, ou bien de payer la valeur des chameaux dûs, si ce n'est de consentement mutuel. Dans le cas de manque absolu de chameaux on peut forcer la partie lésée à accepter, au lieu de chameaux, mille dinar ou douze mille dirham. Telle était la théorie primitive de Châfi'i; mais, pendant son séjour en Egypte, il a changé d'idées, en soutenant que l'on doit alors remplacer les chameaux par la valeur en monnaie ayant cours dans la localité. EnGn, dans le cas où l'on ne' peut se procurer qu'pn partie les chameaux, il suffit de donner ce que l'on peut (*), plus la valeur en monnaie des chameaux qui manquent.
Prix du sang La femme et l'hermaphrodite ne valent que la moitié d'un homme, s'il
réduits.
s'agit d'homicide tout aussi bien que s'il s'agit de blessure; le Juif et le Chrétien valent le tiers d'un Musulman, le Pyrolâtre, et même l'Idolâtre ayant obtenu un sauf-conduit (^), un quinzième. Selon notre rite les individus appartenant à des
(*) C. C. an. 1148. C) Livre LVII Section lY.
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^ {^^^ )CX5^ >Jw^w^ (}) jmX^ vJLAJ>' /-aw^TS^V-^^ >-L\w^
C5^^L^^?^-^ *^l5 *^.^ ^-^ J^. ^ CJ^.^ ClC«.-fJ'
^4iy^.»^ ^'LJjc>j g^-^i^ _V.Aaj>) si.--^ ^^L^Ji^V.^^ »j-JO)
(^) C: I hô (2) D.: *âJbJ (3) A.: | 5y:J (^) C: ^^)^
nations étrangères qui n'ont pas encore été invitées à embrasser la foi, et dont la religion n'a pas été expressément abolie par le Prophète, conservent leur statut personel au sujet des attentats commis sur leurs personnes. Il faudra donc, quand ou les a tués ou blessés, payer le prix du sang prescrit par leur$« religions respectives. Dans le cas toutefois où l'invitation de se convertir leur aurait été faite, ou que ieur religion aurait été abolie expressément, les attentats commis sur leurs personnes entraînent le prix du sang d'un Pyrolâtra
SECTION II
« Quant aux blessures au crâne ou au visage (^) , l'indemnité , due pour les Blessures au
crâne ou au
avoir faites à un Musulman libre, est ainsi qu'il suit: msasc
1^. La moudhih^ah cinq chameaux.
2^. La hâchimah, constituant en même temps une moudhihah, dix chameaux et
autrement cinq. D'après quelques auteurs une hâchimah qui n'est pas en même
temps une moudhihah^ se punit de l'amende (^). 3®. La monaqqilah quinze chameaux.
4^. La ma'moumah le tiers du prix du sang, prescrit pour homicide (^).
(*) Livre XL VU Titre I Section V. (') Section III du présent Titre. (') V. la Section précédente.
tJ^ cr*^ ^^ ^.<a)\ «j>JJ; ^'tra. ^j (joJ^ •jLm
(1) B.: I J^)^ 0 A.: + l«i^^ f) D.: yt^
Dans le cas où , de quatre individus, Tun a porté à la victime une moudhihahy l'autre une hâchimah, le troisième une monaqqilah et le quatrième muq ma^maumahy les trois premiers doivent chacun cinq chameaux, et le quatrième doit suppléer ce qui manque pour compléter le tiers du prix du sang pour homicide. Les blessures au crâne ou au visage, classées moindres que les motidAïAaA, exigent une indemnité fixée selon leur gravité, toute proportion gardée avec les moudAiAoA; lorsque cette proportion ne saurait se constater, elles entraînent l'amende, exactement comme toutes les autres blessures „extérieures" qui n*admettent point le talion. Quant aux blessures ^intérieures," elles sont punissables du tiers du prix du sang pour homicide ; tandis qu'on entend par „blessure intérieure*' toute blessure qui pénètre dans une des cavités du corps ^ comme le ventre, la poitrine^ le creux au haut du sternum, les flancs et les hanches. L'indemnité due pour une mùudhihâh est la même, quelle qu'en soit l'étendue ; mais on compte pour deux blessures distinctes deux moudhihah séparées Tune de l'autre par des parties de chair et de peau, ou, selon quelques juristes, séparées Tune de l'autre, soit par des parties de chair, soit par des parties
f. 864. WAlXû^) j\ J^ cXXs^j >ii W^^ çjKfU^yii^) ,^^
Ul 5 'XJ c / c
^\ L^tXJl^^ idJti^j icssw^ ^\js=vxJVj (A)'^^ (^)
(^) B. et C/.^^^Ai5^^^ (^) B.: tew^ (3) A.: | l^i^^ (<) C. et D.: ^ (5) B.: JLj)
de peau (^). Les moudhihah constituent en tous cas chacune une blessure distincte si Tune a été portée avec préméditation et l'autre involontairement ^ et même on compte pour deux la moudhihah s'étendant aussi bien au crâne qu'au visage. Cette r^le toutefois est rejetée par d'autres savants. Quand on élargit la moudhihah que Ton vient de porter à la partie lésée, tt cette moudhihah n'en reste pas moins une seule blessure; mais il y en a deux quand a on élargi la moudhihah faite par un tiers. Les blessures intérieures suivent, au sujet de la pluralité, la règle des moudhihah y f à la seule réserve qu'il y a toujours deux blessures si l'arme a entré dans le corps de l'un côté^ et en est sorti de l'autre. Il en est de même de la blessure faite avec une lance à deux pointes. Enfin l'indemnité est due, lors même que l'endroit de la lésion se serait fermée, sans distinction entre une moudhihah et une blessure intérieure.
Selon notre rite le prix du sang, prescrit pour homicide, est dû en entier (^) OreiUe. par cehii qui a coupé les deux oreillejs à quelqu'un; mais s'il s'agit d'oreilles des-
(') Titre II Section II du Livre précédent. (*) V. le Section précédente.
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Jb,> LJa^ çjiSi. J^ ^j Jb,> Jy ^j à^j^js^
^^ 0 JU^ («) U^^ ^^ySCji^ Jr>^^ C5^ J^j) (')•
(1) Û.: ^;^- (2) C. et D.: + ^l^ (3) A.: ^^U J^; B.: ^jlc ^) (*) C: JT, (5) D.: I ijJ («) C: LjJ) 0 C. et D.: JT,
séchées, le méfait ne se punit que de ramende. Un seul juriste dans ces circonstances a exigé le prix du sang.
Oeil. La perte d'un œil entraine la moitié du prix du sang, prescrit pour homi-
cide, même s*il s'agit, soit d'une personne louche, myope, ou borgne, soit d'un œil couvert d'une pellicule blanche, n'affectant point la vue. Si tel est le cas, on ne doit qu'une indemnité proportionnelle, et, si la proportion ne saurait se constater, on doit l'amende.
Paupière. Pour la perte de chaque paupière le délinquant doit le quart du prix du
sang, prescrit pour homicide, lors même que la partie lésée serait aveugle.
Net. Pour la perte du nez on doit le prix du sang, prescrit pour homicide, en
entier. Pour chaque aile du nez ou pour le diaphragme le prix du sang est d'un liers, quoique, selon d'autres, la perte du diaphragme entraine l'amende et celle des deux ailes du nez le prix du sang en entier. Lèvre. Chaquc lèvre se paye de la moitié du prix du sang, prescrit pour homi-
cide, t On entend par lèvre, cette partie du visage comprise, de droite à gauche, entre les deux coins de la bouche, et, de haut en bas, ce qui recouvre la gencive.
J^;^ iL.> Jii?^ ^\j LiJ;\j ^^ ^^ e)H^ ^'^
Ul «^ Uf
(1) C: + ç^ï) ^a^ (^) A.: JLJ; D.: y>. (^ B.: hô J^ J^ (*) B. et
C: J LyL^„ (5) B.: JiL («) B.: .V; C: TU. (7) B.: JT ^i; (») B.: + K^^ '
La perte de la langue exige le prix du sang pour homicide, même si la Langue. partie lésée parlait avec difficulté, si elle était bègue, si elle avait le défaut de prononciation appelé lothghah (^), ou si elle balbutiait parce qu'elle était encore dans la première enfance. Cependant s'il s'agit de petits enfants, quelques auteurs les considèrent comme muets, aussi longtemps qu'ils n'ont pas donné des signes d'avoir la laugue suffisamment développée, signes parmi lesquels on compte que Tenfant ait fait un mouvement de la langue en pleurant ou en suçant. Or, s'il s'agit d'une personne muette, la perte de la langue n'admet pas le prix du sang, mais exige l'amende.
La perte de chaque dent d'un Musulman libre s'indemnise par cinq chameaux, Dent tout aussi bien s'il s'agit d'une dent cassée dont on n'aperçoit plus rien dans la bouche, mais dont la racine est restée intacte, que s'il s'agit d'une dent complètement arrachée. Une dent surabondante n'admet que l'amende; tandis que la dent qui branle un peu, est considérée sous tous les rapports comme une dent entièrement intacte. Dans le cas seul où la dent branle de manière à ce que l'on
(*) Ce défaut consiste dans ce que Ton substitue une lettre à une autre. V. Livre III Titre I Section II.
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(*) B.: y;U (2) D.: y,»^ (3) B. et D.:^;*** (<) A.: ja« (5) A.: ^, («) B.: J-i 0 C: Jj (8) B.: <uU^ 0 A.: ^^- (i») C: ^j
ne puisse plus s'en servir, l'amende est prescrite et non le prix du sang, t mais Ton n'y regarde pas si la dent qui branle, cause quelque gêne dans la manducation. Celui qui a arraché une dent de lait à un enfant, n'est redevable que de Tindemnité prescrite, s'il parait à Tépoque de la seconde dentation que l'enfant n'en a pas eu d'autre dans Talvéole vide, et que cet accident est causé par une lésion de la mâchoire. « C'est pourquoi rien n'est dû dans le cas de décès de l'enfant avant l'âge de la seconde dentation; mais, celui qui a arraché une dent définitive, n'est pas moins redevable de l'indemnité, si une autre dent a percé à l'endroit lésé (^). Du reste le fait d'avoir arraché plusieurs dents entraine autant de fois l'indemnité qu'il y a eu de dents arrachées ; un seul jurisconsulte admet la restriction que la lésion du râtelier ne saurait jamais surpasser le montant du prix du sang, prescrit pour homicide, à moins qu'il n'y ait pluralité de délits et d'auteurs. La moitié du prix du sang est dû pour chaque moitié de la mâchoire, t sans préjudice de l'indemnité due pour les dents, tiain. La perte de chaque main exige la moitié du prix du sang, prescrit pour homi-
cide^ pourvu que la blessure ne soit pas portée au dessus du poignet, car alors on (*) Titre II Section I du Livre précédent.
C') B.: jr J^ (2) B.: JT J, (3) B.elC: iUi) Ji', (4) B.: ^l^ïl (5) B.: ^ÎU.^,;
C-: ^^^3 (^) C: IfUU* 0 B.: ^lUU^ (») A.: + Jy (») D.: X^J (^^ A.: ^)^ serait en sus redevable de Tameude. Chaque doigt s'indemnise par dix chameaux, chaque articulation d'un doigt par un tiers de ce montant, et chaque articulation du pouce par la moitié. Les pieds suivent la même règle.
Les deux tétins d*une femme exigent le prix du sang pour homicide; Tétin. mais/ si la blessure a été subie par un homme, le coupable est puni de l'amende. Un seul auteur cependant n'admet point cette distinction et exige le prix du sang quel que soit le sexe de l'individu lésé.
Le prix du sang pour homicide est dû aussi pour Tablation des deux Parties
génitales.
testicules de même que pour l'ablation de la verge, lors même que la personne blessée, serait inapte au coït pour cause de minorité (}), de vieillesse ou d'impuissance. Le gland de la verge est taxé comme la verge elle-même, et les pertes partielles du gland s'évaluent en proportion de la partie qui est restée intacte^ ou, d'après quelques auteurs > en proportion de la partie restée intacte de la verge entière. Ces mêmes principes régissent aussi les lésions partielles du nez et des tétins : pour ce qui regarde le nez, il faut observer en outre la règle posée ci-dessus au sujet des ailes et du diaphragme* Le prix du sang pour homicitle est dû pour (•) LnTC XII Titre II Section I.
*Lf-li»^ CL>^ O^^ />«-^^ \c\i^^i^cX]\ J^ (•) Q^
je/ C./X »■*» fc
(^) A. et B.: + Ji (^) A., B. et D.: ^)H; C: ^) (^ B. et C: | J
(4) B.: Jui) (5) C: ylT) («) B.: | Judr Jl:^^)
la perte des deux fesses et pour celle des deux bords du vagin, de même que Ecorchement. pour le fait d'avoir écorché sa victime. S'il a ét^ constaté que la vie de la victime n'était pas mise en péril par Técorchement, le délinquant n'est pas punissable de mort, lors même que la victime aurait perdu la vie plus tard, par exemple, par la décapitation accomplie par un tiers.
Démence. On doit le prix du sang pour homicide, lorsqu'on a fait perdre la raison à
quelqu'un, et, si la démence a été la conséquence d'une blessure entraînant par elle-même, soit une indemnité, soit Tamende, le coupable doit en outre payer Tune ou l'autre. Un juriste cependant soutient que, dans ce cas-ci, la somme supérieure implique la somme inférieure. Si l'affaire s'est passée dans quelque endroit isolé, et que la partie lésée déclare avoir perdu la raison par suite de la blessure reçue, le prix du sang lui est adjugé sans qu'elle ait besoin de prêter serment, lors même que sa déclaration serait un peu décousue.
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2 ' ^ / c» ^ vu
(^) A., B. et C: J\j (^) D.: *J^j («) B,: ^yli» (^) D.: Xlii^ ^1 (5) B.: uJDb^ (6) D.: Jda-^ C) B.: | «^jJ («) B.: Ji
Le prix du sang pour homicide est dû dans le cas de perte de Touie^ et ouie. Ton en doit la moitié dans le cas où la perte de Touie se bornerait à Tune des deux oreilles. D'autres toutefois n'admettent dans le dernier cas qu'un prix du sang en proportion du dommage que l'on vient d'essuyer. La perte, tout aussi bien des deux oreilles que' de Touie , exige deux fois le prix du sang pour homicide. La perte de Touîe se prouve par le -serment de la partie lésée , à moins que les circonstances n'indiquent que son assertion est menteuse > par exemple, si elle se lève en sursaut à quelque cri poussé pendant son sommeil ou pendant qu'elle ne pensait pas à son rôle. Dans le cas de surdité incomplète, le délisquant doit un prix du sang proportionnel si le degré de surdité peut se constater, et autrement une amende dont le juge fixe le montant après avoir examiné l'affaire. Selon quelques . juristes le degré de surdité peut se constater toujours en prenant pour base de comparaison l'ouïe d'une personne normale du même âge que la partie lésée. C'est ainsi que l'on peut constater même le degré proportionnel de
surdité d'une seule oreille, en bouchant d'abord l'oreille blessée, et en constatant m n
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(^) C: LjJ) (^) B. et D.: + SUst* (») C: *jyUc (4) C: ^U (5) B.: *UJb («) B.: g jjit
le degré d*ouïe de Toreille restée intacte, après quoi Ton bouche cette oreille-ci, et Ton constate le degré d'ouïe de l'autre.
Vue. Pour la perte de la vue dans chaque œil le délinquant doit la moitié du
prix du sang pour homicide, et si l'œil est arraché, on ne doit rien de plus. La cécité se constate par des experts, ou, au besoin, en rapprochant inopinément de Tœil, prétendu insensible, un scorpion ou un fer rouge: si la partie lésée reste alors immobile, on peut croire à la vérité de ses paroles. La perte partielle de la vue suit la règle établie au sujet de la surdité incomplète. Odorat. ff La perte de l'odorat exige le prix du sang pour homicide.
Voix. La perle de la faculté de parler exige aussi le prix du sang pour homi-
cide; mais la perte de la faculté de prononcer certaines lettres s'évalue proportionnellement en prenant pour base Talphabet arabe, c'est-à-dire vingt-huit lettres, bien que des auteurs ne fassent pas entrer en ligne de compte les lettres labiales et gutturales. S*il s'agit d'une personne qui ne peut prononcer certaines lettres de l'alphabet, l'évaluation diffère selon que ce défaut est originaire, ou la conséquence, soit d'une maladie venant du ciel, soit d'une lésion. Or, si le défaut était originaire ou la conséquence d'une maladie, on doit le prix du sang comme s'il
aLjUJ lJaûJ *ia3 Jij *L»t> J-fJÎi' (^ H ^.^tXJlVi
(1) B.: JckMÏ (2) B.: cUi (») B. et C: ar;Jo^ (*) B. et C: ^jy^
n'existât point, quoique d'autres n'admettent alors qu'un prix du sang proportionnel; au lieu que, si le défaut était la conséquence d'une lésion, notre rite exige un prix du sang proportionnel. La perte de la moitié de la langue^ plus la perte de la faculté de prononcer le quart des lettres, ou vice versa, rend le délinquant rederable de la moitié du prix du sang. Pour la perte totale de la voix la loi exigerait encore le prix du sang, prescrit pour homicide, en son entier* Si la langue a perdu en même temps sa mobilité, de manière à ne plus pouvoir articuler ou vibrer, le délinquant est deux fois redevable du prix du sang, mais cette dernière règle a été révoquée en doute par quelques-uns.
Le goût est taxé également sur le prix du sang pour homicide. On entend Goût. par goût à l'état normal la faculté pour l'homme de distinguer si une chose est douce, aigre^ amère, salée ou suave, et la perte partielle de la faculté de distinguer une ou plusieurs de ces cinq qualités^ se paye d'un prix du sang proportionnel. Si la perte partielle du goût consiste en ce que l'on peut encore les distinguer toutes les cinq, mais imparfaitement, le coupable doit l'amende.
Le prix du sang pour homicide est encouru tout de même pour avoir fait Lésions
spéciales.
perdre à quelqu'un :
(^) D.: v^^u^ (^) B. et C: îy J^ (^) C: AjU' (4) B.: u-^Uit ^ï (5) A.: | Sil (6) C: «^ ^) 0 A.: + Î.J («) D,: ^^ (^ A.: TUiU; B.: Tuiib (^O) B.:|J^^) (") A. et B.: U/Uîi): C: WLâî» («2) A., B. et C: J)j
l^ La faculté de mâcher.
2^ La faculté d'émettre le sperme, à cause de quelque lésion dans l'épine dorsale.
3^. La faculté pour une femme de devenir enceinte.
4^. Le sentiment voluptueux dans le coit.
Le prix du sang est en outre exigible dans le cas où, soit le mari, soit un autre a déchiré le périnée^ dans Facte de la copulation. Quelques auteurs attribuent la même conséquence au fait d'avoir déchiré par le coit la séparation entre le vagin et Turètre, et le coït est défendu, même à l'époux, si cet acte ne saurait avoir lieu sans porter à Tépouse une pareille blessure. Virginité. Quant à la perte de la virginité on distingue:
1 ^. Elle a été causée par un individu qui n'en avait pas le droit. Alors il faut distinguer encore:
(a) Quand elle a eu lieu d'une autre manière que par l'introduction de la verge
dans le vagin ^ elle exige l'indemnité. (6) Quand elle a eu lieu par l'introduction de la verge, soit par erreur réciproque, soit par le viol (^), elle exige le don nuptial proportionnel (^) que la flUe (*) C. p. arll. 331 et s. (') Livre XXXIV Section IV.
" oy s yy
Ja3 ^Vrsi\ îjj^ 0^ \cXi^ ^.LXi ^\^ (^) Lii^Ui
0) A., B. et C/. J)j (2) D.: *rW ^ï (») B.: + g^ (^) B.: Jtj )i!; C: Jtj (5) C: ^^j-oUj.. («) B. el C: LJ^ ^ C.:^
pourrait réclamer après sa défloration , plus rindemnité pour le délit. * Selon
d'autres la 6Ue ne peut exiger que le don nuptial proportionnel qu'elle valait
avant sa défloration.
2^ Elle a été causée par qui de droit. Alors il n'y a point de fait punissable,
quoique, selon quelques auteurs, l'indemnité soit due, même dans ce cas, toutes
les fois que la copulation a eu lieu d'une autre manière que par l'introduction
de la verge dans le vagin.
La perte de la force musculaire ou de la faculté de marcher exige le prix Lésion de l'épine dorsale.
du sang pour homicide, et l'amende est due pour la perte partielle de l'une ou de
l'autre. La lésion de l'épine dorsale, entraînant non-*seulement la perte de la faculté
de marcher, mais en outre du sentiment voluptueux dans le coït, ou de la faculté
d'émettre le sperme, se paye par deux fois le prix du sang pour homicide, règle
qui cependant est contestée par quelques juristes, d'après lesquels le pri% du sang
ne serait dû qu'une seule fois.
Le prix du sang pour les membres du corps et pour les organes se cumu- Pluralité
de délits.
lent; mais si la victime est morte par suite des blessures, on ne doit que le prix du
166 LIVRE XLVUI TITRE 1 SECTIOiN II
fi
(^) D.: jc^ (2) D.:^cX5i (3) D.: *iw^
sang pour homicide, et rien de plus, f H ^i^ ^st même si le délinquant a tranché la tète de la victime avant que les blessures qu'il a faites^ soient guéries, à la seule condition que les blessures et le coup mortel n'aient point une modalité différente, c'est-à-dire que l'un des délits n'ait pas été perpétré avec préméditation et l'autre involontairement. Il y a aussi pluralité de prix du sang> si les blessures et le coup mortel n'ont pas été portés par la même personne.
SECTION m
Amende. L'amende est due pour les blessures qui ne sont pas taxées par la loi. Le
montant en est évalué par le Juge d'après la gravité du fait, toute proportion gardée avec le prix du sang, dû en cas d'homicide, ou, selon quelques juristes, avec le prix du sang, dû pour le membre blessé (^). La proportion qu'il faut observer à l'égard de l'application de l'amende, consiste dans la diminution qu'un esclave des qualités de la victime subirait dans sa valeur par une mutilation analogue. Seulement l'amende, due en cas de blessure ou de perte partielle d'un membre du corps, doit toujours rester au-dessous de l'indemnité légale, prescrite pour la perte du
(*} V. les deux Sections précédentes.
•-Lj 3 J\ l:r^\ jO^ ^JS (*) aj lJ^ ^^\^
Ui
C) c. et D.: + JLJ\ (2) B,: | ^ (») C: + ^Ull (*) D.: ^ù (5) B.: ^UjJïl («) A.: U 0 Cr^JJu
membre entier^ et si la règle posée donait un autre résultat^ le juge devrait réduire Tamende au montant qui lui parait raisonnable. S'il s'agit d'un membre, comme la cuisse, dont l'indemnité n'a pas été prescrite, l'amende doit toujours rester au-dessous du prix du sang pour homicide. C'est après la gûérison que la blessure doit être taxée ^ et s'il parait que la victime n'en a pas gardé une lésion permanente et appréciable, il faut prendre en considération la portée de la lésion immédiatement avant la gûérison complète. D'autres cependant soutiennent que le juge doit« en pareil cas, fixer l'amende au montant qui lui semble raisonnable, et d'autres encore qu'il n'y a pas lieu à appliquer l'amende dans ces circonstances. Les blessures taxées par la loi, comme les moudhihah, servent de base pour fixer les amendes dues pour cause de défiguration; f mais l'amende pour les blessures non taxées ne sert jamais de base pour fixer le montant des autres.
Le prix du sang pour l'homicide d'un esclave consiste dans la valeur de Esclave. l'esclave lui-même; quant aux lésions subies par lui, le prix du sang en varie à proportion de sa valeur, du moins s'il s'agit de blessures non taxées pour l'homme libre. Or, s'il s'agit de blessures taxées, ,il faut observer entre le prix du sang et la valeur de l'esclave, la même proportion qu'entre le prix du s^ng prescrit
LIVRE XIVIII TITRE I SECTION III
(*) B.: \*^^e) A.: jUJt Jij
pour une blessure analogue, portée à un homme libre, et le prix du sang pour l'homicide d'un individu semblable (}). Un seul auteur permet dans ces circonstances de fixer le montant à la diminution de la valeur spécifique de l'esclave. « Le fait d'avoir coupé à un esclave tant la verge que les deux testicules est punissable de deux fois la valeur de cet esclave. Il est vrai qu'une doctrine opposée tend à ce que le coupable doit indemniser le maître de la diminution de la valeur de l'esclave, méfie dans ce cas. Enfin ^ le délinquant ne doit rien s'il s'agit de blessures, n'ayant point pour conséquence une diminution appréciable dans la valeur de l'esclave.
(') Livre XVII SecUon II.
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j^Jow lJ^ ^^_^J^ ua-«^. *^ ^^->Ao ^^-Xd _V-o \ôS (*)
^^i* ^Lli\jJ\ /^Ad ^(liLix» ^.^ l:i;\-«j CL^tÂ-j juî^
Ui 9
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TITRE II
DE L'OBLIGATION DE PAYER LE PRIX DU SANG, DES ÀQILAH C) ET DE L'EXPIATION
SECTION I Quand ua mineur (^), n*ayant pas encore atteint Tâge de discernement, Frayeur
subite.
se trouve sur le bord d'une terrasse, et qu'il s'effraye au cri poussé par un passant, de sorte qu'il tombe et meurt, le passant doit le prix du* sang grave {% et ce prix du sang retombe alors aussi sur les *âqilah. D'après un auteur, il y aurait même lieu d'appliquer la peine du talion dans ces circonstances, t Quand au contraire le mineur en question se trouve par terre, ou quand c'est un majeur qui se trouve sur le bord de la terrasse, Tappel- inopiné > déterminant une chute mortelle, n'exige pas le prix du sang. Le fait d'avoir tiré un sabre dans les circonstances que nous avons en vue, équivaudrait au fait d'avoir poussé un cri; tandis que le mineur, touchant à sa majorité, est assimilé aa majeur à cet égard, pourvu qu'il ait une vive intelligence. Celui qui, poussant un cri pour avertir de la présence d'une bête féroce, effraye tellement un mineur, se trouvant sur le bord d'une terrasse, que celui-ci tombe et meurt, le prix du sang léger est dû par les 'âqilah.
C) V. Seclion UI du présent Titre. (*) Livre XII Titre II Section l. (') Section I du Titre précédent.
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Ayortement. Si le Sultan fait mander une femme enceinte^ accusée de quelque méfait,
et l'effraye tellement qu'elle en a une -fausse couche^ il est responsable pour cet aYortement (^).
Aa^ Il n'y a point de fait punissable lorsqu'un mineur, mis dans quelque antre
accidents.
de bétes féroces, est dévoré par elles; à la réserve, selon quelques auteurs, qu'il aurait pu se sauver. Il n'y a pas non plus de fait punissable quand on poursuit, un sabre nu à la main, unis personne qui par crainte se jette dans Teau, ou dans le feu,. ou du haut d'une terrasse, eit qui elle-même se donne la mort de cette façon; mais, si la personne poursuivie de la sorte ne se jette point en bas d'une terrasse, mais vient à tomber par malheur, soit à cause de sa cécité, soit à cause des ténèbres, t ou bien si la terrasse s'écroule sous ses pas, le poursuivant est responsable de l'accident. Lorsqu'un mineur, ayant été envoyé chez un maître de natation pour apprendre à nager, vient à se noyer, la maître en question est responsable du prix du sang.
Puits. On est responsable du fait d'avoir creusé un puits dans lequel quelqu'un
vient à tomber, si l'acte de creuser ce puits constituait déjà un fait illicite. C'est (') Section V du présent Titre.
(jJiL^j) <JLi\-ijkJ j^*^Vi iaiuwi ^>\=^ (s^^J \i^-
(*) A.: (.«^j (^ B. et D.: Ji^Sc (») B.: ï^ (*) B. et C: îsJla»)
pourquoi , celui qui a creusé un puits sur son propre domaine ou sur un terrain inculte, n'est pas responsable des accidents qui pourraient en résulter; « mais s'il a creusé ce puits dans la cour de sa maison, il serait responsable de la chute de rindividu qu'il aurait invité à venir à cet endroit qu'il savait dangereux. En outre, la responsabilité pour les accidents existe dans le cas où le puits a été creusé: 1^ Sur le terrain d'un autre à Tinsu de celui-ci. 2^ Sur un terrain dont on n'est que copropriétaire. 9 3^ Sur un chemin public étroit, de manière à gêner le passage; lorsque le pas« sage n'est pas entravé, il n'y a aucune responsabilité pour celui qui a creusé un puits sur le chemin public dans les deux cas suivants: (a) Si le Souverain a approuvé le fait.
(6) * Si le puits a été creusé dans le but d'en faire profiter le public. Or, si le profit est purement personnel, la responsabilité existe. Une mosquée est soumise aux mêmes règles à ce sujet qu'un chemin public. On est responsable des accidents causés par le fait d'avoir construit un balcon ConstmcUons
en saillie.
donnant sur le chemin public, et même, d'après les idées de Ghâfi'i dans sa seconde période, responsable d'avoir donné trop de saillie abx conduits servant à recueillir
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l'eau des toits, bien que ceci soit un acte permis à chaque propriétaire *(^). Si le balcon ou le conduit d'eau repose en partie sur un mur^ et que la partie saillante du balcon ou du conduit s'écroule, le propriétaire est responsable de Taccideqt en entier; t au lieu qu'il ne serait responsable que de la moitié, si tant la partie soutenue par le mur que la partie saillante Tenaient à s'éorouler. Un mur, penché du côté d'un chemin public, suit la règle exposée au sujet du balcon; mais ^ on n'est point responsable des accidents causées par la chute d'un mur construit en équilibre et verticalement, qui viendrait plus tard à pencher. Ce principe, d'autres toutefois ne l'admettent que sous la réserve que le propriétaire n'ait pu prévenir l'accident par la démolition ou la réparation préalables du mur menaçant ruine. t La responsabilité ne s'étend jamais aux accidents qui ont été la conséquence éloignée de la chute du mur sur le chemin public (^), par exemple, si quelque passant se heurte contre les débris et tombe, ou si ces débris ont porté préjudice à la propriété d'autrui. +t Par contre, on est responsable, du fait d'avoir jeté {') Livre XII Titre III Seclion II. (•) C. C. arlt. 1382 et s.
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dans la rue des ordures, des écorces de nielon^ ou d'autres objets glissants qui ont
fait tomber un passant.
Dans le cas de concours de deux causes d'accident, c'est la plus proche Pluralité
^ de causes
qui détermine la responsabilité. C'est pourquoi, si de deux personnes l'une vient d'accident. de creuser un puits, et que l'autre dépose une pierre près du bord, cette dernière seule est responsable, lorsqu'une troisième personne, se heurtant contre la pierre^ est tombée dans le puits , à supposer que l'acte de l'une constitue un fait illicite tout aussi bien que celui de l'autre. Quand au contraire la personne qui a déposé la . pierre, n'a point commis un fait illicite, la théorie traditionnelle admet la responsabilité de celle qui a creusé le puits. Lorsqu'une personne a déposé quelque part une pierre, et que deux autres personnes, suivant son exemple, y ont déposé ensemble une seconde pierre, après quoi un passant tombe, après s'être heurté contre les deux pierres, toutes les trois sont responsables de l'accident, bien que quelques auteurs soutiennent que la première personne est responsable pour la moitié, et les deux autres ensemble pour l'autre moitié. Celui qui, après s'être
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heurté contre une pierre déposée par un autre^ la pousse devant soi de sorte qu'un tiers s'y heurte à son tour, est responsable de ce dernier accident; mais lorsqu'il s'est heurté, sur un chemin public et large^ contre une personne qui y est assise ou endormie, ou qui s'y est arrêtée, la responsabilité n'incombe ni à Tune ni à l'autre, soit que l'accident ait causé la mort de l'une des parties, soit qu'il ait causé la mort de toutes les deux. Lorsqu'au contraire l'accident a eu lieu sur un chemin étroit, notre rite admet que la mort de la personne assise ou endormie n'est pas imputable à celui qui s'est heurtée contre elle, mais que la mort de celle-ci serait imputable à la personne assise ou endormie. Dans ces mêmes circonstances c'est la personne en mouvement qui serait reponsable de l'accident causé à la personne qui s'arrêtait sur le chemin, mais non vice versa.
SECTION II
Coilisioïk. Si deux personnes se sont heurtées involontairement, les *âgilah (}) de Tune
et de l'autre sont réciproquement redevables de la moitié du prix du sang léger (^, si l'accident a amené la mort de toutes les deux. Dans le cas ot l'accident a eu
(') Y. la Seclion suivante. (*) Section l du Titre précédent.
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lieu d'intention de part et d'autre , c'est la moitié du prix du sang grave dont les *âg%lah sont réciproquement redevables, et, si l'intention n'existait que d'un côté, chaque partie doit être condamnée au prix du sang, prescrit pour son fait, tt Dans le cas d'une pareille collision, les successions restent de part et d'autre grevées de deux fois l'expiation (}). Si la mort des deux personnes a été causée par la collision de leurs montures respectives, les conséquences sont les mêmes, à la seule différence que la succession de chacune reste en outre grevée de la moitié de la valeur de la monture de l'autre » st Taccident â aussi entraîné la mort ou la mutilation des animaux, etc. Il faudrait décider de la même manière à l'égard d'une collision, non entre deux personnes majeures et douées de raison, mais entre deux mineurs ou deux aliénés (^), quoique, selon quelques juristes, le tuteur (^ ou le curateur (^) devrait personnellement garantir le mineur ou Taliéné, confiés à ses «oins, des suites du procès^ en cas que ce soit lui qui leur a conseillé de monter à cheval. Si une tierce personne a fait monter à cheval un mineur ou un aliéné^ les savants la tiennent responsable à l'unanimité des prix du sang et des
(') Section VI du pr^nt TiU^. (') Livre XII Titre II Section I. {") Ibid. Section IL (*) Ibid. Section L
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dommages et intérêts dûs de part et d'autre. La collision entre deux fenimes enceintes , dont est résultée une fausse couche pour toutes les deux, se punit du prix du sang, d'après les dictinctions que nous venons d'établir, tt plus quatre fois l'expiation de part et d'autre; tandis que les *âqilah des deux parties se doivent réciproquement la moitié des ghorrah prescrites pour les avortements (*). La collision entre deux esclaves, ayant causé la mort de l'un et de l'autre, ne constitue pas un délit.
Abordage. L'abordage de deux navires est régi par les principes exposés au sujet des
cavaliers, pour ce qui concerne les capitaines, du moins si les navires et les cargaisons leur appartiennent. Si les navires sont chargés de marchandises appartenant à d'autres personnes, chaque capitaine est redevable envers les affréteurs de la moitié du dommage essuyé par chacun d'eux. Enfin, dans le cas où non-seulement les marchandises , mais encore les navires n'appartiennent point aux capitaines respectifs, ceux-ci doivent chacun la moitié de la valeur tant des bâtiments que des marchandises^ qui leur ont été confiés (^). *
Jet. Lorsqu'un navire est en danger de couler à fond, on peut jeter à la mer
tout ce qui s'y trouve; et ce moyen de sauvetage est même obligatoire s'il parait que la vie de l'équipage ou des passagers en dépend. On doit une in-
(*) Section V du présent Titre. (*) Co. art. 407.
y es
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(1) B.: ^U; C, et D.: ^^ (2) C: | CSc\l. (3) C: ^^oîi^-
demnité pour les marchandises jetées, appartenant à un tiers, à moins que le propriétaire n'ait consenti au jet. Les termes: ,,Jetez vos marchandises pour mon compte/' ou: «, Jetez vos marchandises, j'en suis responsable/' impliquent toujours l'obligation d'indemniser le propriétaire; mais notre rite ne reconnaît point cette obligation quand on s'est borné à dire» même au milieu d'une tempête : ,,Jetez vos marchandises/' sans rien ajouter. La responsabilité dont nous nous occupons, existe seulement si la demande de jeter les marchandises a été faite par crainte de couler à fond, mais non lorsqu'elle a été faite sans qu'il y ait danger, et la loi n'y regarde pas si le jet a profité à celui qui l'a fait, ou non (^).
Quand le projectile d'une machine de guerre, en ricochant, revient et tue Ricochet
d'un
l'un des soldats qui servent la machine» le prix du sang se partage en autant projectile, de portions qu'il y avait d'abord de soldats, et chaque camarade du soldat tué doit payer sa quote-part à la succession de celui-ci (^). Lorsque la victime n'appartenait point au service de la machine de guerre, le fait constitue un homicide involontaire s'il est prouvé que ce n'est pas sur la victime qu'on tirait, t et un homicide prémédité (^) quand on tirait sciemment sur la victime et
(*) C. C. arU. 410 et suite. {*) Ainsi, quand il y avait dix soldats, ia succession ne reçoit que Vio du prix du sang, parce que le soldat tué a lui-nléme contribué à l'accident pour Vio- C) Titre I Section I du Livre précédent.
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^j àd3\jô\ e) r>-^' (') <A-«jJ\ <}^j \^asè.\ iuô
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(*) C: )J1 (2) B.: f,jt; C: ^^- (») A. et B.: | Jr {*) C: ^i (5) A,: hyj) que le projectile pouvait frapper à une telle distance dans des circonstances ordinaires.
SECTION nî Responsabi- Le prix du sang pour homicide involontaire ou volontaire (}) constitue
lité des
'dqiiah. une dcttc recouvrable en premier lieu sur le délinquant, et subsidiairement sur ses *âqilah, c*est-à-dire ses agnats dans la ligne collatérale. Quelques auteurs considèrent en outre comme 'âqilah le fils, à la condition qu'il soit en même temps petit-fils de Toncle paternel, ce qui peut arriver si Thomicide a été commis par une femme qui a épousé son cousin paternel. C'est le 'âqilah le plus proche sur qui la responsabilité retombe en premier lieu, et quand on ne peut obtenir de lui toute la somme due^ il faut discuter son plus proche agnat germain, ou, selon la théorie primitive de Châfi'i, ses plus proches agnats sans distinction entre les germains et les consanguins. En deuxième lieu, c^est le patron (^) du délinquant qui est responsable comme 'â^iTaA^-puis les agnats du patron, puis le patron du patron du délinquant, et enfin les agnats de ce dernier patron. En troisième lieu, la responsabilité retombe sur le patron du père de délinquant, puis sur les agnats de ce patron^ (') Section I du Tilre précédent. (*) Livre LXVHI Section IV.
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0) A.: + t>3^ (2) C: aiuu (3) B.: ^ (<) B.: ^
puis sur le patron du patron dupère, puis sur les agnats de ce dernier patron^ et ainsi de suite. Les *âqilah d'une femme sont responsables pour Taffranchi de cette femme, et s'il y a pluralité de patrons, ils sont ensemble responsables du montant qui est dû ; au lieu que chaque agnat d'un patron est seulement responsable de l'obligation de son auteur. * L'affranchi n'est jamais considéré comme *âqilah de son patron.
A défaut de *âqilahf ou si les contributions des 'âqilah ne sufiBsent point, c'est Responsa-
bilitë de
l'Ëtat qui est responsable pour le délinquant Musulman, ^ et, si l'Etat n'est pas i*^tat. discutable, pour quelque raison que ce soit, la responsabilité retombe en entier sur le délinquant lui-même.
Les *âqilah doivent s'acquitter de leur obligation dans l'espace de trois Terme de
payement.
années s'il s'agit du prix du sang pour l'homicide d'un Musulman libre, c'est-à-dire un tiers chaque année. Le prix du sang pour l'homicide d'un infidèle, sujet d'un prince Musulman (^), se paye en une année, et celui pour l'homicide d'une femme en deux années, c'est-à-dire un tiers du prix du sang complet la première année et un sixième la seconde année. Toutefois, selon quelques juristes, le prix du sang pour un pareil infidèle et celui pour une femme se payent aussi en trois années.
(') Livre LVIII Titre L
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Les ^àqxlah sont toul de même responsables « dans le cas où la yictime est un esclave; mais, quelle que soit la valeur de Tesclave, les *âqilah n'ont jamais besoin de payer chaque année plus d'un tiers du prix du sang ordinaire ^ bien que, selon d'autres, ils doivent prendre leurs mesures pour que le prix du sang pour Tesclave en question soit en tous cas payé entièrement dans les trois années. En cas d'homicide commis sur deux victimes, les deux prix du sang se payent dans les trois années comme pour une seule; mais selon quelques-uns la dette doit alors se payer dan& les six années. Quant au prix du sang pour une blessure ou pour la perte d'un membre du corps, on n'a pas non plus besoin de payer chaque année un plus haut montant que le tiers du prix du sang, prescrit pour homicide; mais d'autres savants soutiennent que c'est là une dette exigible en entier à la fin de la première année. Tous les termes que nous venons de mentionner se comptent, s'il s'agit d'homicide, à partir du moment où la victime est morte, et, s'il s'agit d'autres délits, à partir du moment où le délit a été perpétré.
Ul ^ Itf
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(») A.: ^. îl^lj (») B.: ^>i (») B.: | J
Le décès d'un *âqilah, dans le cours de Tannée, a pour conséquence de faire Caractère de
la respoiua-
retomber sa dette ultérieure sur les autres, et jamais le pauvre (^), Tesclave, le ^''**^mineur ou Taliéné ne sont tenus de la responsabilité dont nous nous occupons. Le *âqilah Musulman n'est pas non plus responsable pour le délinquant infidèle, ni le 'âqilah infidèle pour le délinquant Musulman, « mais le Juif peut être responsable comme *âqxlah pour le délinquant Chrétien et vice versa. Du reste la responsabilité d'un *âqilah riche n'excède jamais un demi dinars et celle de Thomme d'une fortune médiocre n'excède jamais un quart de ,d%nâr par an, ou^ selon d'autres, pour les trois années ensemble. L'élat de fortune du débiteur se constate à la fin de chaque année, tandis que celui qui, dans le cours de l'année, est devenu insolvable ne doit rien.
SECTION IV La personne d'un esclave est saisissable pour les conséquences pécuniaires Responsa-
bOitë d*un
de son délit; mais le maître peut, au lieu d'abandonner l'esclave coupable pour ewiaye. (•) Livre XXXII Section I sub V.
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(1) D.: ,>l«iî (2) D.: ^^/)^
être mis à Tenchère, le rançonner soit avec sa valeur, soit avec Tindemnité prescrite pour la lésion (}), d'après ce qui lui est le plus avantageux. Ghâfi'i dans sa première période n'acceptait pas cette doctrine, car il soutenait que indemnité prescrite est due en tous cas, si le maître désire éviter la saisie de Tesclave. ¥ L'argent dû pour l'esclave coupable constitue une dette purement réelle, et non une obligation dont il est personnellement responsable après avoir été affranchi. Si l'esclave, après avoir été rançonné par son maître, se rend coupable d'un autre délit, le maître a de nouveau le choix entre la saisie et la rançon; mais, si le second délit s'est perpétré avant le payement de la première rançon, Tesclave est saisissable pour les deux délits ensemble, à moins que le maître ne le rançonne, soit avec sa valeur, soit avec les indemnités encourues pour les deux délits, d'après ce qui lui est le plus avantageux. Seulement la théorie primitive de Ghâfi'i n'admettait, dans ces circonstances, que le rançonnement avec les deux indemnités. Dans le cas d'affranchissement (^) ou de vente de l'esclave après le délit, W à supposer que la validité de ces actes s'appuie sur la solvabilité du maître (^, ce dernier ne peut plus abandonner l'esclave; mais il est obligé de le rançonner, selon les distinctions exposées. Il en serait de même si le maître a tué l'esclave après le délit (^).
0 Titre I du présent Livre. C) Livre LXVIH. (•) C. C. art. 1167. (*) C. C. art.
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Selon d'autres toutefois la théorie primitive de Ghàfi'i exigeait aussi dans ces circonstances Tindemnité prescrite; mais le maître ne doit rien si Tesclave^ après avoir commis le méfait, prend la fuite^ ou meurt d'une mort naturelle ou accidentelle, à moins que le maître ne se soit préablement opposé à la saisie. Or, en faisant opposition à la saisie» il a implicitement prononcé son dessein de rançonner Tesclave, t et quoiqu'il puisse dans des circonstances ordinaires revenir sur sa promesse de rançonner Tesclave, en déclarant qu'il préfère l'abandonner, une telle rétractation n'est plus admissible aussitôt que la mort de l'esclave en a rendu la saisie impossible. Le maître peut rançonner son esclave affranchie pour cause de maternité (}) de la même façon que ses autres esclaves, bien que, selon quelques juristes, Ch&fi'i ait exigé primitivement pour elle l'indemnité comme rançon unique, ^c La pluralité des méfaits commis par une telle affranchie, n'a aucune influence sur le droit qu'a le maître de la rançonner (^).
SECTION V (3
L'avortement entraine la ghorrah comme prix du sang pour le fœtus, s'il Afortcment. est sorti mort par suite du délit, sans préjudice du prix du sang dû pour la
(') Livre LXXI. (*) Pour ce qui concerne l'afiranchi contractuel V. Livre LXX Section UL (•) C. P. art. 317.
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mère, en cas que ravortement soit aussi la cause de la mort de celle-ci. t II en est de même si le fœlwt parait être mort dans les flancs de la mère par suite du délit, et ne pourrait être extrait à cause de la mort de la mère. S'il s'agit, non d'un fœtus ^ mais d'un enfant , mis au monde par des moyens abortifs et restant encore quelque temps en vie sans donner des signes de douleur, sa mort est présumée naturelle (^), et rien n'est dû pour l'avortement; mais, si l'enfant en question meurt immédiatement après ia naissance, ou quelque temps après, tandis qu'il n'a cessé de donner des signes de douleur, Tauteur de Tavortemeiit doit le prix du sang ordinaire, dû en cas d'homicide (^). S'il y a deux fœtus, il y a aussi deux ghorrah. La ghorrah est due en entier, lors même que de l'utérus ne serait sortie qu'une main ou un morceau de chair contenant virtuellement, au dire des sages-femmes, une forme humaine, ou enfin, d'après quelques juristes, un morceau de chair qui, en restant dans l'utérus, aurait pu, selon les sages-femmes, prendre une forme humaine. Ghorrah, La ghormh consiste dans un esclave, mâle ou femelle, ayant atteint Tàge de
discernement, et sans vices rédhibitoires (^, t Ainsi Ton peut donner comme ghorrah un esclave d'un certain âge, pourvu que cet âge n'approche pas de la C) C. C. arll. 1350, 1352. (*) Seclion I du Titre précédent. (') Livre IX Titre IV SecUon III g 1.
-JUcX)\ 1^^ LjUaJ V^D^ i?y% p^ JH?=^. (*)
f. «78. Jx3^ ^V:4\ àXi\s^ ^^ ^^;^\ <il^^ ^^ \^^
J-uiwXiOb^ e^JjLi'(«)s^ ^;XAo*^\^^cXA J^ij >-L^
(1) C: «jsv^ (^) D.: Lj (3) B.: *v5i (*) A.: Ji^!^ (5) C.: ^)^ («) B.: + Sy: CJJl^
caducité. La valeur de Tesclaye ne saurait être inférieure à un vingtième du prix du sang, dû pour homicide > et à défaut d'esclave répondant à toutes ces conditions, on doit cinq chameaux. Quelques-uns cependant n'exigent point que Tesclave ait la valeur mentionnée. A défaut de chameaux il faut y substituer leur valeur. La ghorrah se paye aux héritiers du fœtus (}), et constitue une dette dont les 'âqilah (^) de délinquant sont responsables, quoique^ selon quelques juristes, le délinquant seul soit responsable si Tavortement a été causé avec préméditation. Selon quelques auteurs, la ghorrah est la même tant pour le fœtus qui^ à sa naissance, serait Musulman, que pour celui qui serait Juif ou Chrétien; selon d'autres rien n'est dû pour l'avortement d'un fœtus qui, par droit de naissance, serait infidèle; t mais la majorité admet que, pour ce fœtus, le montant de la ghorrah est d'un tiers du montant dû pour un fœtus qui serait Musulman en venant au monde. L'avortement d^une esclave se punit d'un dixième de la valeur de celle-ci au jour du délit, ou, selon d'autres, au jour de l'avortement, somme qui revient au profit du maître, f Si la mère est privée de l'un de ses membres ou de ses organes, mais que le fœtus est sans défauts corporels, la valeur dont un dixième est dû,
{') C. C. artt 725, 906. Livre XXVIII Section IX. (*) SecUon III du présent Titre.
Googl(
186 LIVRE XLVIIl TITRE n SECTION V
j^] (*) Li-AAo Jj>'\jiJ\ ^^\^ (jK i\ô^ JJCJijVj Lxs»ï (^^^ L-^^^. \^<X> 0^^ ^Xuk/o JoiiL) L..>.^wJC/o ^^ («)
(1) D.: Uy5W5 (^ A. et D.: ) joc^ (3) A., B. et D.: Ui^ (*) A., B., C. et D.: \ô^\£^ (5) A.etC.:iaa5L*y. B.: ILi.^ («) A. et D/. UwU^ (7) C.;|^;l^(8) A.etB.: + *^ (^ B.:3H est la valeur primitive de la mère. « Enfin le dixième^ dû pour Tavortement d'une esclave, constitue aussi une dette dont les 'âqilah sont responsables.
SECTION VI
Eipiation. L'homicidc exige une expiation^ lors même que le délinquant serait mineur (^),
aliéné, esclave, ou infidèle, sujet d'un prince Musulman (^), sans distinction entre rhomicide prémédité, volontaire ou involontaire (^). L'expiation estlnéme de rigueur : 1^. En cas d'homicide excusable (^), du moins si la victime est un Musulman, 2^. En cas d'homicide commis sur le territoire des infidèles non soumis à l'autorité Musulmane, du moins si la victime est un Musulman (^). 3^. Dans le cas où la victime est un infidèle, sujet d'un prince Musulman. 4^ Dans le cas où la victime est encore dans les flancs de sa mère (^). 5^ Dans le cas où la victime est l'esclave du délinquant (^). 6^. En cas dé suicide, précepte qui cependant a été révoqué en doute.
L'expiation n'est pas due:
1*. Pour l'homicide commis sur une femme ou sur un mineur > l'un et l'autre infidèles et non soumis à notre autorité (^.
(*) Livre XU Titre II Section I. (*) Livre LVIII Titre I. (•) Livre XL VII Titre I Section I. (*) C. P. art. 321 et suite; Livre XLVII Titre I Section 1. (•) Ibid. Section IH. (•) V. la Section précédente. C) Livre XLVU Titre I SecUon IV. (•) Livre LVIl Section III.
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2^ Pour rhomicide commis sur un rebelle (}).
3^ Ed cas de légitime défense (^.
4^ Dans le cas où Thomicide a été commis à titre de talion (^.
t L'expiation est due par chacun des complices (^). Elle est égale à celle qui est prescrite pour Tassimilation injurieuse, ^t exception faite de la faculté de nourrir soixante indigents (^)«
C) C. p. art. 327; Livre L. (*) C. P. art. 328; Livre LVI Section 1. {*) C. P. art. 327; , Section i du Livre précédent. (') G. P. art 59; Titre I Sections I, II et III du Livre précédent (') Livre XLI.
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IIVRE XLIX
DE LA PROCÉDURE M MATIÈRE D^ATTEIT- TATS CONTRE LES PERSONNES
SECTION I
Accusation. Il faut que l'accusateur (^) donne un exposé précis de TaUentat^ en
mentionnant s*ii y a eu préméditation ou seulement délit involontaire, si le coupable avait des complices ou non etc.^ à défaut de quoi le juge doit lui demander de préciser sa plainte, ou, selon quelques auteurs, le renvoyer avec une fin de noa-recevoir. Selon d'autres savants l'accusateur doit en outre nommer dans sa plainte un individu déterminé qui aurait commis Tattentat. f Ainsi^ quand l'accusateur se borne à avancer que, de plusieurs prévenus, c'est Tun seulement qui a commis l'homicide, le juge n'a pas le droit de leur déférer le serment (^) en cas d'opposition de leur part, f Ce principe est non-seulement d'observance dans les procès dont nous nous occupons ici, mais encore dans les procès d'usurpation (^), de vol (^) et de destruction (^). En outre l'accusation n'est recevable que de la part d'un indi-
(') I. arlt 1 et s. (*) C. C. artl. 1366, 1367. (•) Livre XVII. (*) Livre LIV. (•) Titre II Section II du Livre précédent et Livre LVl Section II. C. P. artt. 434 et s.
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J^\ ^^Id 0 ^c>\ >^ J^V^ «c>\yj\ ^<>\ ^ ^UiJ\ e>^;^ ^^^^ (y ci^cXJ^ Juo\ Jiuj»
^_^û-«iX>\A J^JW (^VÂO (J?^ y^ ('"■'**^ *'^^ C_5jÂJ'^» 0) B.: I jr (») D.: ^ (») A.: + > (*) A.: + ^Jt (6) C: ^j! («) D.: ^ 0 D.: ^li
vidu majeur et doué de raison, soit Musulman, soit infidèle, sujet de notre Souverain (^), ou jouissant de notre protection (^), pourvu que, dans les deux derniers cas, le prévenu ait la même qualité.
On ne saurait accuser un individu d'homicide, après en avoir accusé pré* Modifioatioii
de
alablement un autre , du moins quand on a prétendu que celui-ci n'avait pas de i'«cc«»*t>on' complices ; « mais rien ne s'oppose à ce que Ton commence par accuser quelqu'un d'homicide prémédité et de se borner ensuite à une accusation d'homicide volontaire (^.
Le serment cinquante fois répété, est seulement admissible cdmme preuve suspicion
graTo.
légale dans le cas de suspicion grave (^), par exemple, si la victime a été trouvée dans le camp ou dans le village de ses ennemis, si une troupe d'hommes s'est enfuie en laissant un cadavre gisant par terre, ou si deux troupes d'hommes se sont battues avec acharnement, et qu'il reste une victime au même endroit. Dans ce cas-ci la sus* picion tombe sur la troupe à laquelle n'appartenait pas la victime ; mais si les deux troupes ne se sont point battues, le fait qu'une victime est restée morte à cet endroit
(•) Livre LVIII Titre I. (*) Livre LVIÏ SecUon IV. (•) Livre XL VII Titre I Section I. (*) I. ant. 154 et s., 189, 342. C. C. art. 1367.
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jjLu^^^ .^tli^ t^:^' ixJixj aJII\ jeb.\ juj
0 B,: + ^>3. (2) B, et C: .Jl^ (3) B.; Jii ; C: | CLi;^ (*) D.; >tj^ (5) A., B. et C: *lîï
constituerait la suspicion grave qu'elle a été tuée par la troupe à laquelle elle appartenait. Le déposition d'un seul témoin irréprochable ou celle de plusieurs esclaves ou de plusieurs femmes a aussi pour effet de constituer une suspicion grave, à la seule condition^ d'après quelques savants, que ces dernières personnes soient interrogées séparément et non ensemble (^). t Une suspicion indentique résulte de la déposition de personnes d'inconduite notoire, de mineurs, ou d'infidèles (^). Par contre , la suspicion grave n'existe jamais, s'il y a matière à doutes, par exemple, si l'un des deux fils de la victime déclare qu'un tel est le coupable, et que l'autre fils déclare le contraire. Un seul juriste admet la suspicion, même dans ces circonstances; tandis que d'autres n'admettent point comme une raison de doute le démenti de la part d'une personne ayant une inconduite notoire. Lorsque cependant, dans les circonstances ci^-dessus exposées, l'un des fils déclare queTho^ micide a été commis par Zaid en complicité avec une personne qu'il ne connaît pas, et que l'autre fils déclare que le fait a été conmiis par 'Amr en complicité (*) Livre LXVI SecUons I et IL I. art. 317* (*) Ibid.
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:>u U2i<i^ tx^ ^^j<> Jxj e) J^v^ «ji^^ ^^ Jj
Ul >
t 875. ^y^ -"t-f^jj (^ Cl^^ V^-LLs:o yj {^yJtiXX) (^^J^
(1) A.: hù (*) B.: JUî (^ C: .Iac) ^ (*) D.; ^ («) C: ï
avec une personne qu'il ne connaît pas, chaque fils peut confirmer par le serment, cinquante fois répété, la vérité de sa déposition, après quoi il peut réclamer de la personne indiquée par lui le quart du prix du sang (^). Quant à la suspicion grave tombant sur une troupe d'hommes, le prévenu qui nie en avoir fait partie, a la présomption en faveur de ce qu'il avance, à la condition de prêter serment (^)« f Le serment cinquante fois répété ne se défère pas à l'accusateur, si la suspicion grave a seulement rapport au fait matériel de l'homicide, et n'indique point s'il y a eu préméditation ou non ; il n'est déféré en outre qu'en cas d'homicide> et non en cas de blessure ou de destruction de propriété, ^c à moins que l'objet détruit ne soit un esclave*
Le serment que nous avons ici en vue consiste dans ce que l'accusateur Serment
cinquante
jure cinquante fois que sa plainte est fondée (^) ; mais notre rite n'exige point que la fow répété, cérémonie ait lieu sans interruption. C'est pourquoi Taccusateur, frappé d'un accès de démence ou d'évanouissement, peut continuer ses«serments interrompus aussitôt
(*) Tilre I Section II du Livre précédent. C) C. P. artt, 213, 313* D C. C. arlt. 1360; 1352, 1366, 1367.
m Livre xlix section i
(^) B.: JjOa (*) C. et D.: + Ux^ f) C: iiJ^J^t ^)^ (^) C: s^^^^ru^
qu'il est revenu à lui. tt Lorsque cependant Taccusateur est mort avant d'avoir prononcé les cinquante serments réglementaires, le droit de continuer n'est pas dévolu à son héritier, qui cependant peut prononcer de son propre chef un nouveau serment cinquante fois répété. Dans le cas où la victime laisse plusieurs héritiers qui ensemble peuvent exiger la punition du coupable (^), les cinquante serments se divisent entre eux en proportion de leurs portions respectives dans la succession (^, à la réserve que celui qui devrait de cette manière prêter un serment partiel, doit toujours le prêter en entier. Un auteur soutient même que le serment doit être répété cinquante fois par chacun des héritiers. Le refus d'un des héritiers de prêter serment, fait passer son droit à son cohéritier, et si l'un de deux cohéritiers ne peut s'acquitter de ses serments pour cause d'absence, l'autre a la faculté, soit de prêter seul les cinquante serments prescrits et de toucher de suite sa portion dans le prix du sang, soit d'attendre le retour du cohéritier absent. Enfin, en matière d'attentats contre les personnes, notre rite exige de répéter tout dé même cinquante fois le serment:
1^, S'il est déféré au prévenu à défaut de suspicion grave. (*) Livre XL VU Titre II Section IIÏ. (*) Livre XXVIII.
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(^4>\^ joUâ3 >j>(>iJ\ (yj C) "«JtUii >.wJiJl\ ^^i^ >*wJ>) î^' jaô^. (jVi <jL>cAJ> ^i>Jj! l\^)a /j.*,m>i ♦ ^
0 B.: + ^^^) ^^ e) B,: | Ua^^
2**. S'il est référé, soit à Taccusateur, soit au prévenu dans le cas de suspicion grave (^). 3^. S'il est déféré pour suppléer à la déposition d'un seul témoin (^).
Le serment répété cinquante fois a pour effet que le prix du sang est obli- consé-
quences.
gatoire, tant pour le délinquant que pour ses *âqilahy en cas d'homicide involontaire ou volontaire, et qu'il est du par le délinquant seul, en cas d'homicide prémédité. Dans sa première période, Cbâfi'i considérait le serment cinquante fois répété dans ce dernier cas même comme une preuve suffisante pour admettre la peine du talion.
S'il y a suspicion grave d'homicide prémédité contre trois personnes > dont Contumace. une seulement a pu être arrêtée (^), l'accusateur commence par prêter cinquante fois serment pour donner plus de force à sa plainte contre le délinquant arrêté, après quoi celui-ci doit le tiers du prix du sang. Si dans la suite un autre des prévenus est arrêté, l'accusateur répète encore cinquante fois le serment à l'égard de celui-^ ci; mais ce précepte a été révoqué en doute par un juriste qui prétend que l'on peut seulement exiger vingt-cinq serments contre le second prévenu, en cas que l'accusateur n'ait pas fait mention de lui la première fois. Ce juriste toutefois
(•) C. C. arll. 1361, 1362, 1368. C) V. la SecUon suivante. (*) 1. artt. 149 et s., 187 et s., 465 et s.
194 Livre xliX section (
yj^ >^\ ^ôoS JcX-> (^) lJLss^^^ ^j-^ ^XAoj\^^i^ j-^çLU* AaôJ j\J ^,y (j"^^ îjcXaC (_)jiJu (..xN-ïus^
f. 376. ^^ (J'f^.J^ (') O^'^^J J=^?;L^ J)^ LlGcXj JU^j (^) (1) A.: Jjb (2) A.: jL^Uih D.: '1<US (3) C. et D.: + ^ (4) B. et C: JUH ^t
admet, avec la majorité, que les nouveaux serments ne serviraient de rien dans le cas contraire, f Or, dans ce cas-ci, il faut se contenter des cinquante premiers serments légalement prononcés dans Tabsence du second prévenu. Cas spi«cîaux. Le scrmcut cinquante fois répété se défère aussi à tout individu ne pouvant
réclamer que la condamnation à une peine pécuniaire remplaçant le talion, par exemple au maître d'un esclave (^) , lors même que le maître en question ne serait lui-même qu'un affranchi contractuel (^). Quant à l'accusateur devenu apostat (^ , il est préférable de ne .pas lui déférer le serment dont nous nous occupons ici, jusqu'à ce qu'il soit revenu de ses erreurs, bien que, selon notre rite, la validité du serment ne soit pas douteuse s'il a juré de suite. Enfin , le serment cinquante fois répété ne se défère point si la victime l'a pas laissé d'héritier*
SECTION II (4) Preure Nul ne pcut être condamné à la peine du talion^ à moins que le fait n'ait
légale.
été constaté, soit par un aveu, soit par deux témoins mâles et irréprochables (^).
Une condamnation du délinquant à quelque peine pécuniaire peut se baser en outre
(») Livre XLVÏI Titre ï Section III sub 3^ (*) Livre LXX. (*) Livré LI. {"} 1. artt. 154 Cl s. 189. 342. n Livre LXVI Section I.
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^ ^ jjsjj L^Q^^ ^jA^ j\j ^Ji /^lXJLU cXaIjJ^ aJjLii ^ ) <xJ<x Lii^Lfi J^yi-ft (V^^^ c^^^-î^. (^) J Lii^Wi
C) D.: JUl) (2) D.: c:^" (3) B.: JLi (4) C: vj:^* (5) B.: te^^ ^; C: i»^^)
sur la déposition d'un seul témoin mâle, confirmée par celle de deux femmes ou par un serment (*), t à la sieule réserve que Taccu^ateur qui vient d'exiger le talion, et qui après coup s'aperçoit qu'il peut seulement produire comme témoins un homme et deux femmes, ne saurait changer sa demande en donnant rémission du talion pour se contenter de la peine pécuniaire, quoique ces' témoins auraient suffi si Taccusateur avait demandé d'abord la condamnation à une peine pécuniaire. C'est conformément à ce principe que, lorsqu'une AdcAtmaA (^, constituant en premier lieu une moudhihah (^) , ^ été constatée par un homme plus deux femmes , on ne saurait non plus exiger l'indemnité prescrite pour la hâchimah à «lie seule, du moins selon notre rite, puisque la moudhihah entraine le talion, et par conséquent ne saurait se constater de cette manière (^). Les dépositions doivent indiquer précisément le fait dont le prévenu est accusé. C'est pourquoi la déposition „que le prévenu a frappé la victime avec un sabre^ Ta blessée et qu'elle est morte", ne suffit pas, à moins d'être complétée par la déposition >,que la mort a été la conséquence du coup", ou „que c'est le prévenu qui a tué la victime". Une dâmiah se constate par la déposition ^^que le prévenu a frappé la victime à la tête de ma- (") Livre LXIII. C. C. arlt. 1366, 1367. (*) Livre XLVII Titre I Section V. (•) Ibid. (') Ibid,
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ys^UwJu (J^sJlI) (j^/^AA^A (*) Qû\J^ ^j>L^^ u6\cX5«
(y JU-; ^à^^ jX s J^j jX ^ J^<Xsi\ C)
^Vi ajL;Lib ^j'ij^ (^J^ (') ^JL^ iîJLxJb ^^^-^
(1) C: s^^ (^) B.etC: «^yii (3) B.: iix> (*) B.: JUjJ» {^) D.: JxSî (6) C.:|*e
niére à produire Teffusion du sang/' ou ,,à en faire jaillir le sang*/* nnemoudhihah par la déposition „que le prévenu a frappé la victiine de manière à mettre l'os du crâne à découvert/' quoique, selon d'autres, il suffise de constater ^,que le prévenu a porté à la victime une moudhihah sur le crâne/' Dans le cas d'une mouJhihah, . la déposition doit en outre indiquer d'une manière précise l'endroit et la gravité de la blessure, puisqu'autrement il serait impossible d'appliquer le talion. L'bomicide xommis à l'aide de moyens magiques ne se prouve que par l'aveu du délinquant, et non par la preuve testimoniale. Témoins . La déposition^ qu'une certaine personne, dont on est héritier^ a été blessée
récusables.
par une autre, n'est admissible que si la blessure a été complètement guérie, f On ne saurait déposer non plus en matière civile eif faveur d'une personne dont on est héritier, pendant la dernière maladie de celle-ci (^), comme il est admis en principe, qu'on ne peut déposer lorsqu'il s'agit de son intérêt particulier. Il en résulte que les *âqilah (^) ne sauraient être admis comme témoins en soutenant que les témoins de l'accusateur sont d'une inconduite notoire (^), du moins si ces mêmes ^âqilah devraient contribuer au prix du sang en cas de condamnation. Si
(*) Livre XXIX Secliou III. (*) Tilrell Section III du Livre précédent. (*) Livre LX VI Seclion I.
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S^jJ\ O^'Jï^ Jj Volkj y^\ ^ô^ ^\ ^'S
^J)^Xib\J^ L-ji-Lv2L) JV ^Vj>^aûJ) ia-o^ ^yâic-^ J\.%..)
"^y J^j> «^^^ *-^ j^ '^^ j^ t;,\ii^ j^ c)^) c^
(1) A.: Jj; B.: J!jî)
deux témoins affirment que deux personnes ont tué quelqu'un, mais que ces deux prévenus accusent à leur tour leï témoins d'être eux-mêmes tes seuls coupabtes du délit, ces derniers n'en sont pas moins condamnés si te représentant de la victime (}) se range du côté des témoins. Par contre, Taccusation de part et d'autre doit être rejetée, si le représentant se range du cêté des prévenus, ou s'il déclare que les témoins tant que les prévenus sont coupables, ou enfin s'il déclare que tous les quatre ont menti. La peine du talion ne saurait être prononcée, si des héritiers de la victime quelques-uns avouent que leurs cohéritiers ont déjà fait rémission de cette peine, et même les dépositions de deux témoins, qui se contredisent au sujet du moment, de l'endroit, de l'instrument ou des circonstances du délit, sont non avenues. Quelques auteurs seulement admettent des dépositions de cette nature comme fournissant des suspicions graves.
(*) Livre XLVII Titre II Section Ifl,
'-&SSS3&--
(1) C. et D.: + ^ (^) D.: + ^ (») B.: JuJ», (^) B. et C: ^^)
LIYRE L
SECTION I RébciUon. Oïl entend par rebelles ceux qui se révoltent contre le Souverain, soit en
l'attaquant, soit en n'obéissant plus à ses ordres, ou en lui refusant les services ou impôts légalement dus. S'il s'agit d'une rébellion à main armée, dont les coupables se sont donné une organisation et des chefs, il faut se mettre en marche contre eux pour les réduire à l'obéissance, à la condition, selon quelques auteurs, qu'il existe un Souverain, chef reconnu de tous les Musulmans. Quant aux personnes dont la rébellion ne consiste que dans une déviation des doctrines reconnues comme orthodoxes, par exemple, celles qui n'observent plus les prières en assemblée (^), ou qui se livrent en secret à des péchés graves, il faut les laisser tranquilles, à moins qu'elles ne troublent a main armée la sûreté intérieure de l'État, car alors elles doivent être combattues et punies comme brigands (^). Conséquences Lcs rebellcs rcstcut capables de déposer comme témoins, et les arrêts rendus
[') c. p. arll. 91 et s., '209 el s. (*) Livie III. (') Livre LIV Titre II Section I.
^i^Ao j) /ji ^*^>^yy î cV-iwwuo ^v.JCJ>o >JKis;u^ >JK&o
(1) B.: jÂiï, (2) C: l^lî (3) C: \^iiJ\ y\ {*) B.: L^ j1 («) B. et C: aJuw* («) C: | J^
par leurs juges sont exécutoires, à moins qu'il ne s'agisse, soit d'un arrêt qui légales.
serait illégal, même dans le cas où il aurait été rendu par Tun de nos juges, soit
d'un arrêt approuvant un acte hostile commis contre les vrais croyants, f Nos
juges peuvent répondre aux lettres réquisitoriales qui leur sont adressées par les
juges des rebelles, et peuvent accepter comme pièces justificatives les procès- verbaux
d'information, dressés par ceux-ci. Les peines afllictives et définies (^), prononcées
et exécutées par eux, sont reconnues conformes à la loi; on admet encore comme
valables la perception par les rebelles des prélèvements (^), de la capitation (^) et
de l'impôt foncier (^), voire même l'affectation de la part légitime des prélèvements
à l'entretien de leurs propres soldats (^), Cette dernière règle toutefois est sujette
à caution.
Les rebelles sont civilement responsables de toute destruction commise de leur Responsabilité.
part sur les biens des sujets restés fidèles, et ceux-ci sont de même responsables de
toute destruction commise de leur part sur les biens des rebellés à moins que ce
ne soit dans la guerre. Un juriste cependant n'admet en aucun cas la responsabilité
C) Livres LI—LV Section 1. (') Livre V. 0 Livre LV 111 Titre L (*) Livre LVii Section UL C) Livre XXXIl Section l sub V.
(1) B.^x^ (2) C: b^ (») A. et B.: JJlib (*) C: j^ii^jU et | Jiiu
des sujets restés fldèles. Les individus qui se sont donné une organisation quelconque, sans toutefois se réunir en bandes armées, sont civilement responsables de leurs actes de destruction, de même que toute autre personne; mais ceux qui, sans s'être donné une organisation, se sont réunis en bandes armées, doivent être considérés à cet égard comme des rebelles, lors même qu'il n'y aurait point de chefs parmi eux et qu'ils ne s'opposeraient point à l'autorité légitime. Examen Lcs rebelles ne sauraient être combattus^ à moins qu'on ne leur ait envoyé
des griefs.
préalablement une personne de conflance, intelligente, et capable de leur donner le conseil de déposer les armes. Cette personne doit commencer pas s'informer de leurs griefs, et s'ils ont à se plaindre de vexations ou même d'erreurs de la part des autorités légitimes, elle doit les faire cesser de suite ^ et donner les conseils nécessaires pour que les rebelles se soumettent. Si les rebelles refusent d'écouter les conseils qu'on leur prodigue de la sorte, le Souverain doit les menacer qu'ils seront réduits à l'obéissance par la force des armes, et s'ils demandent un délai, il doit le leur refuser ou le leur accorder, d'après ce qu'il juge le meilleur parti à prendre^ Préceptes H cst interdit de tuer les rebelles lorsqu'ils prennent la fuite, ou lorsqu'ils'
relatifs à la
guerre contre sont mis hors de combat, ou lorsqu'ils sont faits prisonniers; quant à ces derniers,
f. S78. A.».jwXwç> *^* >-^aJJl^ e>^Âx\5 ^->Ji^) e>*-^^-û-> ' '«^>
^^jS^ t\jL>j 0 UaAû >^Uo^ cA-iJ^. J ^yXA^
(1) B.: (^Uii-l^ (2) D.: JOÏ (») D.: t^SUb (*) D. : t>Ut^ (5) C: ^liC> (»)B.:l->^> (7) B.: iÂJb^
il faut les retenir jusqu'à la fin de la guerre, compris les mineurs (^) et les les rebelles.
femmes. Les bandes des rebelles doivent être complètement dispersées, si ce
n'est qu'ils déclarent se soumettre à Tautorité légitime; après la pacification on
rend aux ayants droit les armes et les chevaux qu'on leur a pris. Les femmes
des rebelles ne sauraient être molestées pendant leur période d'allaitement. Dans la
guerre contre les rebelles, il est défendu d'employer les armes et les chevaux qu'on
leur a pris, hormis le cas de nécessité absolue, ou de recourir contre eux aux
grands moyens de destruction, comme le feu ou les machines de guerre, à moins
que ce ne soit nécessaire parce qu'ils en. font usage eux-mêmes dans la défense, ou
parce qu'il ne nous reste pas d'autre moyen de nous frayer un passage quand ils
nous ont investis.
Il est également interdit de réduire les rebelles à l'obéissance au moyen de Troupes
recrutées
troupes recrutées parmi les infidèles (^), et même à l'aide de Musulmans qui, comme P"™y«« "»• les sectateurs d'Abou Hanifah, soutiennent qu'il est permis de tuer les rebelles lorsqu'ils ont déjà pris la fuite. Les infidèles^ non soumis à l'autorité Musulmane, enrôlés par les rebelles dans la guerre contre nous, et jouissant ainsi de leur protection, (') Livre XII Tilre II Section I. (*) Livre LVII Section II.
w /ai
L^ jJl\ cy^ çjjJÏLS^^ >^\ *^ (2) ^\>:^ ^-^^ \y^
(1) A.: ^^ (2) B. et C: ^»^ (3) D.: + 1^
ne peuvent faire valoir celle prolection comme un litre de sauvegarde contre nous; t les rebelles eux^némes toutefois doivent observer les engagements contractés par eux à regard des infidèles en question. Les infidèles, déjà sujets de notre Souverain (^), qui prennent le parti des rebelles contre nous, en pleine connaissance de cause et de leur plein gré, ont par ce fait seul perdu tous leurs droits à notre protection (^) ; mais s'ils ont pris part à la guerre contre leur gré, nos engagements envers eux restent intacts. Il en est de même si les infidèles en question déclarent avoir cru de bonne foi qu'il leur était licite de prendre part à la guerre, dans ridée que les rebelles soutenaient la bonne cause. Du moins c'est la théorie de notre rite. Or, dans toutes ces circonstances, les infidèles, sujets de notre Souverain, doivent être traités dans la guerre comme les rebelles eux-mêmes.
SECTION II
Souverain. Lcs couditious essentielles pour être Souverain sont que l'on soit Musulman,
majeur (^), libre, Qoraichite (^), du sexe masculin, et puis doué de raison, d'une
(') Livre LVIII Titre I. (') Ibid. Section IIl. (') Livre XII Titre II Section I. (*) Livre XXXI SecUou 1/
J:^^ Ja^ ^>o (^) ^>ao^^ ^^'^^ <LoLo^\ cXjuuJj
(ji,ôS\ (^) QjgaUJ^ ^L^^JJ >L«jJ^ >L|J^^ ^ OdjJ\j
Ml y
^Ua-i^ LJcXo 5\JlJ\ ^\ g^ JV^)>tic>.^^c>\^j(^
(1) B.: j toufl!) (2) B. et C: ^^jJ) (») C: uJX^i^ïlX» (4) C: JjbU^) (^) D.: ^ (6) B. et G.: S/j
connaissance sûfiisante de la loi, de bravoure, de discernement, de l'ouïe, de la
vue et de Tusage de la parole.
La souveraineté se défère:
1®. Par l'élection, t laquelle doit être faite par l'élite des savants (^), des chefs et des autres personnes occupant une haute position sociale, pour autant que l'on puisse les réunir dans la localité, et qu'ils aient les qualités requises pour déposer en justice (^).
2^ Par la désignation: le Souverain a le droit de désigner son successeur, et il peut même accorder à quelques personnes le droit de désigner l'une d'entre elles, qui sera son successeur.
5®. Par le droit du plus fort: ce titre à l'autorité suprême est reconnu non-seulement si le Souverain qui s'impose de la sorte aux fidèles, réunit en lui toutes les qualités requises , f mais tout aussi bien s'il ne les'possède point, et même s'il est d'une inconduite notoire (^) ou un individu ignorant.
Remarque. • Le. contribuable qui prétend avoir donné aux rebelles les prélèvements (*) dus par lui, a la présomption en sa faveur, pourvu qu1l prête serment, tt pré-
n Livre XXLV Secliou IV. C) Livre LXVI SecUon L (') Ibid. {') Livre V.
^ÔJ^%
(}) C- *iii
^^/snjsq))
J^^ aJJ\^ ^OJ] ^
somption qui n'existe point par rapport à la capitation (^), t et à l'impôt foncier (*). Une présomption identique existe par rapport à l'assertion d'avoir subi une peine afllictive et défini (') à moins que le crime n'ait été prouvé par des témoins, et qu'on ne puisse découvrir sur le corps du patient aucune trace de la punition (*).
(') Livre LVIII Titre I. (*) Livre LVII Section III. (') Livres LI— LV SecUon I. (*j Parce qu'alors la peine est obligatoire et il y a suspicion grave qu'elle n'a pas été subie.
— ^>C8G5eE^
f. S79. >\^ J^ ^' J^ (*) J^ ^^ *^^^ /•t^L*'^^ 5^23 ^ I (') B.: -\-^ (2) C: bUel (») B.: J-«;)j (*) C: JU-^ (6) C: + UjHT («) C: ««Ce ^1
DE L'APOSTASIE
L'apostasie consiste dans l'abjuration de Tlslamisme^ soit mentalement, soit AiiosUsie. par des paroles, soit par des actes incompatibles avec la foi. Quant à l'abjuration orale, il importe peu que les paroles aient été prononcées par plaisanterie, par esprit de contradiction, ou de bonne foi. Seulement, pour qu'on puisse considérer les paroles prononcées comme un indice d'apostasie, il faut qu'elles contiennent la déclaration précise:
1^ Que Ton ne croit pas à l'existence du Créateur ou de ses ambassadeurs. 2^ Que Mahomet, ou l'un des autres ambassadeurs, est un imposteur. 3®. Que l'on tient pour licite ce qui est rigoureusement défendu par YiàjmSL (^),
par exemple, le crime de fornication (^). 4®. Que l'on tient pour défendu ce qui est licite selon \%djmà\ 6^. Que l'on n'est pas obligé de suivre les préceptes de XidjmSt ^ tant positifs que
négatifs.
(*) On entend par id^mâ* ou djamà^ah les décisions concordantes des docteurs Musulmans du temps des premiers Califes. {*) Y. le Livre suivant.
2oé livhe! L(
V.:swjA<3 >^j^Xam) tJtX-fjô* \-* jûJnJL^ JjcûJ^ft jû^ «Ui
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(1) D.: U^ux* (2) B. et C: ^^i^jt* ï, (») B. elC: «yU ï, (4) A.: ^)ô[^^ (5) B. et C: ^^vrpJ (6) C: ^
6^. Que Ton est résolu de changer de religion dans un bref délai, ou que Ton a des doutes au sujet de la vérité de Tlslamisme, etc. Quant aux actes, ils ne sont considérés comme incompatibles avec la foi que dans le cas où ils présenteraient un indice évident qu'on se moque de la religion ou qu'on la renie, par exemple, -le fait d'avoir jeté le Coran sur un las d'immondices, ou de s'être prosterné devant quelque idole, ou d'avoir adoré le soleil. On ne tient nul compte de ^apostasie d'un mineur et d'un aliéné (^), ni des actes commis sous l'effet de quelque violence (^). Même lorsque le coupable, après avoir prononcé les paroles ou commis les faits incriminés, est frappé de démence, il ne saurait être puni de mort avant son retour à la raison; cette faveur toutefois selon notre rite ne s'étend pas au cas d'ivresse. Or l'apostasie et la déclaration d'être revenu de ses erreurs, proclamées par une personne ivre, ont les conséquences légales ordinaires.
!^reuT6 Les témoins n^onl pas besoin de raconter dans tous leurs détails les
légale.
faits constituant l'apostasie: ils peuvent se borner à affirmer que le coupable est apostat* Quelques auteurs sont d'une opinion contraire ; mais la majorité va si loin
C) Livre XII Titre II Section l. (*) G. P. artt. 64 et s. Livre XXXVIl Section III.
APOSTASFE Tial
4IJ ^U^^ :>\i *^I? '^-^^^^-♦^ CjJuo ojl^ Jj^ cdU ^^ \Ilko LJ Juo \jt\j£\ C5^t^^ O^y^ ^ 0
^*j> J 2JjûJ> '-r^-î-*^ rri^ e>v »jiw ei^V^ c\3*))
(1) B.:|aI (2) B. et D.:|lii: (3) B,: ^ô)^ (^) B. el C: c^^^su^ (5) C: ^-.oAi^ («) C: ^^
de ne faire aucun cas de la simple dénégation de Taccusé^ même si les assertions des témoins sont faites dans les termes généraux que nous avons en vue. Lorsqu'au contraire l'accusé déclare avoir agi sous TeHet de quelque violence, et que les circonstances sont de nature à rendre celte assertion plausible, par exemple^ s'il a été retenu prisonnier par des infidèles, il a la présomplion en sa faveur, pourvu qu'il prête serment; mais celte présomption n'existe pas à défaut de circonstances de cette nature. Seulement si les deux témoins requis par la loi (^) n'ont pas déclaré „que l'accusé est apostat," mais „que les paroles prononcées par lui sont des paroles ' impliquant Tapostasie," et si l'accusé soutient alors ne les avoir prononcées que sous TetTet de quelque violence, la présomption est en sa faveur^ sans qu'il ait besoin de donner des renseignements plus précis (^). Lorsqu'après le décès d^un individu dont la foi n*avait jamais été suspecte, l'un de ses fils, tous les deux Musulmans^ déclare que son père avait abjuré l'Islamisme, et est mort dans l'impénitence, tout en ajoutant la cause de l'apostasie, ce fils seul est exclu de la succession (^, et sa portion échoit à l'État à titre de contribution (^); mais une
(*) Livre LXVI Section II. {') C. C. artt. 1350, 1352, 1366, 136?; ï. artt. 154 et s. 189, 342. C) Livre XXVm SecUon IX. (*) Livre XXXI Section I.
^ Livre Lt
f. 880. ^^\ lXJJL^ ~^^ ^^^^J àL^cXij^ (^^Â:^ JiJ ^)
(5) C: Jxlu (2) B.: + ^^ Jy J^ (3) C: | yt
déposition, faite de la sorte, n'a aucune influence sur les droits des cohéritiers. * La même règle s'applique encore si la cause du crime n'a pas été mentionnée, et que le fils s*est borné à aflirmer „que son père est mort apostat." Exhortation. H faut tâchcr de faire revenir Tapostat de ses erreurs, à quelque sexe qu'il
appartienne, bien que, d'après un auteur, ceci soit seulement un procédé recommandable. Cette exhortation doit avoir lieu immédiatement ou, d'après un juriste, dans les trois premiers jours, et lorsqu'elle reste sans effets le coupable doit être mis à mort, le tout également sans distinction de sexe. Lorsqu'au contraire le coupable revient de ses erreurs, il faut accepter cette conversion comme sincère, et le laisser désormais tranquille, à moins que, d'après quelques-uns, il n'ait embrassé une religion occulte, comme la religion du Zend dont les adhérents, tout en faisant profession de l'Islamisme, ne sont pas moins dans leur cœur des infidèles, et comme les doctrines qui admettent une interprétation mystique ou allégorique du Coran. Enfant L'enfant d'un apostat reste Musulman, sans qu'on ait égard à l'époque de la
d'un
apostat, conception, ni à la circonstance que l'un des parents est resté croyant ou non. Il y a un auteur cependant qui considère comme apostat l'enfant dont le père et la mère ont abjuré la foi ; et un autre qui considère un tel enfant comme un infidèle d'origine.
Remarque. * L'enfant doit être considéré comme apostat. C*est ce que les
APOSTASIE
(y^^. j!yy^ is^j J>. (^ ^^ o^ ^^ ob ^^
(i)B.:>) (2)B.:jJj (3) A.:|«i).
jurisconsultes du 'Iraq nous ont transmis comme la théorie universellement acceptée.
« Quant à la propriété des biens d'un apostat^ mort dans l'impénitence^ elle Confiscation
des biens.
reste en suspens y c'est-à-dire la loi la considère comme perdue dès le moment qu'il a abjuré la foi (^) , mais il est censé ne l'avoir jamais perdue dans le cas où il revient de ses erreurs. Cependant il y a encore plusieurs autres théories à ce sujet, quoique tous les savants soient d'accord que les dettes contractées avant l'apostasie > de même que l'entretien personnel de l'apostat, durant la période qu'on lui a prodigué des exhortations, viennent à la charge de la masse, f II en est de même des dommages et intérêts qui lui incombent parce qu'il a porté quelque préjudice pécuniaire à d'autres personnes, de l'entretien de ses femmes (^) dont le mariage reste en suspens (^), et de l'entretien de ses ascendants ou descendants (^}. Quand on admet que la propriété reste en suspens^ il faut appliquer le même principe aux dispositions faites après l'apostasie^ pour autant qu'elles soient susceptibles de rester suspendues, comme l'affranchissement (^), l'affranchissement testamentaire (^ et le legs (^), qui tous restent intacts lorsque les exhortations sont couronnées de succès, mais non autrement. Par contre, les dispositions qui de leur nature n'admettent point une pareille suspension, comme la vente, le nantissement,
(*) C. P. arit. 37 et s. (*) Livre XL VI Sections I— III. (•) Livre XXXÏII Titre II Section III. {') Livre XLVi Section IV. (") Livre LXVIIÏ. (•) Livre LXIX. C) Livre XXIX. Ul 14
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la donation et l'affranchissement contractuel (^), sont nulles dès Forigine, quoique Ghâli'î, dans sa première période, les voulait laisser aussi en suspens. Du reste tous les auteurs sont d'accord que les biens d'un apostat ne sauraient en aucun cas être laissés à sa disposition aussitôt que Tapostasie a été constatée, mais qu'ils doivent être déposés chez une personne irréprochable (^). Seulement une esclave ne saurait être confiée à un individu du sexe masculin; mais il faut la placer chez une femme de confiance. Les biens de l'apostat doivent être affermés^ et c'est au juge que son affranchi contractuel doit remettre ses payements périodiques.
(*) Livre LXX. (") Livre LXVl Section I.
— ^>i3ft3c&-
A^A^\ cr^ J^ *^^^^^ ^^ CJ^^^*^ ttJ^' y^cXj^ pr^^-^
(1) C: Ai**» (2) D.: Vjj (') C: + fyCj
LIVRE m
DE LA EOEIICATIOU (*)
Le crime de fornication consiste dans Tintroduction de la verge dans le Eléments
constitutifs.
vagin d'une femme avec laquelle on n'a point le droit d'exercer le coït, et sans que Ton puisse alléguer une cause d'erreur. Ce crime mérite la peine afflictiveet définie^ laquelle peine est applicable aussi, selon notre rite, à celui qui a introduit sa verge dans le podex d'un homme ou d'une femme. Par contre, la peine ne s'applique pas à quiconque s'est livré aux attouchements voluptueux des cuisses, non plus que pour le coït exercé:
1^. Avec sa propre épouse ou sa propre esclave pendant leurs menstrues (^),
pendant le jeûne (^) ou pendant Vihrâm (^). 2^ * Avec sa propre esclave mariée à un autre (^). 3^ * Avec son épouse pendant la retraite légale de celle-ci (^).
(') C. P. artt. 330 et s. (*) Livre I Titre VIII Section I. (•) Livre VI Titre I Section III. (*) Li^Te VIII Titre V sub 4*. (») Livre XXXïlI Titre IV Section III. (•) Livre XLIII Section III.
*ii2 Livre Lii
(1) B.: +^iar ^U l^ e) B.etC.:|^ (3) C: + î^ (^) C.:|^^ (^j B.: ^^
4®, ♦ Avec une esclave dont on est propriétaire, en cas de parenté (^) ou d'affinité
faisant obstacle au mariage (^).
8^. * Sous Teffet de quelque violence (^). 6^. tt Dans le cas où les savants ne sont pas d'accord au sujet de l'illégalité du
coït, par exemple, s'il s'agit d'un mariage, conclu sans témoins (^), dont les
Malékites n'admettent point la nullité absolue. 7®. t Avec un cadavre ♦ ou avec un animal.
Ainsi la loi ne punit que le coït avec la femme libre, ou avec Tesclave d'un autre, s'il s'agit d'une personne:
1^. Avec laquelle on n'est pas engagé dans les liens du mariage, et qui s'est livrée,
soit au moyen d'une rémunération, soit gratuitement. 2^. Avec laquelle on est dans des rapports de parenté ou d'affinité, formant obstacle
au mariage, lors même qu'on l'aurait épousée réellement, mais en contravention
à la loi.
On n'est pas non plus punissable pour le crime de fornication, à moins
d'être Musulman, majeur (^) et doué de raison, et à moins de savoir que l'acte
est défendu: l'ivresse ne saurait être invoquée comme une excuse (^}.
(') Tout aussi bien en cas de parenté propiement dite qu*en cas de parenté de lait. (*) Livre XXXIII Titre 11 Section I. (') C. P. art. 64. Livre XXXVII Section III. (*) Livre XXXIII Titre I Section IH. C) Livre XII Titre II Section I. (•) C. P.arlt. 64 et suite.
^ . ttl ui
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(1) B.: L^^JsJi) (2) C: ^;» ^ï); («) D.: | uJJJC^i) (*) G.ij^; D.: ^^ (5) D.: Ui
La peine est: Peine.
l^ La lapidation pour le coupable que la loi considère comme mohçan (}), mot par lequel on entend» dans le sujet qui nous occupe, l'individu, sans distinction de sexe, majeur, doué de raison, libre, Musulman et ayant déjà exercé le coït à la suite d'un mariage légitime. * Or, si ce dernier mariage était attaquable sous quelque rapport, la peine de la lapidation ne saurait se prononcer ; t tandis que le coit à la suite du mariage en question doit avoir consisté dans l'introduction du gland de la verge dans le vagin^ et puis le coupable doit avoir été majeur, doué de raison. Musulman et libre au moment de cette introduction. Les sujets infidèles de notre Souverain (^) sont assimilés aux Musulmans par rapport à tout ce qui précède, f La circonstance que Tun des complices du crime de fornication ne satisfait pas à toutes les conditions requises pour la lapidation, ne constitue janiais une excuse pour l'autre.
2®. Pour l'individu libre , qui au reste n'est pas mohçan, cent coups de fouet, suivis du bannissement (^ d'une année à une distance qui au moins permet d'abréger la prière (^), f et, quand le Souverain a désigné un endroit déterminé où )e coupable devra faire séjour, celui-ci doit se résigner à cette aggravation de sa
(•) Livre XLII Section I. C) Livre LVIII Titre I. C) C. P. artt 32^ 33. {*) Livre ni Titre II Section II,
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(1) B. et C: ïV^» (^ A. et D.: cXxaJ»^ (») B.: S^^"j (^) D.: ^li («) D.: ^^»
peine (^). Bn tous cas^ durant le bannissement, le coupable ne saurait rester dans la localité où le crime a été commis^ ni dans la localité où il a son domicile , t et s'il se présente à Tun de ces endroits, les autorités doivent l'en faire chasser, f La femme condamnée au bannissement n'a pas besoin de se mettre seule en voyage; mais elle a le droit de se faire accompagner, soit par son mari, soit par quelqu'un avec lequel le mariage lui est interdit pour cause de parenté ou d'affinité, mesure dont les (rais reviennent à la charge de TÉtat, quand elle n'a pas les moyens d'y faire face elle-même, f Cependant nul ne peut être forcé d'accompagner la femme coupable, même moyennant un salaire. 5^. Pour Tesclave, cinquante coups de fouet, suivis d'un bannissement d'une demiannée> ou, d'après un auteur 9 d'une année entière. Un jurisconsulte toutefois rejette le bannissement dans le cas où le coupable serait un esclave. Preuve Le crimc de fornication ne se constate (^ que par la preuve testimoniale (^}
légale.
et par l'aveu (*). L'aveu n'a besoin d'être prononcé qu'une seule fois, et n'a aucun eifet aussitôt qu'on l'a rétracté; f seulement la rétractation est non avenue si le «oupable demande grâce ou prend la fuite. A l'égard de la preuve testimoniale il faut faire observer au lecteur que la loi exige quatre témoins mâles, mais que la peine afflictive et définie ne se prononce point, même sur la déposition de ces quatre
(•) C. P. art. 17. (•) I. artt. 154 et s, 189, 342. (•) Livre LXVI Section 0. (*) Livre XV.
tu tu ''X^ C
. sûJLyO^ j^. ^^yO àj^ L> ^ ) ^X^J ) ^X^^Xa^^ ^j^axaJ^^ f. 382. LJÎAijJ) <^^S^^ 2^<^_,^^^ ^L^*^ ) l^^^AÔ.^. «^.^.NSaJCAM^
(1) A.: UUy (2) C: ^U«^
témoins, si quatre femmes constatent que la personne inculpée est encore vierge. 11 est vrai que la déposition de ces quatre femmes ne suffit point pour faire condamner Taccusateur pour ditfamation (^). Si Tun des témoins indique un endroit de la maison où le crime aurait été perpétré, et que les trois autres indiquent un endroit différent^ la preuve légale n'est pas fournie.
C'est le Souverain ou son délégué qui doit faire exécuter la peine afflictive EzécuUoo. et déOnie, si le coupable est libre ou affranchi partiel, exécution qui par préférence doit avoir lieu en présence de celui qui Ta ordonnée, et des témoins. S'il s'agit d'un esclave, Texécution peut être ordonnée, soit par son maître^ soit par le Souverain, t quoique celui-ci ait la priorité en cas de contestation, t Quant au bannissement^ c'est en tous cas le maître qui doit veiller à l'exécution de l'arrêt s'il s'agit d'un esclave; tandis que, par rapport au sujet qui nous occupe, l'affranchi contractuel (^) est assimilé à l'homme libre, t Le droit du maître de veiller à l'exécution de la peine afflictive et définie, prononcée contre un esclave, n'existe pas moins si le maître est, soit d'une inconduite notoire (^, soit infidèle, soit affranchi contractud, et le droit de faire exécuter une peine prononcée contre son esclave lui est accordée même exclusivement, s'il s'agit d'une correction arbitraire (^). t Le maître
(•) V. le Livre suivant et Livre LXVI Section IL (•) Livre LXX. (•) Livre LXVI Section L (*) Livre IV Section II.
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tXyw-J^ uIj ^^\r^ c)^^^^=V. L^^^^^^j *-J\^\^
j(Xm ^^'^^ylj ^^aJU *-^^^ 2;*^J> VJ^' ^'^
lJi]j ^}LjM e)^^J^. % ÀJc^JCjuo ij^s=x£^j
•i 0 od^ zj^i ^Ji ^ aV ot^ c <>^'^^J^j>
e) B..jyo;C.: ^^„ (^) A.: J^^ (») C: | Ubj (^) C.:y.y^ (5) B,: + j)/i . (^) A.: ^yi; D.: ^^ 0 D.: L^ h peut aussi interroger les témoins en matière pénale. La lapidation a lieu au moyen de morceaux de boue sèche ou de pierres d'une grosseur et d'une forme convenables. Si le coupable est un homme, il n'est point introduit dans un puits jusqu'à la moitié du corps; t mais un tel procédé est recommandable à Tégard d'une femme^ du moins dans le cas où le crime a été constaté par la preuve testimoniale (^). La maladie du coupable, la chaleur ou le froid excessifs ne constituent pas des motifs pour différer l'exécution^ à moins, selon quelques-uns, que la preuve du crime n'ait été fournie par l'aveu. Par contre, la maladie est un motif pour différer la flagellation, à la seule réserve qu'elle ne constitue pas non plus un motif de différer l'application de cette peine si le coupable se trouve malade au point qu'on ne peut espérer le guérir (^). Toutefois, dans ces circonstances, la flagellation s'opère par un seul coup donné avec des verges à cent tiges au lieu de cent coups avec un fouet à courroie ; dans le cas d'impossibilité de se procurer des verges ayant plus de cinquante tiges, la flagellation a lieu par deux coups. Il faut cependant que la flagellation ait lieu, même alors, de manière à ce que le coupable en éprouve quelque douleur, c'est-à-dire que les tiges doivent toutes le toucher ou
(') Car alors on 4oit lui enlever toute chance 4e se sauver. {*} Livre XXIX Section IIL
• tu
^ ^Uâà*^\ <X-wmJj (*) n-^-ïv* «'^ (*J ^i^ çjjm4.<
oV ^*^^ o^ *^WJ j^ cr^ ^^^ (j**'^^.
(<) D.: + Ai (*) A.: A«^ (') A.: ^^.; B.: ^/uCiî (<) A.: *JT^) j*j (^) A.: do. («)C.:«,U OC.:^j («)B.: J;,^
du moins contribuer par leur poids à ce que rinstrument tombe plus lourdement, car, si le patient revient de sa maladie malgré toute attente, ce n'est pas une raison pour réitérer la flagellation. La flagellation ne saurait avoir lieu à un moment où il fait excessivement chaud ou froid ; cependant, d'après Topinion personnelle de Châfi'i, le Souverain, en procédant à Texécution malgré la maladie, la chaleur ou le froid excessifs, n'est pas responsable des conséquences qui pourraient en résulter pour le patient. Or,.*d'après cette opinion, il est seulement recommandable de différer alors la punition^ mais ce n'est pas une règle d'observance rigoureuse.
(») D,: c_>U (*) D.: H- Jo. (») C: ^iSî! (<) C: J«ij (6) A.: «àJ^ («) C: ^t^ (7) B.: I i^\j^ 0 B.: laU^
LiYEE un DE LA DIEFAlffATION C)
Personnes La diffamatioD n'est punissable que lorsqu'elle émane d'un Musulman majeur (^)
punisfables.
et doué de raison. L'ivresse ne peut jamais être alléguée comme excuse (^). La loi exige en outre que le crime ait été commis spontanément. Quant au mineur ayant déjà atteint Tàge de discernement, on lui fait subir quelque correction arbitraire (^). Les ascendants ne sont jamais punissables pour la diffamation prononcée par eux contre leurs descendants.
Peine. La peine est pour une personne libre ^ de quatre-vingts coups de fouet , et
pour un esclave, de quarante, pourvu que lajaartie lésée soit une personne ayant la qualité de mohçan, c'est-à-dire qu'elle serait punissable de la lapidation si l'accusation était fondée (^}. Quant au sens légal du mot mohçan, nous l'avons expliqué en traitant l'anathème (^. Personnes Sout punissables commc diffamateurs: ^ les témoins qui ont constaté en
C) C. P. artt. 367 et s. Livre XLIl SecUon I. (•) Livre XU Titre II Section I. (•) C. P. artt. 64 et s. (*) Livre LV SecUoa II. (*) V, le Livre précédent (•) Livre XLII Section I.
DIFFAMATION
J^jca«\ ^jJ^ UoViJ (/*^ Vi^Uiy jJj "^ ^\y^
f. 388. Ci^^^ Cf^- ^ ^tûxX^^U 0 LJjtXû-l\
(^) B.: ^TaxLiU
justice le crime de fornication, sans être au nombre prescrit de quatre (}), et punissables, même les témoins, quel que soit leur nombre, qui ne sont pas du sexe masculin, libres et, selon notre rite^ Musulmans. Par contre, on ne saurait punir comme diffamateur le témoin qui constate que le prévenu a avoué le crime de fornication, lors même que ce témoin serait seul.
Si deux personnes se sont diffamées réciproquement, fl n'y a pas lieu à obUgation
de subir
compensation (j) ; et enfin, dans le cas où la partie lésée a appliqué en personne la puniUon. et de son propre chef la peine afflictive et définie prescrite, celle-ci n'est pas . légalement subie, et par conséquent la flagellation doit être répétée.
(') V. le Livre précédent. (*) Parce que la douleur causée par la flagellation difière d'après la complexion individuelle des patienls, et par conséquent Tobligation de l'une des parties n'est pas égale à celle de l'autre. C. C. art. 1291.
-«jca5(&-
(*) D.: Ifllai (21 B.: i^^lw
LIYRE HV
DES CRIMES PUUISSIBIES DE l'AMPUTATIOlJ C)
TITRE I
DU VOL
SECTION I Eléments L'auiputation (^) pour vol n'est applicable qu'aux conditions suivantes:
constitntiis.
Valeur. 1^. Qu'on ait volé au moins le quart d'un dinar intact, ou un objet de la même valeur: t ainsi quand on vole un morceau d'or non monnayé du volume d'un quart de dinar, lequel morceau, n'aurait plus le même volume après avoir été mis sous le poinçon, on n'est pas passible de la peine afflictive et définie. La peine doit se prononcer contre le voleur de plusieurs dinar, qui croyait soustraire des pièces de cuivre, n'ayant point la valeur requise, t et contre le voleur d'un habit usé, d'une valeur inférieure, mais dans la poche duquel se trouve > par hasard et à^son insu, un objet dont la valeur, jointe à celle de l'habit, donne la valeur requise. Quand on a commis deux soustractions (•) C. P. arlt. 379 et suite. (•) Section III du présent Titre.
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% (^) ciy^^ ^;^ (J"^^ \^^Vi jj:^\ 5.>l^)^
vu * J «Il
(^) B.: I ^^ Xi (2) C: ^' (3) B, et C: UlT ^) (4) B. et C: .yU ^)
au même endroit, chacune inférieure à un quart de dinar, mais qui ensemble surpassent ce montant, on a commis deux vols non punissables, en cas que le propriétaire se soit aperçu de la première soustraction avant que la seconde eût lieu, et qu'il ait réparé la clôture en attendant, t Sinon, il n'y a qu'une seule soustraction de la valeur requise par la loi, et, par conséquent, le voleur est punissable de l'amputation (^). t La peine est applicable aussi à celui qui a pratiqué une ouverture dans un sac de froment etc., de manière que le contenu s'en échappe jusqu'à concurrence du minimum de la valeur requise. Deux personnes, ayant commis la soustraction ensemble, ne complicité, sont punissables de l'amputation que quand elles ont soustrait ensemble deux fois le minimum, puisqu'autremeut Tune et l'autre seraient censées n'avoir . volé qu'une valeur inférieure. L'amputation n'est jamais applicable à celui qui a volé des choses impures en elles-mêmes (^) et par conséquent sans valeur légale (^), par exemple, du vin, un porc, un chien, la peau non tannée d'un animal mort d'une mort naturelle, ou tué d'une autre manière que par d'abattage ou par la chasse accomplis conformément aux préceptes de la loi (^) ; 0 Ibid. C) Livre I Titre VL (•) Livre IX Tilre 1 sub 1". {') Livre LIX.
22i LIVRE XLIV TITRE I SÉCTIO(< I
*îU^ ^UJ\ Jb\ ^\^ l>o\ ^UJ\ ^1^ ^
(1) A.: y (^) B. et C: «U^- (3) D.: ^J»^ (^).D,: | *il («) A. el C: ^^^
tt mais si> par exemple , le vase dans lequel se trouvait quelque liquide prohibé, a été volé en même temps, et que la valeur de ce vase atteint le minimum réglementaire, il faut prononcer l'amputation sans avoir égard au contenu. C'est conformément à ces principes que l'amputation n'a pas non plus lieu pour le vol d'une guitare ou d'un autre instrument de musique, quoique quelques auteurs l'exigent dans le cas où les fragments détachés de la guitare ont la valeur requise.
Remarque, t Ces auteurs-ci sont dans le vrai. Propriété. 2^. Que l'objet volé soit la propriété d'autrui. C'est pourquoi l'amputation n'a pas lieu, si l'objet volé est devenu la propriété du voleur avant la soustraction, même à son insu, par exemple > à titre de succession. Elle n'a pas non plus lieu si la valeur primitive des denrées volées avait déjà diminuée avant la soustraction jusqu'au-dessous du minimum, par le fait que le propriétaire a mangé une partie de ses provisions, etc. Selon l'idée personnelle de Chàfi'i^ on n'a même pas absolument besoin d'être propriétaire de l'objet pour rendre ^amputation inadmissible, mais il sufiSt de l'avoir revendiqué devant le juge. I Si de deux complices l'un seulement allègue quelque droit sur l'objet, soit
^^^.>ç>.^^ (*) lXû.^ ^^^\j> lv«j> gy_^ J^^ JLo ^\ ^\ d) ^^^"^Vi "i)^ ^ >^ yb ^jjéJ AijLkJ
/ y ui
C) B--- Jïï (^) C. et D.: X^) (») B.: ii> (*) B. et C; ^^^^) («) D.: ( ^ («) D.:yi ^U (7) D,: + ai) (^ A.: ç!UJ) (») A.: iixc^
pour lui seul, soit pour eux deux, tandis que Tautre s'oppose à cette réclamation, le ptremier seul est exempt de l'amputation, mais sa réclamation ne saurait en exempter son complice (^). * Il s'ensuit encore du principe posé que l'amputation n'est pas non plus de rigueur dans le cas de vol d'un objet dont on est copropriétaire, lorsque cet objet se trouve dans un magasin commun, quelque petite que soit la part du voleur. 3^. Que la soustraction ne puisse avoir été commise par erreur. C^est pourquoi Erreur.
' l'amputation n'a pas lieu pour les soustractions au préjudice de ses ascendants ou descendants, ni pour celles commises par un esclave au préjudice de son maître, * bien que l'amputation soit de rigueur pour les soustractions commises par Tun des époux au préjudice de l'autre (^. Quant aux vols au préjudice du trésor public, ils n'entraînent point l'amputation dans les cas . suivants :
(a) Si l'objet volé est destiné spécialement pour une corporation, dont le voleur est membre*
(6) t Si le voleur est ayant droit à l'objet volé sous quelque autre rapport, par
<V C» P» wl' W. i*) C. P. art. 380.
y . if y o -
C^) C: ^^i^^ (2) G.: «;jk^ (3) B.: ^^U (^) D.: ^^ f^) D.: LSW («) C.:^)jJ)
exemple, lorsqu'un Musulman vole l'argent destiné à Tintérét public (^), ou
lorsqu'un individu pauvre vole Targent des prélèvements (*).
Notre rite exige l'amputation pour le tait d'avoir enlevé d'une mosquée une
porte ou une poutre (^), mais non pour le fait d'en avoir pris une natte ou
une lampe allumée, f Par contre, l'amputation est de rigueur pour celui qui
a volé un objet immobilisé (^), ou qui a enlevé une affranchie pour cause de
maternité f^), dormant ou frappée de démence.
Lieu tûr. 4^, Que l'objct volé soit suffisamment gardé, soit à vue, soit dans un lieu sur 1^).
Quand on dépose un objet dans une plaine déserte ou dans une mosquée, on
ne doit pas le perdre de vue ; mais quand on le dépose quelque part dans une
enceinte fermée, il suffit de faire l'inspection de la clôture d'après la coutume
établie. Un étable constitue un lieu sûr pour des animaux, mais non pour des
ustensiles de ménage, ni pour des pièces d'habillement; la cour d'une maison
(») Livre XXXI SecUon I sub 1*. C) Livre XXXU Section 1 sub 1*. (*) C. C. art. 526. (*) Livre XXIII. (*) Livre LXXI. (•) C. P. art. 408.
t. 885. exJ^ (j^ j^s^Ao j\ ^ LJ^V^ ^U^^* («) (jUâib ^cXi^
(1) C: l^y^J (2) B. et C: j^ (») C: | L-;b çîi ^^ (4) B.: iJUi^ï ^) («) B. et C: jj^ («) B. et C: iSic) ^) C) C: ^y^ çii (») C: jdi^^ et la çoffah (}) en sont un pour des ustensiles de ménage et pour des habits de tous les jours, mais non pour des parures, et de Tor ou de Targent monnayés. Quand on se couche sur son habit dans une plaine déserte ou dans une mosquée , ou quand on se sert de quelque objet comme oreiller^ cet habit et cet oreiller sont suffisamment gardés à la condition que le dormeur ne se retournera point dans son sommeil et ne se couchera pas à côté. L'habit ou quelque autre objet, déposés dans une plaine déserte à la proximité du propriétaire^ sont regardés comme suffisamment gardés aussi longtemps qu'il ne les perdra pas de vue, et qu'il sera en état de les défendre contre une attaque, soit par sa propre force, soit en appelant au secours. Une maison isolée constitue un lieu sûr dans le cas où un homme robuste y fait la garde; il importe peu alors que la porte reste ouverte ou fermée. Une maison entourée d'autres constitue un lieu sûr si la porte est fermée et s'il y a un gardien quelconque, lors même que ce serait un gardien ayant l'habitude de dormir;
(*) V. la description de cette construction chez Lane: The Modem Egyptians p. 11 et s. m 15
J^ <Kiy<tjj çjx] çj^j U^J \^ \^\ u^cXJlVi
Â_A^Uo^ '>JU j)j \.^ (Jj3 lâiL^ I^yio^^^jjsô (3) iijVjs^ ^^\^ 2\ji5;:\^ 5 \L|juo ^^cXaûJC^ àiJiXjuo <*u>oV>
lh^I-Ôa) ) )o JJi^ (*) îjj fciaiu»* V-£b)jj> lâ^Lssy ^j^c«^ (^)
0) C: I t-^ (2) A.: ^^ (3) B.: ;^ (^) D :■ ly^ (^) B.: j^^ (6) D.: Lyi.
mais si le gardien va se coucher en laissanl la porle ouverte, cette maison n'est point un lieu sûr, ni pendant la nuit, t ni pendant le jour, f II en serait de même si le gardien est une personne capable de se laisser facilement duper par les voleurs. Une maison inhabitée^ entourée d'autres habitations, ne constitue ^ d'après notre rite, qu'un lieu sûr pendant le jour, à la double réserve que ce soit dans un temps de paix, et que la porte en reste fermée. Une tente dans une plaine déserte^ dont les cordes ne sont pas tendues^ et dont les extrémités inférieures ne sont pas fermement attachées au sol, est, avec tout ce qu'elle renferme, assimilée aux eifets déposés dans la plaine. Si les cordes sont tendues et les extrémités attachées au sol, cette tente constitue un lieu sûr, pourvu qu'elle renferme un gardien robuste, lors même que celui-ci aurait l'habitude de dormir. Le bétail se trouvant dans une étable ou un enclos fermés, dépendant d'une habitation, est suffisamment assuré, même sans gardien; mais ce même enclos située dans le désert, exigerait un gardien, lequel gardien toutefois n'a pas besoin de rester toujours éveillé. Quant aux chameaux se trouvant
/ci ijyS^K/O i^>A.Aw^ i\AaSUO jaDj ^ALJUmJ r^^ \U23
CJj^ ^js:u ^jû^\j ^^ L-j/o^û-C. ^-Jj ^>joj^
(^) C: «^ (2) A., B. et C: c:^ (3) B.: + j^^ {^) C: ^' (S) C: | JU
dans une plaine déserle, ils sont gardés s'il se trouvent sous la surveillance d'un pâtre; il en est de même des chameaux ou éléphants attachés l'un à l'autre, de manière à former une file en marchant, pourvu que le conducteur s'assure à chaque heure qu'ils y sont tous, et pourvu que la file se compose tout au plus de neuf têtes. t Les animaux, non attachés l'un à l'autre et en marche, ne sont point regardés comme suffisamment gardés (^). Un linceuil est suffisamment gardé dans un tombeau situé, soit dans quelque construction fermée, f soit dans un cimetière à la lisière des habitations, f mais non dans un tombeau situé dans un endroit désert.
Le bailleur f ou le préteur d'un magasin est punissable de l'amputation pour contrat de
louage, com-
avoir soustrait un objet qui avait été déposé dans le magasin par le locataire ou «nodat,
u&urpation.
l'emprunteur, mais dans le cas où le magasin était occupé par un usurpateur (^), ni le propriétaire, t ni qui que ce soit, ne sont punissables pour y avoir commis une telle soustraction.
(») C. P. art. 388. (*) Livre XVIL
228 Livre liv titre i section ii
cl 9
n-^? 3 ^ »jaD _^^::L^ ^^^iL> ^^ >J^^ ^*Jj^ L^JaJ
(1) C: + ^^ (2) C,: ^yJli^ (^ A.: ^-^ ^» (4) A.: | iLl («) D.: + ^ (6) A.: ^^> 0 A.: Ci^lU
L'amputation n'est pas non plus applicable : 1^ Si l'usurpateur de quelque objet l'a placé dans un magasin à lui appartenant, et que le propriétaire de l'objet usurpé vienne à s'emparer d'un autre objet appartenant à l'usurpateur, et déposé dans le même magasin. 2*. t Si toute autre personne enlève du magasin l'objet usurpé. 3^ Dans le cas de larcin (*), de pillage (^), ou de dénégation d'un dépôt (^). Effraction. t L'amputation est applicable à celui qui a percé un mur, et a volé la nuit
suivante en profitant de cette ouverture (^).
Bemarque. A moins qu'avant le vol le propriétaire n'ait été informé du fait qu^on avait pratiqué une ouverture dans son mur, ou que cette ouverture n'ait pas été visible pour les passants, car dans ces circonstances il n'y aurait plus lieu à amputation vu le peu de sûreté de l'endruit.
Complicité. I^^us 1^ <^3S où run des délinquants aurait fait une ouverture dans le mur,
et que. l'autre en aurait profité pour voler, ni l'un ni l'autre ne seraient passibles de l'amputation, et si, les deux délinquants ayant ensemble pratiqué l'ouverture, l'un des deux seulement a commis la soustraction^ c'est le dernier seul qui subit
(') C. P. art. 401. (*) Section I du Titre suivant. C. P. arlt. 381, 382, 385. C) Livre XXX. (*i C. P. arlt. 393 et s.
i$(35\iL) (5) ^jajuo LJj^ Jj ^KmUm • î^fi ;^ ^ cX>o ^£^
(1) C: *i^^^ e) C: + ^^^ (^ C: +^î (*) A.: + Je; D.:y=u (5) C: | »^
ramputation. Même si Tun des deux a placé Tobjet volé tout près de l'ouverture, el que l'autre s'en empare, ce dernier seul est punissable de Tamputation, ¥ et cela va si loin que l'amputation ne se prononce point contre le complice, lors même que l'objet aurait été placé par lui au milieu de l'ouverture et que la valeur dépasserait de deux fois le minimum légal (^).
L'amputation est de rigueur dans le cas où l'objet vient d'être enlevé au soustractions
spéciales.
propriétaire dans les circonstances suivantes:
1^. Si le voleur a jeté l'objet à quelqu'un qui va quitter la place.
2^. S'il l'a jeté dans de l'eau courante.
3^. S'il l'a placé sur le dos d'un animal en marche.
4^ S'il l'a exposé en plein air au moment que le vent souflQait avec véhémence.
t Par contre, cette peine ne s'applique point quand le voleur n'a fait que placer l'objet sur le dos d'un animal qui s'était arrêté à l'endroit , et qui reprend sa marche avec son fardeau. Une personne libre étant extra commercium, ne peut être volée; d'où il résulte que l'on n'est pas non plus puni de l'amputation quand on s'est emparé d'une personne libre, t lors même que ce serait un petit enfant
(*) Section I sub 1* du présent Livre. C. P. artt. 59, 60,
Dîgitized by
w > vu ^ I k ^
\^V> j\t> ^jîssx^ (^\ lJLU^ O^^^. (;;^ Jfl-> ^^
Jaû5
f:^ cHM-5 »yî^j (*) ^^j^^su^ ^^A^ ^JaiL» •^
(1) C: + ^t) J (») D.: + ti^^i (3) C: + ^iJ^, (<) C: + yU,
portant un collier dont la valeur atteint le minimum légal. Il s'ensuit encore de ce principe que celui qui, trouvant un esclave endormi sur un chameau^ conduit la bète loin de la caravane sans éveiller le dormeur, doit subir l'amputation ; t mais, si le dormeur était un homme libre^ celui-ci est resté possesseur de sa monture , et, par conséquent^ les conditions pour l'amputation font défaut. Par contre, l'amputation est prescrite pour le fait d'avoir transporté l'objet d'autrui, d'une chambre fermée, dans la cour de la maison^ si la porte de cette maison est ouverte, mais non si la chambre est ouverte^ et que la porte de la maison soit fermée. Selon quelques savants, l'amputation est même de rigueur dans le cas où les portes tant de la chambre que de la maison seraient fermées; t tandis que les mêmes règles sont applicables s'il s'agit d'une chambre dans un caravansérail, dont on a fait sortir les bagages d'autrui pour les déposer dans la cour.
SECTION m Personnes non ^^ ^<^1^ commis par uu mineur (^), un aliéné ou une personne ayant agi sous
punissables
de l'ampu- l'effet de quelque violence (*) n'entraînent pas l'amputation (^); mais au reste peu {*) Livre XU Titre II Section I. (•) Livre XXXVU Section m. (*) C. P. artt. 64 et suite.
(i)'C/. + iy^i (^) D.: ^ (») B. et C: ^\
importe si la partie lésée ou le coupable sont Musulmans, ou infidèles, sujets de notre Souverain (^). Quant à Tinfidèle qui vit parmi nous en vertu d'un saufconduit (^) ou d'un armistice (^, les juristes ne sont pas d'accord, quoique la meilleure doctrine tende à regarder comme passibles de l'amputation ceux qui se sont soumis expressément à l'observance de nos lois à cet égard.
Bemarque. ^ La doctrine généralement acceptée défend de faire subir l'amputation à rinfidèle en question.
Le vol se prouve t par le serment prêté par l'accusateur, si le prévenu Prouve légale, le lui a référé; il se prouve aussi par l'aveu du prévenu, aveu dont cependant notre rite admet la rétractation (*). tt I^e prévenu ayant avoué quelque crime entraînant une peine encourue envers Dieu et par conséquent non rémissible (^), le juge doit lui faire observer que la rétractation lui est permise, sans cependant la lui imposer comme un ordre. En outre» si quelqu'un, se présentant de son propre gré devant le juge, lui avoue d'avoir volé les biens d'un tel qui est absent, f 1^ P^ine de l'amputation ne saurait être prononcée avant le retour de la partie, dite lésée, et la confirmation du fait par celle-ci; f mais l'exécution
(l) Livre LVIII Titre I. (•) Livre LVII Section IV. (') Livre LVIII Titre II. (*) I. arlt. 154 et s., 189, 342; C. C. arlt. 1361, 1362. (») Livre LI, LU, LIV et LV Section l.
f. 887. *^ J\Jt\ ,j;^aJ (<) (^U^^^ c)^?0 '^^ ^^^ n^^-'^^ jjj («) ^Li^\ I?j^ cAaUJ^ (')^9 ^^y^^ /^
kJLS.yLS)j ïj^ LJj^ àôjk^ (J^cXaU- LjJUâ.\
(») D.: iLoè (2) D.: o^ (^ A., B. et D.: + ii^) (<) B.: c:^" (5) B.: ^.JaU» («) B.: ^ C) B" e^o doit avoir lieu de suite si le prévenu avoue d'avoir forcé Tesclave d'une personne absente de commettre le crime de fornication. Le vol se prouve aussi par la déposition de deux témoins mâles; la déposition d'un homme plus celle de deux femmes ne suffirait point pour faire prononcer la peine afflictive et définie, quoiqu'elle suffise pour l'action civile résultant du crime (^). Les témoins doivent faire un récit détaillé du fait^ et, dans le cas où les détails ne s'accorderaient pas, si Tun des témoins, par exemple, déclare que le vol a eu lien à l'aube du jour, et que l'autre le place au commencement de la nuit, leurs dépositions s'annullent réciproquement.
Restitution, Saus préjudice de la peine encourue, le voleur doit être condamné à la
restitution de l'objet volé ou, en cas de perte, de la valeur qu'il représente (^).
Amputation. L'amputation de la main droite a lieu pour le premier délit; celle du pied
gauche pour la première récidive; celle de la main gauche pour la deuxième récidive, et celle du pied droit pour la troisième (^). Les récidives ultérieures sont
(') C. P. art. 74. Livre LXVI Section II. (*) I. art. 366. C) C. P. artt. 56 et s.
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^ vu Ul ^
C) D.: ^» 0 B.etD.: J^ ^* (^^ B.: iJï^ (*) H.is^) («) B.:^^ («) B.: g/
punissables de la correction arbitraire (}). L'articulation où doit s'opérer l'amputation, doit être préalablement enduite d'huile ou de graisse bouillies, acte considéré par quelques juristes comme le complément nécessaire de la peine, f La majorité cependant regarde cet acte comme un droit du patient, de sorte que les frais restent à sa charge et que le Souverain n'a pas besoin de l'ordonner d'office. La main s'ampute au poignet et le pied à l'articulation au-dessous de la cheville. Celui qui est coupable de plusieurs vols, sans avoir été puni préalablement pour l'un de ces crimes, ne subit que l'amputation de la main droite (^, lors même qu'à cette main il manquerait quatre doigts.
Bemarque. f Ou même cinq.
La main s'ampute t sans que l'on ait égard à la circonstance qu'elle possède un doigt surabondant; si le coupable a déjà perdu la main droite par suite d'une maladie, l'amputation n'a pas lieu pour le premier vol. Par contre, selon notre rite, ce n'est pas une raison pour faire grâce de l'amputation de la
(') yvre LV SecUon IL (*) L art. 365.
(1) D.:^Ui
main droite, si le patient a déjà perdu la main gauche, de sorte que la peine est pour lui beaucoup plus grave que pour une personne ordinaire.
-&&S3<Sê-
lJL> J2Î\ -blj (^U C) -UiUU *^ (^) >^û^ ^ pUaJi >^;^ ^9^ C)>A^,
(*) B.: jLa» (2) C.:y»^ (3) D.: i^ï (4) C: + ï (6) A.: )yu^ («) C: ^ 0 A.: u-âa^ij
TITRE II
DES BRIGANDS
SECTION I On appelle ,,brigand" le Musulman majeur (^) et doué de raison, qui à main Eiëmento
constitutifs
armée trouble la sécurité des routes, mais non celui qui furtivement se joint à du*»"^^- Tarrière-garde d'une caravane dans le but de se sauver au plus vite après avoir fait quelque larcin. Ceux qui se bornent à attaquer et à dévaliser des voyageurs isolés ou marchant par pcftites troupes, doivent être considérés comme des brigands à regard des personnes sur qui ils ont le dessus, mais non à l'égard d'une caravane nombreuse. Du reste on ne comprend pas sous la dénomination de brigandage l'attaque à un moment ou dans un lieu où l'on peut appeler au secours, mais bien l'attaque dont on ne peut se garantir de cette façon, soit à cause de la distance, soit à cause de la faiblesse des personnes se trouvant à proximité^ lors même que cette attaque aurait lieu dans une ville.
Les brigands qui ne troublent la sécurité des routes que par des menaces, peine.
C) €. P. artt. 303, 381 et s. (*) Livre XII Titre II Section l.
SSSù
fc>VD ^J^ (Sj^ ^^^JJ> Cr*-*^ 2$tXj> ^ à3j^ (3) JjLi ^^)j Wû. JxJ JOLi Jlj^ «U.»^^ «Vj^ (*)
^^M^ L^U.Aâj» J^ ^^ «tXjtcX^ J^y**^. (y^^ (yi^^.
J>^ ^€-^-»-=> J^ji ^^^ cr'J c)^ Jjr^- ^
(^) B,: Uu^ (*) C; ju».f, (5) C; X*^ (*) B. et D.: »^Ujji
sans cependant dévaliser ou massacrer les voyageurs, doivent être punis par le Souverain de Temprisonnement etc. à titre de correction arbitraire (^); mais le brigand qui s^est rendu coupable de vol, d'une valeur amenant l'amputation dans des circonstances ordinaires (^), doit perdre la main droite et le pied gauche, ou, en cas de récidive, la main gauche et le pied droit. L'homicide, commis par un brigand, extraine indispensablement la peine de mort (^^ et Thomicide, accompagné de vol, commis par lui, est puni de mort; après quoi son cadavre est exposé durant trois jours attaché à une croix. Ce laps de temps écoulé, il faut détacher le cadavre. Selon quelques savants toutefois, le cadavre reste attaché à la croix jusqu'à ce qu'une matière liquide et claire commence à en découler. Un juriste même soutient que le coupable doit être mis en croix d'abord durant quelque temps, et puis détaché de la croix pour être mis à mort. Compiioitë. Celui qui a participé aux méfaits des brigands (^) et qui s'est joint à leur
bande, sans toutefois y exercer aucun emploi, et sans se rendre coupable d'aucun acte criminel (^), doit être puni de l'emprisonnement, du bannissement etc. à titre
(') G. P. artt. 305 et s. Section H du Livre suivant (') Section I sub l"" du Titre précédent. (•) Livre XLVII Titre I SecUon I. (*) C. P. artt 59 et s. (*) C. P. art. 100.
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^^^j^^ a•^*^. cMj ^^-^jfP-j ^^j^ji (J**•^=^ J^. *^ J^ J^ cr^ ^^ Jy ;5^j joUâûJ\ ^^;jc^
^ JiLJU^ JxJ ^^ \l\:>. cKHJ (jûUâûJ\ laûAu^ (»)
(*) B. et D.: + |»U« (2) C: ki^^ (») C: «^
de correction arbitraire. Quant au bannissement, quelques juristes soutiennent que le Souverain doit indiquer le lieu où le coupable devra faire séjour (^).
La peine de mort, dont le brigand est passible à cause d'homicide, équivaut Peine de
mort
au talion (^), quoique, d'après un auteur, ce soit alors aussi une peine afQictive et définie (^). Selon la théorie admise par la majorité, le brigand ne saurait être mis à mort pour avoir tué son descendant ou un sujet infidèle de notre Souverain (^), et s'il meurt avant d'être exécuté, le prix du sang, dû pour ses victimes^ constitue une dette dont reste grevée sa succession (^). Dans le cas où le brigand a plusieurs homicides à sa charge, cette théorie exige qu'il soit mis à mort pour l'un de ces homicides, tandis que sa succession reste grevée des prix du sang, dûs pour les autres; mais, même quand on adopte cette théorie, le brigand n'en doit pas moins être mis à mort à titre de peine afflictive et définie, lorsque le représentant de la victime (^ lui pardonne moyennant une peine pécuniaire, bien que le talion n'existe pas dans ces circonstances. Le brigand qui a tué, soit au moyen d'un objet con* tondant , soit en coupant à la victime quelque membre du corps, doit subir la mort
(') C. P. artt. 17, 32, 33. (*) Livre XLVII Titre I Section I. (») Livres LI— LV SecUon I. (*) Livre XLVII Titre I Section III sub 3'. C) Lim XL VIII Titre I Section L C) Livre XLVII Titre II Section lU.
(^) C: ^^ (2) C: ^^âïiu (3) A.: Lyo (^) €•: Lw (5) C: aii'
(le la même manière^ ^ mais^ en cas de guérison de la blessure qu'il a portée à sa victime, le brigand n'est plus passible du talion. Il n'est pas non plus passible des peines spéciales édictées contre lui, s'il a changé de conduite avant i]ue de tomber entre les mains des autorités: le tout sans préjudice des peines qui seront prononcées pour les méfaits spéciaux dont il s*est rendu coupable. Quant au brigand dont le repentir ne se manifeste qu'après son arrestation, notre rite ne lui accorde point une telle faveur, * ei, en général, les autres peines afllictives et définies doivent être subies nonobstant le repentir du délinquant.
SECTION II (1) Concours Daus le cas ou le malfaiteur doit subir plusieurs peines encourues envers
de punitions.
les hommes et par conséquent rémissibles, comme la peine de mort (^), l'amputalion d'un membre du corps (^), et la peine pour diffamation C*), il reçoit en premier lieu les coups de fouet, puis il subit l'ampulation, et en dernier lieu il est mis à mort. La peine capitale doit succéder immédiatement à l'amputation. C'est pourquoi il faut différer cette dernière peine dans le cas d'absence de celui qui a (*) I. art. 365. (*) Livre XLVII Titre I SecUon I. {*) Ibid. Section V. (*) Livre LIIL
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f. 389. lJLssvXaw^ j::L) JL ^sCoO L^jiaJ^ (^n^^nJC^/^k^Ji (^)
(1) C: J{^ (2) C: ^jU (3) D.: aJCuo (4) B.: jsvLjLli (5) B.: jdi) («) B.: ^ôi) (J) B. et C: + cJi^ïli
le droit d'exiger la peine de mort (^), f et même dans le cas où celui-ci est présent et demande instamment qu'on procède à Tamputalion. Par contre, lorsque celdi qui peut exiger la peine de mort, veut différer Texéculion, rien n'empêche de procéder de suite à la flagellalion, et cette peine doit être suivie immédiatement de l'amputation, dans le cas où celui qui peut exiger la peine de mort, ferait grâce au coupable. Dans le cas où celui qui peut exiger l'amputation, veut différer Tapplication de cette peine, la personne qui peut exiger la flagellation, n'a pas besoin d'attendre; mais la peine de mort ne saurait sous aucun prétexte être exécutée avant l'amputation, et, celui qui procéderait malgré cela à l'exécution du malfaiteur, doit à la partie lésée qui peut exiger l'amputation, le prix du sang pour le membre à amputer (^). Celui qui peut exiger la flagellation, peut forcer les deux autres à attendre aussi longtemps qu'il lui plaira, du moins c'est ce que la logique exige. Si le malfaiteur doit subir ^ non plusieurs peines rémissibles^ mais plusieurs peines encourues envers Dieu (^), c'est la plus légère qui s'exécute d'abord et ainsi de suite. S'il doit subir quelque peine encourue envers Dieu et
C) Livre XLVÏl Titre II Seeliou UL (') Livre XLVIll Tilie ï Section IL (') Livres LI, LU, LIV el LV Seclion L
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VJjjJ^ ^^JLû pcAib Ctkij :à:;J
(1) B.: *1» (î) C: ,^;AJL^JÎI^^
une peine rémissible^ la peine prononcée pour la diflamation a la priorité sur celle prononcée pour la fornication f et sur celle prononcée pour le fait d'avoir bu du vin. t De même le talion, soit qu'il s'agisse de la peine de mort, soit d'une amputation, a la priorité sur la peine encourue pour le crime de fornication.
SC
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LITRE JiV
DES BOISSOlîS DÉFEIÎDÏÏES ET Dl LA CORRECTIOlî ARBITRAIRE
SECTION I Toute boisson qui, prise en grande quantité, amène Tivresse, est défendue, Boissons
défendues.
lors même qu'elle ne serait prise qu'en petite quantité; le fait d'en avoir pris entraine la peine aiSictive et définie. Cette peine cependant n'est applicable ni au mineur (^), ni à Taliéné, ni à l'infidèle, sujet d'un prince Musulman ou non (^), ni à celui à qui l'on aurait introduit la boisson par force dans la bouche, ni même, selon notre rite, à une personne qui en aurait pris par suite de quelque autre violence (^) exercée sur elle. Celui qui a bu du vin sans savoir ce que c'était, n'est pas punissable; il en est de même d'un nouveau converti à l'Islamisme qui en a bu sans connaître la défense; la peine toutefois est applicable au nouveau converti qui allègue seulement comme excuse qu'il n'a pas connu la sanction pénale, tout en étant informé que c'était une boisson défendue. La peine est encourue égale-
V) Livre XII Titre II Section L (*j Livre LVIII Titre L (') Livre XXXVII SecUon III. C. P. artl, 64 et s.
lu «
Mi ^ y O
(1) B.: I U (2) C: + Jcpi ^ (3) A.: >T,oJi5 (*) A.: (^^LaU^ (5) D.: t>i»), («) C: | (>aHj C) A.: ^)^)j (8) C: I j) (9) D.; + ,^. (*«) B.: ^ (") D.: ^^\^ ment pour le fait d'avoir pris de la lie de vin, mais non pour le fait d'avoir mangé du pain dont la farine avait été pétrie avec du vin, ou des confllures préparées avec du vin, f ni pour le fait d'avoir introduit le liquide défendu dans son corps au moyen d'un lavement ou du reniflement. En outre on peut prendre du vin en cas de nécessité immédiate, par exemple, lorsque dans la gorge se trouve un morceau de nourriture, difficile à faire descendre, et que l'on n'a point à sa disposition un autre liquide potable au moment donné, f quoique du reste on soit passible de la peine quand on a pris du vin en guise de médicament ou pour se désaltérer. Peine. La peine afilictive et définie pour le crime dont nous nous occupons ici, est de
quarante coups de fouet, si le coupable est une personne libre, et de vingt s'il est esclave. En cas de circonstances atténuantes (^) les coups peuvent se donner non^seulement avec un fouet, mais encore avec la main, avec une sandale, ou avec le bout d'un habit roulé en corde. Peu de docteurs exigent dans tous les cas des coups de fouet» Le Souverain a le droit d'augmenter le nombre des coups f jusqu'au double^ si bon lui semble, mais alors ces coups supplémentaires constituent une correction arbitraire (^)* Selon d'autres, ils doivent être considérés aussi comme une peine afflictive et définie, (*) C, P. art. 463. C) V. la Section suivante,
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(1) C: îJl^ (2) C.: + ^ (3) B. et C: x^y) (*) B. et C: ïJl^^ f) C: ^^ («) D.; + Jaî 0 C: I 6jU
Le crime se prouve, soit par l'aveu du délinquant, soit par la déposition de Preuve
légale.
deux témoins mâles (^) ; on se saurait se contenter pour preuves de Todeur de Thaleine, de Tétat d'ivresse ou du vomissement (^). II suffit que le prévenu affirmie le fait d'avoir bu, ou que les témoins affirment le fait de l'avoir vu boire du vin etc., sans qu'il soit nécessaire d'entrer dans des détails plus précis, pourvu qu'il soit constaté en outre « selon quelques auteurs, que le fait a été commis en pleine connaissance de cause et de plein gré.
La flagellation ne saurait avoir lieu pendant l'ivresse résultant du crifne. FUgeliation Elle s'opère pour ce crime, comme dans tout mitre cas de peine afiflictive et définie (^, avec un fouet dont la manche tient le milieu entre une tige et un bâton, laquelle manche doit être ni de bois vert, ni de bois entièrement desséché. Les coups doivent se porter sur tous les membres du corps, exception faite des endroits où la blessure serait mortelle. Il faut éviter de frapper le visage, et, d'après quelques* tins^ le crâne. On ne lie pas les mains du patient, et Ton ne le fait pas non plus déposer ses habits ; mais les coups doivent se succéder de manière à lui faire pous- ^x des cris et à lui infliger un châtiment exemplaire.
(7 Livre LXVI Section II. (') t. ant. 164 et s. 189, 342. (') Livres LU, LUI
244 LIVRE LV SECTION tl
(1) C: l<Ai l^; D.: l^xi (^^ B.: s^^ (») A,: ^^ (^) C: ^ï) ^^
SECTION II (1) CorrccUoD Les Contraventions qui ne sont pas punissables de quelque peine affliclive et
arbitraire.
définie (^), et qui n'entraînent pas non plus une expiation quelconque (^), doivent être punies d'une correction arbitraire, consistant, soit dans reniprisonneraent, soit dans une flagellation, soit dans un soufllet, soit dans une réprimande. Le genre et la gravité de la correction dépendent du bon plaisir du Souverain, à la seule réserve , selon quelques auteurs, que la simple réprimande ne suffit point si la contravention a été commise envers les hommes, mais seulement si elle a été commise envers Dieu. La flagellation doit toujours rester au dessous du nombre de vingt coups, s*il s*agit d'un esclave, et de quarante coups s'il s'agit d'une personne libre , quoique d'autres considèrent vingt coups comme la limite pour tout individu. t Du reste le principe que la correction doit toujours rester au dessous du minimum édicté comme peine afflictive et définie, s'étend à toutes les contraventions. Rémission. t Dans le cas où la partie lésée fait rémission au délinquant, par exemple,
de la peine afflictive et définie pour diflamation, le Souverain n'y saurait substituer
(*) C. P. art. 4. (*) Livres LI—LIV et la Section précédente. (') Livre XLVIII Titre II Section VL
COfe:iECTION ARBITRAIRE 245
^s^Aoj) /ji ^V^t^ jj» L5tJ t^ lXû^ lJLs^vJCaw^ V-O-Û
une correction arbitraire; mais la rémission d'une correction arbitraire, émanant de la partie lésée, laisse intact le droit du Souverain de faire encore infliger au coupable la correction qu'il a méritée.
LIVRE LVI
DE rïïOMICIDE, DE LA BLESSÏÏRE ET DE LA DESTRÏÏCTIOlï EXCÏÏSABLES
SECTION I W Légitime On a le droit de repousser toute attaque contre sa vie, ses biens, les mem-
défense.
bres de son corps, ou sa pudeur, et si Tassailli a de la sorte tué son agresseur, la loi n'admet aucune responsabilité à ce sujet (^). La défense contre des attaques n'ayant rapport qu'à ses biens, quoique reconnue comme légitime, n'est pas obligatoire; mais on doit se défendre s'il s'agit de sa pudeur ou de sa vie, « du moins quand l'attaque contre la vie provient d'un inAdèle ou d'un animal, mais non quand il provient d'un Musulman (^). La défense que l'on prend d'autrui est régie par les mêmes principes que la défense de sa propre personne, quoique, selon quelques auteurs» elle soit toujours obligatoire, f Lorsqu'une jarre tombe par hasard sur une personne, qui ne saurait se protéger contre la chute à moins de casser la jarre, cette personne est civilement responsable de dommages et intérêts. L'agres-
n C. C. arli. 1382, 1383. C. P. artt. 321 et s. {*) C. ?• arl. 328. (') Ibid.
àAâû «Jaib (')^\ Uajl^ C') /•^î^ y^^ j^) i?^MO (^) /• jûfc.
(1) B. et C: ^jJ (^) C: + ^ (3) C : lA^âu.) (4) A. et D.: v>^. (5) A.< L^ (») A.. B. et C: W C) B.: ^/, C: ^'1 (») D.: v^ (») B.: l^^aLs^)
seur doit être repoussé le moins rudement possible (^) : ainsi Ton ne saurait recourir aux coups quand on peut atteindre le but, soit par des paroles, soit en appelant au secours; les coups de fouet sont défendus quand il suffit de donner un soufflet; le bâton est interdit quand il suffit de se servir d'un fouet, et enfin il ne faut pas tuer l'agresseur quand on peut le mettre hors d'état de nuire en lui coupant un membre. Lorsqu'on peut se sauver par la fuite, notre rite exige de le faire au lieu de recourir à la défense, et lorsque l'agresseur a, par exemple, saisi la main entre ses dents, l'attaqué doit la retirer de la manière qui cause le moins de douleur à l'agresseur, c'est-à-dire en lui ouvrant les mâchoires et en lui frappant les coins de la bouche; si l'on a été obligé de retirer la main par force, on n'est point responsable d'avoir fait perdre des dents à l'agresseur.
Celui qui s'aperçoit qu'un homme observe à dessein, par une lucarne ou indiscrétion. un trou, les femmes qui se trouvent dans la maison, peut impunément jeter à l'indiscret un objet léger, par exemple, un cailloux, et, si par hasard le projectile lui fait perdre la vue, ou lui porte une blessure tout près de l'œil, on n'est pas responsable, lors même que la mort en serait la conséquence (^). Seulement dans
n c. p. artt. 321 et s. (') C. P. art. 320,
f. 3»i. jy^J^j^ ^^j d^ J^^h <y^ çj^^ («)^Uju«\#, a
(*) D.: U;»J (2) A.: ^uyLy: (3) C: jd {^} C: Joï^ (5) A.:^Uil-V, C.:^11U< ^.Jx^ (6) B.: ^yjl; D.: ^^) f) D.: c->Uî^
le cas où la personne observée est parenle à un degré prohibé (^), ou épouse de
l'individu indiscret, il n*est pas permis de se servir de projectiles pour l'éloigner.
Quelques auteurs ajoutent la réserve que la femme en question ne soit point dérobée
aux regards par son voile etc. ; d'autres exigent toujours un avertissement préalable
avant de recourir au moyen extrême de lancer un projectile.
Punition Le tutcur (^), le chef, Tépoux ou le maître d'école qui infligent une correc-
et
correction. Wq^ g^jj individus soumis à leur autorité, sont responsables des conséquences de
leur acte; mais il n'y a plus de responsabilité:
1®. Dans le cas où il s'agit d'une peine afflictive et délinie (^) appliquée au coupable dans les limites légales.
2^ tt Dans le cas où le buveur de boissons défendues est battu avec une sandale ou une pièce de vêtement (^),
3^ ¥¥ Dans le cas où Ton a infligé au buveur les quarante coups réglementaires avec un fouet (^); mais lorsque le nombre des coups de fouet a dépassé les quarante, celui qui les a ordonnés est responsable des conséquences en propor-
(*) Livre XXXIll TiU'e II Section I. (*) Livre XII Titre 11 Section II. (') Livres Ll— LV Section I. (') Livre LV Section 1. [') ILid.
/-J^ \1?JAM (J|>*-> )^ )Ô<^J ^2sAJSiUâJ\ (.J-*^ C)^^-*^
^Uoj ^cX:^.^ ai;:?. OôVi ^ (j^^js^^ ^.v> LJuaJ V-^jdaJ (3) a&.j ^Jj j^"^ V-^JtkJi (*) ^ Jû^\ j)
0 C: J jyU (2) D.: \^ (3) D.: ^iJi (^) B.: | Axi (5) B.: J!k^^) ; C: ^IkJU («) D.: ^«U
tion du surplus, ou, d'après un juriste, jusqu'à concurrence de la moitié du prix du sang (^). Cette controverse existe aussi par rapport au crime de diffamation, lorsque, par exemple, quatre-vingt et un coups sont infligés au coupable (^). Une personne libre (^), majeure (*) et douée de raison (^) peut couper OpémUon
chirurgicale.
toute tumeur parue sur son corps, à moins que l'opération ne soit dangereuse, et qu'il n'y ait aucun danger de laisser la tumeur, ou que du moins le danger de l'opération l'emporte sur celui de ne pas y procéder. Quant au mineur, ou à l'aliéné, c'est au père ou au grand-père d'ordonner une pareille opération, même s'il y a quelque danger, pourvu que, dans ce cas-ci, le danger de ne pas y procéder soit plus grand encore; le Sultan ne saurait ordonner l'opération dans ces circonstances. C'est seulement dans le cas où l'opération n'est pas dangereuse, que, outre le père ou le grand-père, le Sultan aussi peut en donner l'autorisation.
t Le chirurgien qui fait une saignée ou applique des ventouses, n'est sujet Responsabilité des à aucune responsabilité, lors même que le malade y aurait succombé, pourvu que chinirgiens,
magistrats,
l'opérateur n'ait pas dépassé les limites posées par la science dans des opérations ***'**
(') Livre XLVÏII Titre! SectioD 1. (*) Livre LUI. ('j Ou un affranchi contractuel. Livre LXX. (*) Livre Xil Titre II Section I. (*) Même l'interdit pour cause d'imbécillité. Ibid.
•^^^^ (y ôy (yj ^^^^^ (^^^ f-^^ ^^^ cy
(*) B.: »^ (^) B.: | *x* (») B.: iij[c (^) B.: JU
de cette nature. Le Sullan qui a ordonné de faire subir à un mineur une opération qui n'était pas de sa compétence, est personnellement responsable du prix du sang grave; tandis que le prix du sang, dû à cause des fautes commises par lui, soit dans l'application des peines afflictives et définies, soit dans ses jugements, constitue une dette recouvrable sur ses *âqilah (^) ou, d'après un auteur, sur le trésor public. Tous les juristes admettent la responsabilité du magistrat s'il a prononcé une peine afflictive et définie sur la déposition de deux témoins qui après coup paraissent avoir été des esclaves, des infidèles, sujets de notre Souverain (^), ou des mineurs touchant à leur majorité, du moins s'il les a acceptés comme témoins sans examen préalable; mais les jurisconsultes sont partagés au sujet de la responsabilité dans le cas où le magistrat en question n'a rien à se reprocher à cet égard (^). Seulement quand on admet que les 'â/jilah ou le trésor public peuvent être tenus responsables du prix du sang, dû pour cause d'un mal-
(') Xivre XLVIIl Tilre II Section III. (*) Livre LVIIÏ Titre ï. (') Livre LXV Titre ï Seclion IV et Livre LXVI Section II.
«Jaib («) (}^y^j ^J^ Cr^^ ^U-ïsuU^ (6) çjA kyssi
f. .198, 4Îti;ÇSiC*Ji* »^lXJo * ^vL»J^ cX*i <XJs'.nMK^ C5^"*~^- ^'^ ^
^ jôUâ3 (11) iJixj^ (i<^ aLUjLs5:V. "^ cr^ (y ^^t^^-i^ 0
(1) C.:^b (2) C: jV (») B.: ^^ (*) A.: + ^Ué. (5) D.: Îa^ («) B. et D.: ^i C) D.: Ji^, («) C. et D.: i^U 0 C. : Jli. (lO) C; | CL;Ui ; D.: l^^s^^ (") B. : \jc\^)
jugé, t on ne saurait admettre le droit de recours contre les témoins qui après coup paraissent ne pas avoir eu les qualités requises. Le chirurgien qui, sur l'autorisation de qui de droit, fait une saignée ou applique des ventouses, n'est nullement responsable des conséquences; tandis que le bourreau qui exécute une condamnation à mort ou une flagellation sur Tautorisation du Souverain n'est rien que l'instrument de celui-ci, à moins qu'il ne sache que l'ordre provient d'un tyran ou a été donné par erreur (i). Or, dans ces deux derniers cas, il serait lui-même passible du talion (^), s'il n'a pas agi sous l'effet de quelque violence (^,
La circoncision d'une femme s'opère par l'ablation d'un peu de sa chair, Circoncision, dans la partie supérieure du vagin , et celle d'un homme par l'ablation du prépuce. Elle n'est obligatoire qu'à la majorité, quoique Ton recommande de procéder à cette opération le septième jour après la naissance, et de ne la différer que dans dans le cas où l'enfant n'aurait point encore assez de force pour la supporter. La personne qui accomplit la circoncision à un âge où l'enfant n'est pas encore de force
C) C. ?. art. 327. (') Livre XL VII Titre II SecUons I et V. (') Livre XXXVII Section IIL
^y J:!^ ^ cX^.l>j:;. ^jûiy c>U^. («) *i lU («) /—Ui UJoû^ (J^-**^* cr^ ^'^ ^^^1^* ^ cr*^ ^^ lJVtL
(^) D.: JJ)^ (2) C: I ^X) ^ ^ CL>Ui ^_^) juui. ^^^^ jo X J (») B. et C: ïU^» (^) A.: t>il> J (^) A.: |^U); D.: Uoi («) D.: + JlL^. (7) D.: + ^ à la supporter, est passible du talion si Topera tion a causé la mort; cette règle cependant ne s'applique point aux ascendants, f Par contre, le tuteur n'est point responsable des conséquences d'une circoncision , faite à une époque où l'enfant a la constitution suffisamment développée pour y être soumis. Le salaire de la personne qui opère la circoncision vient à la charge du patient.
SECTION ir 0)
Quasi-délits. On cst rcspousable des dommages causés par les animaux dont on est le
conducteur, tant à la personne qu'à la propriété d'autrui, et tant la nuit que le jour. Toutefois le conducteur n'est point responsable des accidents qui peuvent arriver aux personnes et aux propriétés, s'il arrive que les animaux ont uriné sur le chemin public ou l'ont sali de leurs excréments II lui faut seulement faire attention à ce que les animaux ne commettent point des actes extraordinaires, ne serait-ce que, par exemple, qu'ils ont piétiné excessivement dans un bour-
(*) C. C. am. 1385, 1386.
W lU • >
(1) C: ^ckw (2) A.: I ^J (3) B.: ^U (4) C: | Jo (5) B.: UU-j («) C: ^^^ ^ A.: + ^ (8) B.: ^) (^ B.:^Al^ ^\ (1^ B. et C: ^^ (l») C: c:.^^ Ji bier. Or le conducteur est responsable des actes qui ne tiennent pas de la^nature des animaux en question. Celui qui porte du bois sur son dos, ou qui eu a chargé un animal, est responsable des conséquences de la chute de ce bois, si cette chute a été causée par un choc contre quelque construction. Lorsqu'un porteur de bois, ou le conducteur d'un animal ayant une charge de bois, entrent au marché, et, causent des dommages, soit aux personnes, soit aux biens, ils ne sont responsables que dans le cas où il y a foule, mais non autrement. Un aveugle ou une personne tournant le dos au moment que passe Tanimal, pourraient seuls élever des réclamations contre l'individu que nous avons en vue, s'il a déchiré leurs habits sans les avertir de se garer. Toutefois la responsabilité en question n'existe que dans le cas où le propriétaire des objets endommagés n'a rien à se reprocher; mais s'il a, par exemple, déposé des objets sur le chemin public, ou s'il les a placés devant l'animal, sa réclamation ne serait jamais fondée. Le propriétaire d'un animal domestique qui a rompu sa laisse et a gâté un champ ensemencé etc., n'est pas responsable de cet accident, si le dé|jât a eu lieu
;)IJ ^^J\ ^ IgisJU çj.^ e) Ig^ U^ô O^ J^
C) C: Ul^^ (2) C: + ^
pendant le jour. Par contre, la responsabilité lui incombe si le dégât a eu lieu la
nuit, excepté:
1®. Si animal s'est échappé après avoir été attaché convenablement.
%^. Si le propriétaire du champ était présent à Tendroit et a négligé de protégé
sa semence contre Tanimal envahissseur.
3^ t Si le champ était entouré d'un mur etc., où il y avait une porte que le
propriétaire du champ avait laissée ouverte. t Le propriétaire d'une chatte qui a mangé un oiseau ou des aliments d'autrui, en est seulement responsable s'il savait que l'animal était excessivement vorace; il importe peu que le fait se soit passé la nuit ou le jour, t Lorsqu'au contraire le propriétaire ignorait la voracité de la chatte, il n'est pas responsable des dégâts causés par elle.
-^^^JcS8Û5<^^-
y vu
f. 893. à^AûJ^ \J^y A-^^-^ '^^ J>^ ^-^€^ Ls^ ^^^ ^^=r^ O^ Wfô(A^\ (j*i\.û». xl^^Aii îjlXji> \^\j çyK^ (2) J^^
(joj^y («) ^^ (j^ W^ O^ ^r^^ (') ^^^^ ^^ ^
(1) D.: Ju: (2) C: I ^y (3) A.: ^^. (^) C: »JU (5) D.: ^^) («) B., C. et D.: ^y (7) B,: h\iS (8) B. et C: ^)
LIVRE LVn
DES EXPÉDITIOlfS MILITAIRES
SECTION I La guerre contre les infidèles était' déjà pendant la vie du Prophète une obliga- Guerre
contre les
tion, dont la communauté Musulmane était solidairement responsable, quoique d'autres "ifidèies. prétendent que c'était à cette époque une obligation individuelle pour chaque Musulman (}), Quant à la nature de cette obligation dans les temps modernes, on distingue : 1®. La guerre contre les infidèles, habitant leur propre territoire, est une obligation Guerre
agressive.
solidaire, ce qui veut dire que, si un nombre suffisant des Musulmans s'en acquittent, les autres peuvent légalement rester chez eux (^). Parmi les obli- obligations
solidaires.
gâtions dont la communauté Musulmane est solidairement responsable, mais qui ne reposent point sur les individus, on compte en outre celle de défendre la foi en réfutant les erreurs des infidèles; celle de résoudre les difficultés qui s'élèvent au sujet des pratiques de la religion; celle de s'appliquer aux sciences ayant rapport à la loi comme ^interprétation du Coran et la critiqua
(») C. c. arlt. 1197 et s. (') C. C. art. 1200.
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LJ*JA^VJ^^!^J ^LôJLU j^J^A^. c.'sA^so p5;ûj\5(^)
c)-»-^s:^j J^ e>^ej Ï^^J^? c^^- (^ ^^^ ^'^ C^ iîu >xj>- 0 Uj «iL^\^ ^-i;^!^ Uôj^t>\j, («) i5c>\^\
(1) C: ^>. ^UH^ e') B.: ^^ty, C: | ,>Uai U; D.: ^^/ ^^ (3) B.: ^^
(*) C: sV (^) ^•- ^"^ (^) ^- ^^ '^•- ^^^^^' ^•- ^'^^*^ (^) ^••- r^.
des traditions; celle de s'appliquer à la solution des questions secondaires de jurisprudence afin que bonne justice puisse se faire; celle d'exhorter les gens à faire le bien et à s'abstenir du mal; celle d'avoir soin que le temple sacré de la Mecque soit visité chaque année par une foule de croyants (^); celle de soulager les souffrances des Musulmans en donnant des habits et de la nourriture à ceux qui en manquent, du moins si les prélèvements (^) et le trésor public (^) n'y suffisent pas; celle de comparaître comme témoin et de déposer ( ) , et celle de s'appliquer aux métiers , aux arts et à tout ce qui sert à améliorer le sort du genre humain. Pour une assemblée c'est une obligation solidaire de rendre une salutation. Quant à cette dernière obligation , il faut encore faire observer au lecteur que la Sonnah a introduit que celui qui remplit une fonction natureRe, ou qui est à table ou dans le bafn, n'a pas besoin de commencer par saluer, ni de répondre à la salutation qu'on lui adresse
(*) Livre VIII TiU-e I. (*) Livre XXXII SecUon I sub V et 2^ (*) Livre XXXI. C) Livre LXVI Section III. Pr. arU. 263 cl s. I. arll. 80, 81, 157, 158, 354, 355.
w ^ / > tu
C^^^ cVZi^ Jji.^^ ^Vj ge ^-yi ,^3^ O'H^^
t>\.^&) 5lÂ^ ^îsifc. L_J^^=ï»i^ 5fcÂ/o \lV^ ^^ JvJLi ÀjsA)
C)^^ 3\ t>lg=a. 1*^^^»^^ li^^SM VjÀ^ 2^. Ja>j) (3)
(1) B.: ^jxAu^) (^) B. et D.: | ^ (3) B. et C: | ^^so
même individuellement. Pour revenir à notre sujet, l'obligation de prendre part à la guerre contre les infidèles n'incombe pas au mineur (i), à l'aliéné, à la femme, au malade , à celui qui est manifestement boiteux , à celui à qui il manque une main ou un pied, ou qui a l'un de ces membres mutilés, à l'esclave, et à celui qui n'a pas les armes et l'équipement nécessaires pour la guerre. En outre toute excuse pour ne pas accomplir le pèlerinage est aussi une excuse pour ne pas prendre part à la guerre pour la propagation de la foi, à l'exception de l'excuse résultant de la crainte d'être assailli en route par les infidèles, ft ou par des voleurs de grand-chemin, lors même que ce seraient des Musulmans (^). Les dettes, exigibles sur-le-champ, font obstacle au départ du débiteur, tout aussi bien pour la guerre contre les infidèles que pour un voyage quelconque, à moins que ce ne soit du consentement de ses créanciers; mais au contraire les dettes à terme ne font jamais obstacle à ce que l'on quitte son domicile, à moins que, selon quelques auteurs, le voyage n'offre des dangers exceptionnels. On
^ (*) Livre XII Titre II Section I. C) Livre LVIII Titre L m 17
^jlK^-lJLU mjOO\ V^AA) /•jJ^ ^^ Ï(XL> ^ J^lXj^
vu 9
c\^) (j) ^^ >AD (>^\ ^j5^L#JL^ A-uAiJ ^j£. 5iic> cXAâ3
ne peut non plus légalement partir pour la guerre contre les infidèles sans y avoir été autorisé par ses ascendants, du moins quand ils sont Musulmans; une pareille autorisation toutefois n'est pas nécessaire pour un voyageur quia le but de s'instruire au sujet de ses obligations religieuses, tant individuelles t que solidaires. L'autorisation de la part, soit du créancier, soit des ascendants, est révocable aussi longtemps que Ton ne s'est pas encore effectivement enrôlé; ¥ mais, si la révocation n'a lieu qu'à un moment où Ton est déjà en train de se battre, il est même rigoureusement défendu d'y obéir. Guerre 2^ Lcs infidèles qui font une invasion sur notre territoire, doivent être repoussés
défenme.
à maia armée par tous les moyens possibles et par tous les habitants de la localité, pauvres (^), enfants, débiteurs, esclaves compris, sans qu'il soit alors question d'une autorisation préalable. D'après un petit nombre d'auteurs> l'esclave doit obtenir l'autorisation de son maître si les hommes libres suffisent à la résistance. Dans le cas d'impossibilité d'opposer à l'ennemi une résistance orgap) Livre XXXII Section I sub V.
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U.-U^ lî^^^j (') Vi' ^^)^ Jyj; >^i^ ^/<^ V^iA^
C lu Mi ^
\^\ {*) rj^^ <UJU ^\ f*^j\ (j3^ ^^•*-? ^j-^ ^J^X
(1) B.: ^^ (î^) A.: ^^ (3) D.: ^)^ (4) B.: | jd (5) A.: c-^UaSU
nisée, chaque Musulman attaqué par les infidèles doit défendre sa vie par tous les moyens possibles^ s'il a affaire à des mécréants dont il n'aura pas de quartier ; dans le cas contraire, il peut aussi se laisser faire prisonnier. D y a obligation de s'enrôler dans ces circonstances non-seulement pour les gens domiciliés à l'endroit menacé> mais en outre pour tous ceux qui demeurent à une distance ne permettant point d'abréger la prière (^). Les voyageurs, se trouvant par hasard et temporairement à Tendroit, sont obligés de prendre les armes dans le cas où les habitants de la ville et de la banlieue réunis auraient encore besoin d'assistance» et même cette exception est rejetée par quelques savants, f Lorsque les infidèles ont fait un Musulman prisonnier de guerre, il faut immédiatement fondre sur eux pour le délivrer, du moins quand on peut s'attendre à quelque succès.
SECTION II Il est blâmable de faire une invasion dans le territoire des infidèles sans intasion. ^autorisation du Souverain ou de son délégué. La Sonnah exige en outre que le- I*) Livre III Titre II Section II.
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f^' ^j *^^ crtJ J^^ ^^>^^ (j^ _^>LJ^
(1) D.: + ^yyO^ (^) C.:^UÛt (») C: J)jo (*) B.:|Xfc)/ (5) B.: c,^.^ (3) A.: ^
Souverain donne des instructions détaillées et précises à chaque détachement chargé d'une excursion, et qu'il fasse prêter à chaque guerrier serment de rester fidèle au drapeau.
Troupes ^^ Souveraiu a le droit d'enrôler comme troupes auxiliaires:
auxiliaires. a
1 . Des infidèles dont il ne craint pas la trahison, pourvu que le nombre des Musulmans soit toujours assez élevé pour tenir tête à deux fois le nombre des ipfidèles. 2^ Des esclaves, pourvu que ce soit du consentement de leurs maîtres respectifs. 3\ Des mineurs touchant à leur majorité (^), et ayant les forces nécessaires pour faire une campagne.
Toutes ces troupes irrégulières reçoivent leurs munitions, équipements, armes , etc. , soit du trésor public , soit des fonds particuliers du Souverain. Du reste il n'est pas licite d'enrôler des Musulmans pour la guerre contre les infidèles comme mercenaires, parce que la propagation de la foi constitue un devoir religieux pour chaque croyant; mais le Souverain peut légalement enrôler de cette façon ses sujets infidèles f^), et même, selon quelques auteurs, la faculté d'enrôlement est accordée à toute autre personne.
(*J Livre XII Tilre II Section I. (*) Titre I du Livre suivant.
L^^ JaJ J^so^ J4^^ (y^^J ^^Ij c:)>^^^^ Q.'^\j S^) 1^j\à^ <^)j\j^ssi^ {^)jys^^^ >r^\y«Sj^
(1) B.: + ^) ^)^ 0 B. et C: + ^u^^ (^) C: ^_^w^ (*) B.: JUi^; C,:^L^i (^) B.i^lifl) (6) C.:^Ub (7) A., B. et C: ^^^ (») C: lie
Il est blâmable pour un Musulman, faisant partie d'un corps d'armée en Parents
infidèles.
campagne, de tuer ses proches parents infidèles, et à plus forte raison ses parents aux degrés prohibés (^).
Remarque. A moins qu'il ne les entende proférer des blasphèmes contre Dieu et le Prophète.
La loi défend de tuer dans la guerre contre les infidèles: des mineurs, des Manière
de faire la
aliénés, des femmes et des hermaphrodites ne s'inclinant point vers le sexe mas- guerre. culin; ¥ mais on peut tuer légalement: des moines, des mercenaires que les infidèles ont pris dans leur service, des vieillards^ et des personnes faibles, aveugles ou maladifs, lors même qu'ils n'auraient ni pris part au combat, ni donné des. renseignements à Tennemi. Quand on ne les tue pas dans la guerre, il faut en tout cas les réduire à l'esclavage. Les femmes des infidèles doivent aussi être réduites à l'esclavage,- et les biens des infidèles doivent être confisqués. Il est licite d'assiéger les infidèles dans leurs villes et dans leurs forteresses, d'employer contre eux l'inondation, l'incendie ou les machines de guerre, et de les attaquer la nuit à l'improviste, le tout sans avoir égard à la présence parmi eux de quelque prisonnier ou vcLds- C) Livre XXXIII Tiire II Section I.
chand Musulman pour lequel ces moyens de destruction en masse sont également dangereux! C'est la doctrine de notre rite. En vertu du même principe on peut même tirer sur les femmes et les enfants, lorsque les infidèles continuent le combat en se cachant derrière eux ; * mais on doit s'abstenir d'un tel procédé, si les infidèles se cachent derrière eux dans le but unique d'avoir la vie sauve, et que la nature des opérations militaires n'exige pas impérieusement de recourir à ces moyens extrêmes. t II faut suivre encore les mêmes principes dans le cî^s où les infidèles se cachent derrière des Musulmans. Les combattants n'ont pas le droit de se retirer devant les infidèles , à moins que le nombre de ceux-ci ne s'élève à plus de deux fois celui de nos troupes, exception faite des cas où Ton se retire pour revenir à la charge d'un autre côté, et où l'on se replie sur la réserve pour réparer ses forces. Alors on peut se retirer f même sur la réserve placée à un endroit éloigné; mais ce dernier cas échéant^ on n'a pas le droit de réclamer sa part dans le butin de guerre fait dans son absence, f tandis qu'on reste participant dans le cas où l'on s'est seulement replié sur la réserve se trouvant dans un endroit voisin. Par contre, on peut
tu > ^^^
ÏjJ^^jjs^j ^i\ ^i jtûjuj a:^^^^ Q^'U
-Â^'^:^^!* ^"^^ O^L? (') *WJ L^ ^^ ^^..JS^ e)
(») D.: i>â< (2) D.: ^^U U (3) D.: ïjj^ (4) D.: ^)j («) C: et D;: ^^.^ («) C: ^iU U,; D.: ^i^., ^^^
légalement se retirer devant l'ennemi, lorsque son nombre surpasse plus de deux fois le nôtre, + à la seule exception que, si par exemple cent Musulmans valides sont attaqués par deux cent et un infidèles, ces Musulmans doivent tenir tête en cas que le détachement des infidèles se compose en tout ou en partie de personnes d'une constitution faible.
Chaque soldat Musulman peut s'engager dans un combat singulier avec l'un combat des soldats infidèles. Il est même recommandable d'accepter un cartel, quoique jg "°'"''"" Musulman qui envoie un cartel soit seulement digne de louange s'il est certain de son aptitude dans le maniement des armes, et si le Souverain a donné son autorisation.
Il est licite de détruire les habitations et les plantations des infidèles, tant Destruction, pour cause de nécessité militaire que parce que cette. mesure procure une victoire plus facile; il est même bon de recourir à cette mesure dans tous les cas où l'on ne s'attend pas à ce que les habitations ou les plantations deviendront un jour notre propriété. Or, quand on s'attend à cette éventualité, il est préférable de ne
^jXs\jl^, u ^\ c)b^^ lj:^'\ (v-==v^ e(/J\
f. 396. cX>yOU^ (^) ^C^^ ^y^ )jjJ\ )ô) >^Uaa^^ \\^^ >Lj
(1) B.:^^ (2) B.: + xUuJ^ ^^ (») B.: Uii^ ^) (^) C: li! 5^^^^ {^) C: JoiJi
pas procéder à la destruction. Il est rigoureusement défendu de tuer les animaux domestiques des infidèles, excepté le bétail abattu pour nous servir de nourriture, et les chevaux de leur cavalerie etc., qu'on peut toujours tuer, soit dans la défense, soit dans l'attaque. Si Ton craint que le bétail, pris à Tennemi, ne retombe entre ses mains, ou que ce bétail ne nous causera un préjudice quelconque, ces deux motifs sont encore suffisants pour nous décider à le tuer.
SECTION III Prisonniers Lcs fcmmcs et Ics miucurs C) des infidèles, faits prisonniers de guerre,
de guerre.
doivent être réduits à Tesclavage, et les esclaves, pris dans leur pays, deviennent les nôtres. Quant aux adultes libres, du sexe masculin, le Souverain peut à son gré choisir entre les cinq mesures suivantes , selon ce qu'il lui semble le plus avantageux pour les Musulmans: il peut:
1^. Les passer au fil de l'épée.
2^ Les remeltre en liberté sans réserve. 3^ Les échanger contre des Musulmans faits prisonniers de guerre.
C) Livre XII Titre II Seclion I.
jkJs ^^Jj^ Jy ^ ^^jp^ \ô^^ ^^ CJy*^. *^ e>sii JUw) ^y ^^NJôcXi) /J*^ AXs^j) \ D 2cXJ* \\Ju<o»f
4®. Les remettre en liberté moyennant quelque rançon. • 5^ Les réduire à Tesclavage.
Dans le cas où les circonstances n'indiquent point laquelle de ces mesures mérite la préférence, il faut les retenir prisonniers, jusqu'à ce que les circonstances soient changées et indiquent la mesure à prendre. Quelques auteurs n'admettent point de réduire à l'esclavage un Idolâtre, et un seul juriste tient cette mesure pour illicite à propos d'un Arabe payen. L'infidèle, fait prisonnier de guerre, qui embrasse la foi, a en tous cas la vie sauve, et le Souverain a à son égard seulement le choix entre les mesures mentionnées ci-dessus sub 2® — 6®. Selon d'autres cependant il faut toujours réduire à l'esclavage un tel prisonnier. La conversion d'un infidèle avant la défaite a pour effet de lui assurer non-seulement la vie, mais en outre de sauvegarder ses biens et ses enfants en bas âge, quoique notre rite n'étende pas cette faveur à son épouse.
Une femme réduite à l'esclavage cesse immédiatement d'appartenir à son mari, Conséquences
de
quoique, selon quelques auteurs, le mariage, s'il a été consommé, subsiste jusqu'à la captivité. la fin de la retraite légale (^), puisqu'il se peut que la femme soit affranchie (^) (») Livre XLIII SecUons I et II. (*) Livre LXVHÏ.'
>-Lw^ ^'— û>yiD 3 ^^Aoj^ /ji «^iuXD )c\^ (j-*'^ *^^^J^
ci;)
^) J^* çj^y:;:^ \s\^ (j^ _.l5\Jj\ 2>jsuJij) L^J&cXi^^
(1) C: J, (2) C: I ^^ (3) B.: *ilJ; (*) C: ^
avant ce terme. La femme d'un infidèle, sujet de notre Souverain (^), faite prisonnière de guerre t ou un prisonnier de guerre affranchi préalablement par un pareil infidèle, peuvent être réduits à Tesclavage, mais non, selon notre rite, l'épouse ou l'affranchi infidèles d'un Musulman. La captivité, soit de deux époux ensemble, soit de l'un d'entre eux, eptraine la dissolution du mariage, s'il s'agit de personnes libres, et même, selon quelques-uns, s'il s'agit de personnes qui étaient déjà esclaves; cependant la captivité ne porte aucune atteinte aux dettes contractées par le prisonnier de guerre pendant sa liberté, soit envers un Musulman, soit envers un infidèle, sujet de notre Souverain. Or ces dettes se recouvrent sur les biens du prisonnier pour autant que Ton s'en est emparé après qu'il a été réduit à l'escl^ vage. Si deux infidèles non soumis ont contracté une dette Tun envers Tautre, ou si l'un a acheté quelque chose de l'autre, la convention reste intacte, lorsque tous les deux ils embrassent la foi, ou deviennent des sujets de notre Souverain ;noyennant la capitation (^). f Seulement les dommages et intérêts, dûs pour quelque C) Titre I du Livre suivant. (') *Ibid.
iayu^AjCj) /j.a^\JUj #^ iJ^ jX> l.,.a£^^ >XuJL <XJ^ /-j5s^] •Lji^i^ (^) V-'*^*^ «Jt-o^ ^^■^^. c^-J^ J^j >=s^_^
(1) C: I AxL: {^) C: | x^ac ^ (3) C: çu»^» (4) B.: j^b (5) C: ^^ ^^S : D.: ^^ ^ («) C: jLcj (7) D.: + U^^ («) C: ^^) (») B.: l^^
perte matérielle, ne peuvent plus se recouvrer, lorsque tous les deux ils embrassent rislamisme.
• On entend sous la dénomination de ^.butin de guerre'' (^): Butin de
guerre.
V. Les biens pris de vive force sur Tennemi
2^ Les biens soustraits sur le territoire ennemi, soit individuellement, soit en
compagnie d'autres, d'une manière furtive. 3®. + Les biens trouvés sur le territoire ennemi, qu'on ne peut supposer appartenir à un Musulman, car, ce cas échéant, il faudrait en faire les annonces réglementaires, et l'appropriation devrait avoir lieu conformément aux dispositions de la loi, relatives aux objets trouvées (^). Les soldats peuvent librement prélever sur le butin la nourriture nécessaire RéquisiUons. et ce qu'il faut pour la préparer, y compris la viande, la graisse et les autres denrées alimentaires ordinaires. Ils peuvent en outre prendre les fourrages dont ils ont besoin pour leurs montures, c'est-à-dire de la paille, de Torge etc; ils peuvent C) Livre XXXI Seclion IL (*) Livre XXV Sections II et III.
Ujs:mo (})j\y4'^ ^jo:^^. H ^\*, p^<^^ ^^ 'j.^*^\ o5,r*^ (*^ ^^^^- ^ ^ ^^^ >^^4> ia«*-sXj\
<juId ^^^^sxsx^ ^^ (<) iX^j ^^^ ^>^>!^ (') (y
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0 B.: ^lisuJ) (2) D.:|J! (3) C: ^t.X) (*) A.; ti^^ (5) B. et D.: L^^ (^)B.:jy; C: ^y: 1).: j^ (7) C.:^t^^ (») A. et C: ,^a«^
abattre le bétail des infidèles pour leur entretien personnel, ft et enfin ils peuvent prendre non-seulement de la nourriture proprement dite mais encore des fruits. tt II ne sont pas redevables de la valeur du bétail tué de la sorte, et n'ont pas besoin de se borner aux réquisitions strictement nécessaires ; seulement ces réquisitions sont interdites aux maraudeurs qui ne se joignent à l'armée qu'après la fin de la guerre, et après que le butin a été ramassé, ft En outre il faut faire entrer dans le partage du butin ce qui a été prélevé en guise de réquisition, mais n'a pas encore été employé au moment du retour dans le territoire Musulman. Or, le seul terrain où sont permises les réquisitions, c'est le territoire ennemi, f plus l'espace entre les dernières habitations Musulmanes et les limites de notre Empire. Renonciation. L'ayant droit peut renoncer à sa part du butin pourvu qu'il soit en état
d'administrer ses biens en personne (^), même si par hasard il a été déclaré failli (^). La seule condition qu'on exige, c'est qu'il déclare son intention avant le partage, f ou plutôt avant la réservation du cinquième destiné à être partagé
n Livre XIÏ Titre II Seclion I. (*) Ibid. Titre I.
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(») B.: L^U ^ (2) C.:|^- (3) C: )J) (*) A.: ci^^Ju! (5) C: ^ («) C: ^-1x0
entre ceux qui ont fait le butin (^). Cette renonciation n'a pas besoin d*ètre prononcée individuellement, mais elle peut aussi émaner d'une troupe entière. En aucun cas Tun des membres de la famille du Prophète ne peut renoncer à la portion qui lui est réservée, ni peut-on renoncer à l'équipement (^) de l'ennemi tué. Celui qui renonce à sa part du butin se trouve dans le même aspect que celui qui n'a point assisté au combat. Le droit du soldat, mort avant d'avoir touché sa part, est dévolu à ses héritiers (^).
Le butin ne devient la propriété des ayants droit respectifs que par le Propriété, fait du partage, bien qu'avant cet acte ils puissent s'en emparer provisoirement (^). Quelques savants considèrent la propriété du butin comme acquise au moment que le butin a été fait, et d'autres attribuent au partage une force rétroactive, ce qui veut dire que , si le butin fait par un soldat lui est assigné pour sa part, il est censé l'avoir eu en pleine propriété dès le moment de la prise, au lieu que, dans le cas contraire, son droit de propriété n'a jamais existé. Les immeubles faisant partie du butin sont, à l'égard de l'appropriation, régis par la même loi que les meubles;
(') Li\TC XXXÏ Section IL (') Ihid. (') Ibid. (*) Ibid.
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même les objets défendus aux Musulmans, comme des chiens (^), peuvent être adjugés à l'ayant droit qui veut les accepter dans sa portion, pourvu qu'il puisse en tirer quelque profit. S'il y a plusieurs ayants droit réclamant des objets défendus, il faut les partager également entre eux, et, dans le cas d'impossibilité, c'est le sort qui décide.
Pays de tt Le pays de Sawâd, situé en 'Iraq, a été conquis sur les infidèles de
Sawàd.
vive force et partagé entre les soldats de l'armée, qui l'ont ensuite restitué gratuitement à rÉtat. Alors ce pays a été immobilisé (^) au profit des Musulmans, et l'impôt foncier annuel, payé par les cultivateurs, en est devenu le prix de bail. Le provenu en a été affecté à l'intérêt public (3). Le pays de Sawâd s'étend en longueur de 'Abbâdàn jusqu'aux jardins environnant Mossoul, et en largeur de Qàdisiah jusqu'à Holwàn.
Remarque, tt La ville de Bassora, tout en étant comprise dans le pays de Sawàd, n*est régie par la même loi que pour ce qui concerne les quartiers situés sur les bords du Tigre, tt Les maisons etc., situées dans le pays de Sawâd, peuvent être vendues librement par les propriétaires.
La Mecqtte. La ville de la Mecque s^est rendue au Prophète par Une capitulation , et
(*) Livre I Titre VI. (») Livre XXIIL (*) Livre XXXI Section I sub \\
Ul , w c ^ u/ w
f. 398. ^^ ^jJL vywM^ (J^\ ^^-^^. (^) *^ -^^iii \^^^AA25^V^ t>cXSift
^^y ^\^*^V> ji \5sJ\ >i>^ ^y^^ ^^Jj *^^^^^^
(1) D.: UU (2) A.: ^U. (3) C: ^ (<) C: + ^^ ^U) («) D.: j^_
n'a pas été prise d'assaut; c'est pourquoi les maisons et les champs défrichés en sont restés propriété plénière des habitants.
SECTION IV Chaque Musulman majeur (^) et doué de raison peut accorder un sauf- Sauf-conduit
ou quartier.
conduit OU faire quartier à un ou plusieurs ennemis , pourvu que ce soit un nom* bre déterminé y et que l'acte provienne de sa propre volonté, sans aucune contrainte: t c'est pourquoi le Musulman, prisonnier de guerre parmi les infidèles, ne saurait accorder de sauf-conduit. Du reste la loi n'exige point pour la validité du sauf-conduit ou du quartier que l'on se soit servi de paroles spéciales, pourvu que les termes employés énoncent clairement la volonté; elle permet d'en rédiger un document ou de l'accorder au moyen d'une lettre, à la seule condition qu'on en fasse par à l'infidèle qu'on veut favoriser de la sorte. Or le sauf-conduit ou le quartier sont frappés de nullité dans le cas où l'infidèle déclarerait y renoncer, t et même s'il ne l'accepte pas formellement ; cette acceptation peut toutefois avoir lieu au besoin par signes.
{') Livre XII Titre II Section l
(çJ^ <^->(Xo (Xi,yi D ^\ «..j-Asy* ,(*) J^^>Ji-U a^i-^-ix» ^Lïix U \ô<^j L^j^\J\iXi («) <dUj adA^ J^^^ Cy
(t) B.: ^^^^ (2) C: + U («) A.: + ^ (*) C: ^„ (5) B. et C. | ^ (^ C. | ïjjj^ (7) B.: + U^ (8) B, et C.:^UÛ>
Terme. Le sauf-conduit ou le quartier ne saurait être accordé pour un terme excé-
dant quatre mois ; un seul auteur cependant en admet la validité pour toute période inférieure à une année. En outre la loi exige que Tacte ne porte pas préjudice aux intérêts des Musulmans, par exemple, il est interdit de donner un sauf-conduit à un espion. Par contre, le Souverain doit respecter le sauf-conduit ou le quartier, dûment obtenus, aussi longtemps qu'il ne craint pas quelque fraude ou machination de la part de Tinlidèle. Le sauf-conduit ou le quartier sont purement personnels, sans être réversibles sur la famille ou les biens de l'infidèle, soit qu'ils se trouvent encore sur le territoire ennemi^ f soit que Tinfidèle les ait emmenés avec lui; le tout sans préjudice des stipulations spéciales que Ton peut faire à ce sujet. Musulmans La loi recommande au Musulman, habitant un pays infidèle, d'émigrer^ lors
résidant dans
^bifid^/te **' même qu'il y jouirait du libre exercice de son culte, et cette émigration lui devient obligatoire s'il est privé de l'exercice du son culte et s'il possède les ^moyens dVmigren Le Musulman, fait prisonnier de guerre par les infidèles, doit tâcher de prendre la fuite à la première occasion qui se présente; dans le cas où il a été
**uo J (w^yft (^^J^ jkJS \ô3i y^ \^U?\ ^Js (*) viys-^s^ ^ >^\ C5-^^^ />»^W^^ '^ ^J^ ^ :$y-U?\ ^'
^uJlï ^^Jld Jju vide C^"^^ cXïV^^^ >tiy^ (6)
\^a12d\ acJ*^t\^ c./.i5iOC-i ^y Ôj^ ^J^ ^^ '^Jj
Ji^ 0 s^\ ^ ^o^U Ja4\ lJlLju J ^\ j^^
(>) B,: I yt (^) C: ^U {^ C: | ^ (*) B.: )^y^. (5) A.: | ^ («) C: | C^i 0 A.: Alto
relâché sans réserve, il peut leur faire tout le mal possible, même au moyen d'un guet-apens. La loi défend même au Musulman d'accepter sa liberté en accordant aux infidèles un sauf-conduit ou en leur faisant quartier en récompense. Il faut ^ repousser et au besoin tuer tous les infidèles qui voudraient accompagner le prisonnier, et enfin il est interdit de tenir sa promesse de rester sur le territoire ennemi après avoir été relâché sur parole.
Le Souverain peut prendre à son service Tun des infidèles comme guide pour Guide. montrer le chemin vers quelque forteresse et lui promettre, à titre de récompense, par exemple, une des filles qui y seront faites prisonnières. Dans ces circonstances il faut lui donner la fille si la forteresse est prise par suite des renseignements qu'il a donnés, f naais non, si la forteresse est prise d*une autre manière. Si la forteresse n'est pas prise, le guide ne reçoit absolument rien. Quelques auteurs lui accordent même alors un salaire raisonnable en proportion des services qu'il a rendus, à moins qu'il n'y ait eu une stipulation expresse que rien ne lui serait dû dans le cas
dMnsuccès. En outre le contrat avec le guide admet encore les distinctions suivantes : Ui la
\.^jLf^î; J^;^ J^ju 8^^\ ^_^ Jo-? ^>=^J 0
(1) C: c^U (2) A.: I *) (3) C : c^^^ (*) B.: Uyfe (B) D.: y^ («) B.: c^vJ- 0 A.: v,^^
1^. Rien ne lui est dû s'il n'y avait point de fille dans la forteresse, ou si elle était déjà morte avant que le eontrat fût passée ^ et même après, pourvu que ce soit avant la prise de la forteresse (^)*
2®. Le guide doit être rémunéré d'une autre manière:
(a) Si la fille est morte après la prise de la forteresse, mais avant d'avoir été remise au guide.
(b) Si elle embrasse la foi, du moins selon notre rite.
La rémunération consiste dans un salaire raisonnable, ou, selon quelquesuns, dans la valeur de la fille (^).
n c. c. art. 1302. (') C. C. art. 1303.
^ 0^3\ J^ (») v»tAw^^ \\(X> A-^^ UbcXiiû Ï>J^
j<^] lJ^ *^ u^oï^^ y\j^) f^i^j p:^^\
^XA<aj> *^ ''^.95 (V*-^ '^y^J^ (r'^'^*-* ^^ *'^' o^ ^^ J_^ Isa) (*) I?vwo^ L^tH^ ^^-Lsi ^-^^^ <AiL«J^
(») A.: c:^i)j (2) A.: L^l (») D.: J».j ^ et + JU (4) C: + M
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
SECTION I
Quand on veut imposer aux infidèles la capitation^ on se sert des termes Contentement, suivants: ^,Je vous établis sur le territoire Musulman", ou: ^^Je vous accorde la
permission d*y résider à la condition de payer une capitation» et de vous soumettre à nos Iois'\ t II est nécessaire de stipuler le contant de la capitation, mais non d'ajouter la clause que les infidèles devront s'abstenir de proférer des injures contre Dieu, contre Mahomet et contre Tlslamisme. Notre rite défend de stipuler la capitation à terme; en outre la convention de payer la capitation n'est complète que si elle a été formellement acceptée par les infidèles. L'infidèle que l'on trouve sur le territoire Musulman^ sans qu'il existe une telle convention, mais qui déclare s'y être rendu , soit pour écouter la parole de Dieu, soit comme ambassadeur,
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C Ul / Mi /
Sy\)*\ >^'j-^' L-jLssvAâo CiXwyw-ijJ\ >^V) )c\j« «JCLiA
(^)D.:^Ui^) (2^B.;|^ (')C.:c5'^Jj (')B.:^J^ (5)B.: J^)^; C: J)^)^ (6) B.: J«y»^)j d) B.: J^^ (») A.: ^) 0 A.: + ^) JL^ C^) A.: ^U) ; B.: + ^ soit en vertu d'un sauf-conduit obtenu d'un Musulman (^), cet infldèle a la présomption en sa faveur (^) Celte présomption est seulement contestée à l'égard du sauf-conduit.
CondiUons La couveution de payer la capitation ne saurait être conclue que par le
pour la
validité. Souverain ou son délégué. Il faut prendre en considération les propositions émanées des inAdèles à cet effet, à moins que ce ne soit une personne suspecte qui soit chargée par eux des négociations. La convention ne saurait se conclure qu'avec les Juifs , les Chrétiens et les Pyrolâtres , pourvu qu'il s'agisse de peuples qui pratiquaient déjà leurs religions respectives avant la mission de Mahomet, ou du moins à une date qu'on ne saurait préciser. Ce bénéfice s'étend aussi à ceu7i qui se croient dans la possession des livres révélés à Abraham ou du Psautier de David; il s'étend même 9 selon notre rite^ aux individus dont l'un des parents est adhérent d'une religion fondée sur quelque livre sacré et l'autre parent Idolâtre (^)- Personnes Sout exempts de la capitation: la femme, l'hermaphrodite, l'esclave, même
(*) Section IV du Livre précédent. (*) C. C. arll. 1350, 1352. (*j Livre XXXIII Titre II Section ÏII.
tu su c '^ ^
^^^ ^ (*) j^ rr^ ^UwL^ ^Ji *'4-^^ ■?» tan V (*) au-lD JoJj <U cXûC V^tXj jj)* «U^L^j lJÎ:^^ *^.3=^
f;^^ cri) cr^ ^-?j=^j V^^^ *^^ ^^y^
f y ci y
(j^ Jr^^^r^ji j-^\p '-r^l)^ cr^b rj^ji (')
(«) C: ^! e) B- et D.: + ii«. ^î (3) D.: ^ (*) B.: + ^y^, (5) A.: ^yb partiel, le mineur (') et raliéiié. Toutefois l'aliéné doit la capitation s'il n'a que redevables
de la
quelques rares accès de démence, par exemple, une fois par'moisou paran; f quant <»p»tatîonà l'aliéné dont les accès se succèdent rapidement, par exemple, tous les deux jours, il ne doit la capitation qu'au moment où l'addition de ses intervalles lucides donne une année entière. Le fils d'un infidèle, sujet de notre Souverain, doit, dès sa majorité, la même capitation que les autres habitants de son pays, et, aussitôt qu'il l'a payée, la loi suppose qu'une nouvelle convention a été conclue avec lui à cet effet, quoique, selon quelques auteurs, la convention conclue avec son père doive être considérée comme lui revenant de plein droit. Notre rite oblige à la capitation les personnes maladives, les vieillards, même eu état de décrépitude, les aveugles ,' les moines, les ouvriers et les pauvres incapables d'exercer un métier (^). Quant aux personnes qui, à la fin de l'année, paraissent être insolvables, le montant de la capitation reste une detle à leur charge jusqu'à ce qu'elles soient ilevenues solvables.
Aucun infidèle ne saurait fixer son domicile dans le Hedjâz, c'est-à-dire à Hedj&z.
{') Livre XII Titre II Section I. C) Livre XXXIl Section I sub l\
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pU^\ c>^^ ^-"^ y^ (') **^ ^ ^j 5 Ja^\ ^J^i^ C)
f. 400. (j3Ua^^ (^y (^) ^y^*^ ^^ >J^ e^^ ^3^ ^*^^^^ï^^
I>\ >Aib D^ V.^A/0 >/^ cX^L^ yjl^ û) ^Jô\^^ V <i^l^.
C) B.: AJu^ (^) C: +jU«lt (») A.: îî^); B.etC: XJ^ (*)A.. B. et C.:+yi^ (5) B.: )ili («) D.: + *J (J) B. et C:^
la Mecque, à Médine, à Jamàmah ejt dans les villages situés dans la banlieue de ces Tilles sacrées. Quelques juristes » il est vrai^ leur accordent la faculté d'avoir leur domicile sur les bords des grands chemins reliant ces villes. Même TinCdële ne saurait entrer dans le Hedjàz sans Tautorisation du Souverain, ne Mt-ce que pour traverser le pays , sous peine d'être conduit à la frontière, et de subir en outre une correction arbitraire (}) s'il a agi en connaissance de cause. Cependant Tinfidèle qui demande la permission de traverser le Hedjâz, doit l'obtenir si son voyage est dans rintérèt des Musulmans > par exemple, s'il y vient en qualité d'ambassadeur, ou s'il veut y importer des objets de première nécessité pour les habitants. Lorsqu'au contraire il désire y importer d'autres objets, le Souverain ne saurait le lui permettre sans prélever une taxe sur ses marchandises et sans lui imposer la condition de partir dans trois jours au plus. L'entrée du territoire sacré de la Mecque (*) est absolument interdite aux inGdèles, même en qualité d'ambassadeurs. Or, dans le cas de l'arrivée d'un tel personnage attitré, le Souverain ou son délégué doit
0 Livre LV Section II. (*) Livre VIII Titre II.
uLo ^^li <UiJ ^ (3) àL^yo (wJIj^ ^)^ JiJ y ■ 9 *> y VI y s
Jaû5
(}) D.: l^TJ (2) B. et C: ^U (^) A., B. et D.: + ^Ui ^ (*) B. et C: + lUi
(5) D.: ^J (6) A.:^i«Ai^ (J) C: + Xi. JT^Ujû aller au-devant de lui pour lui donner audience sur les confins du territoire. L'infidèle qui, malgré la défense, s'est rendu sur le territoire sacré, et qui y tombe malade, doit être transporté jusqu'aux confins, lors même que ce transport de sa personne amènerait sa mort, et, s'il meurt sur le territoire sacré, non-seulement il est interdit de l'y enterrer, mais il faut même déterrer son cadavre, si Tenterrement a déjà eu lieu. Lorsqu'au contraire ce n'est pas sur le territoire sacré de la Mecque, mais dans quelque autre partie du Hedjâz, qu'un infidèle tombe malade, et' que le transport offre de grandes diflicultés, on peut le laisser à Tendroit: sinon, il faut procéder immédiatement à son éloignement. En vertu du même principe le cadavre d'un infidèle, mort dans une autre partie du Hedjâz que le territoire sacré de la Mecque, a seulement besoin d'être transporté en dehors des limites de cette province, si cela peut se faire sans trop d'embarras; dans le cas contraire il peut y être enterré (}).
SECTION n
Le minimum de la capitation est d'un dinar par année et par personne; mais, lontant de la C) Livre IV Section IV sub 34*.
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jLUm J^ (y y L^c>ui\ ^y^ ^c>\ ^^^ ^^^
(1) A.:^u.rU. (2) C: |yt (3) D.: |^UJ (4) B.: jÎTïb (5) B.: ^^^jii^^) il. («) A.:+^^ 0 C: Ai* (8) C: +U>^)....Aify (»)A.: c5y-i (^^)A. et C: U^ (") B.: ka^ (*2) C: jib^)
capitation. il est recommanddble d'en élever le montant si c'est possible, jusqu'à deux dinar pour ceux qui jouissent d'une aisance médiocre, et jusqu'à quatre pour les riches. Les infidèles qui ont promiç le payement de la capitation plus élevée^ n'en restent pas moins redevables de cette capitation en cas qu'ils s'aperçoivent dans la suite, qu'à la rigueur, il leur aurait suffi de promettre le minimum d'un dinar ^ t et, en cas de refus de leur part de payer le montant convenu, ils doivent être traités comme des gens qui ne remplissent point leurs engagements envers nous (^). L'infidèle qui embrasse l'Islamisme, par exemple, dans la troisième année de la conquête, ne doit que la capitation des deux premières années, et non celle de la troisième; cette même règle s'applique à l'infidèle décédé dans la troisième année. Dans le dernier cas le montant, dû par lui, constitue une dette dont sa succession reste grevée par préférence sur les legs (^), mais ayant, selon notre rite, rang égal avec les autres dettes civiles (3). En cas de conversion ou de décès dans le cours d'une année quelconque, on doit pour cette année une capitation proportionnelle; d'après un docteur, on ne serait même redevable de rien dans cette circonstance.
Manière de L'infidèle qui veut payer sa capitation, doit être traité par le receveur avec
CJ V. la SecUoiT suivante. (*) Livre XXIX. (") C. C. arll. 2097, 2098. Livre XXVIII SecUonl.
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^^^ 0 (y^»^^ *^V) ^Ikj^ ^lXJ^ r.y4^ cÂ^L'^^ ^JCUssO (XrL^^J^ 0^=^^:^ C)^>^^ is^ ^6-*^^
f. 401. L-^xesU^^gw^^ J^^ <uJ\j UarL Ù^ (^) l^UjS^Mi)
(^) B.: I j^ï) (2) A.: ^^ ; C: | iôJ) (3) B.: | V^!^ tki. (^) D.: L/si dédain : le receveur reste assis, et Tinfidéle reste debout devant lui, la tête baisée traiter let
contribuables.
et le dos courbé. L'inGdële doit en personne mettre l'argent dans la balance^ tandis que le receveur le tient par la barbe et lui frappe sur les deux joues. Ces pratiques toutefois, selon la majorité des savants, sont recommandables, mais non obligatoires, comme c'est l'idée de quelques-uns. Les auteurs citées en dernier lieu interdisent en outre qu'un infidèle donne à un Musulman le mandat de payer sa capitation, ou qu'il opère le payement au moyen du transfert d'une créance (^) sur un Musulman, ou qu'un Musulman se porte caution pour le payement. La plupart
des savants toutefois admettent ces usances.
Bemarque* La façon d'agir de la part du receveur, exposée plus haut, est absolument interdit, el c'est déjà une grave erreur que de la proclamer recommandable.
La loi recommande au Souverain de stipuler encore que les infidèles devront, Hospitalité, autant que possible, pratiquer l'hospitalité à Tégard des voyageurs Musulmans qui passent par leur pays, le tout sans préjudice du minimum légal de «la capitation. Il est vrai que des juristes soutieniîent que cette charge peut se mettre en ligne de compte, quand on veut savoir si les infidèles paient le minimum, f En tous cas cependant la charge de l'hospitalité ne saurait s'imposer aux pauvres (^),
(*) Livre XII Tilrc IV. (') Livre XXXII Section l sub \\
(•<^j\j ^V-aJaJ^ fjuj^^ UlwwJj *^W^ C)W^^^
JjjJ^j i^\^cX)\ Ljds^j \ô^ (^) cX::^Vj JiCJj Ujft^cXij
3^ >g/oVjix^ /-tJ>sAMw^ rr^^^ <*Uw^A-îo /-juX ^V,nAA/^ J)
(J\j Si^ >^W^ c^^ Âj^^i-a. S Âjai^ (') U.U
mais seulement aux riches et à ceux qui jouissent d*une aisance médiocre. En stipulant la pratique de Tbospitalité^ le Souverain doit mentionner le nombre des hôtes que chaque individu devra recevoir, hommes et chevaux, la nature et la quantité des denrées alimentaires, tant nourriture principale qu'assaisonnement, dues à chaque individu, et le fourrage pour les animaux* Les hôtes doivent être logés, soit dans Téglise ou dans la synagogue^ soit dans la meilleure maison de la localité ; la durée de leur séjour doit être stipulée jusqu'à un maximum de trois jours. Prélèvement. Le Souvcrain peut accepter la proposition de la part des infidèles de payer
le prélèvement (^) au lieu de la capitation , pourvu que Tinlérêt des Musulmans ne s'oppose point à cette mesure, et à la condition que le prélèvement des infidèles soit porté au double du prélèvement ordinaire, c'est-à-dire qu'ils paient deux cAaA (^)pour cinq chameaux, deux hini makhâdh (^) pour vingt-cinq chameaux, un dinar pour
('} Livre V. («) Ibid. Titre I Section I. (') Ibid.
l"* *» *» ce •
auAc ^L^ '^ cr^ J^ cr^ ^^F (^
\j^ùjl1\ ^\ Jxij >.^ ^-^^ J^^ ^f"^-^ "^^-^
(*) A. et B.: ^ju^^ (J) D.: ^^y^^ (^ D.: ^^/^^ (^) B.: ^I^J («) C: ?yuJ) (^ B.: c>ii 0 A.: + ^^osu ^ («) B.: jô^lî; D.: iô^ji (») B.: Juk
Ytngt rfûior, dix dirham pour deux cents dirham et un cinquième au lieu de la dime. t En outre l'excédant que le contribuable peut reprendre en donnant deux bini makhédh, n'est point doublé s'il s'agit d'un infidèle; * mais si les biens imposables n'atteignent pas le mimimum imposable, on n'exige point un prélèvement proportionnel. Le prélèvement perçu de cette façon est considéré par la loi comme une capîtation et se partage conformément (^). Il en résulte encore que Ton ne prélève rien des personnes exemptes de la capitation sous quelque rapport, par exemple des femmes (^, lors même que leurs biens atteindraient le minimum imposable.
SECTION ra
Droits
Les obligations dont nous nous chargeons, en stipulant la capitation sont: 1 . Ile nous abstenir de tout acte hostile contre les infidèles, ce qui veut dire que infidèles. (') Livre XXXI Section L (*) Section I du présent Livre.
^ auwuyLi' (jiJ^cXû^^ A^JcJLfJj C) mjoo] Vj^ lL J cX-Lo iy^ j^jJLi \-^ à,jJ^ àô<A\ J^\ ^ 2$lJoar^^ cX-L
Ul ^ ^ C Ui 9
>Ll> ^^Id >Lo ^ ^ UcAJ J^^ ^^^J C)>*^^
(») B. el C: I ^ e) C--- | Ç^i (^ »>.: V^
nous sommes responsables de tout dommage porté par nous illégalement à leurs personnes et à leurs biens.
2^. De les protéger contre les attaques tant de la part des infidèles non soumis à nos lois, que de la part d'autres ennemis extérieurs et intérieurs^ obligation qui toutefois n'existe point, selon quelques juristes, lorsque les contribuables n'ont point fixé parmi nous leur domicile, mais occupent un territoire séparé. EgKses et H faut défendre aux infidèles qui, en vertu de la capitation, sont sujets de
synagogues.
notre Souverain, de bâtir des églises ou des synagogues dans une ville que nous avons fondée ou dont les habitants ont embrassé Tlslamisme de leur plein gré. Quant aux places, prises d'assaut, les infidèles doivent s'abstenir non-seulement d'y élever de nouvelles églises ou synagogues, t mais encore d'employer à leur usage les édifices de cette nature qui s'y trouvent. Lorsqu'au contraire le pays * s'est soumis en vertu d'une capitulation, il faut distinguer les cas suivants: 1 ^. Si la capitulation porte que le soi sera à nous, mais que les infidèles y resteront à titre de possession héréditaire, et qu'ils y conserveront leurs églises ou synagogues, ils pourront alors continuer de s'en servir; t mais si rien n'a été décidé au sujet de ces édifice^, il leur est interdit de les employer à leur usage.
f. 40«. )^o ^ C^lî S)^UmJI) çj^ »M) ^>^so jU >-Lw.«< J^ CT* <?) /çv^cXJ) /«"M"^^ WJuLfj J AXvmJOo <\J^5^C«o (*)
o^^ ^WÂJ JU^_^ ^,_M^ i, jlL e) i^y^
\j»-L^ p^j^ *^ cXjcX^. i> [^i'ks^ ^\^j^ L-iL^
(}) C: Xi^ (^) A.; + ^ (^) A. et B.: JoiJ) (^) B. et D.: jj^) (5) C: J^
2^ Si la capitulation porte que les infidèles resteront propriétaires du sol, ils peuvent non-seulement continuer de se servir de leurs églises ou synagogues, t mais encore en élever de nouvelles.
Quelques juristes, recommandent, d'autres, et c'est la majorité, déclarent Obligations
des infidèles
obligatoire d'interdire aux infidèles d'avoir des maisons plus hautes que leurs voi- «<>««»>•• sins Musulmans, t et même d'en avoir d'une hauteur égale, règle qui cependant ne s'applique pas aux infidèles habitant un quartier à part. L'infidèle, sujet de notre Souverain, ne saurait monter à cheval , mais Tâne ou le mulet lui sont permis quelle qu'en soit la valeur; il doit se servir d'un ikâf (^) et d'étriers en bois, car les étriers en fer lui sont défendus aussi bien que la selle; sur le chemin il doit se ranger de côté pour laisser passer un Musulman; on ne saurait le traiter en personnage d'importance, ni lui donner la première place dans une réunion; il doit se distinguer par une pièce de draps jaune et une ceinture par-dessus ses vêtements. S'il entre dans une maison de bains où se trouvent des Musulmans, ou s'il se déshabille autre part dans leur présence, l'infidèle doit porter au cou un anneau de fer ou de plomb, ou bien quelque autre signe de servitude; il lui est
(*) V. le Glossaire s. v.
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^y^^J joUo; (^)j) (X^^Oc:^ >^^ adJ^ (^ (>«^ (^)
défendu d'offenser les Musulmans, soit en leur faisant entendre ses fausses doctrines, soit en parlant à haute voix d*Esdras ou du Messie^ soit en faisant ostentation de son habitude de boire du vin ou de manger du porc. EnGn, U est défendu aux infidèles de sonner les cloches de leurs églises ou synagogues^ et de célébrer avec ostentation leurs fêtes sacrilèges. Rupture Lorsquc les infidèles n'observent pas les conditions qui leur ont été imposées,
de la
couTention. la convention avec eux n'en reste pas moins intacte» mais il faut les contraindre à remplir désormais leurs engagements d'une manière plus stricte. Ce n'est que lorsqu'Us nous font la guerre ou refusent» soit de payer la capitation» soit de se soumettre à nos lois> que la convention est rompue de plein droit, et que nous sommes aussi libérés de nos obligations à leur égard (^). Lorsqu'un infidèle commet le crime de fornication (^) avec une femme Musulmane» ou qu'il fait d'elle son épouse (^)> ou qu'il montre aux ennemis les endroits où nos frontières sont à découvert» ou qu'il cherche à détourner un Musulman de la foi, ou qu'il (V Y. les deux Sections précédentes. (*) Livre L1I. (*) Livre XXXIII Titre II Section IIL
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v.^^si:o J ^i-^^\ aJto^ e)ac«Jt> j\^ jUib îjcX^
^U»\ Jk^i ^ JU^ c)^^ Jk^ U)j («) cJ^\ ^\
(») C: Àly-, ^) *iJ) (2) B. et C: 4- ^ aU< (») C: JUij (<) C: li^ ^ {^) A.: >Tji
(*) C: I *ii 0 C: I ^ parle injurieusement de l'Islamisme ou du Coran, ou enfin qu'il calomnie le Prophète, t Ift convention à son égard est rompue de plein droit pourvu que cette clause pénale ait été expressément stipulée (^), L*infidèle qui a rompu la convention à main armée, doit être repoussé et tué sur-le-champ. ^ L'infidèle qui vient de rompre la convention d'une autre manière, ne saurait exiger d'être reconduit dans son pays; mais le Souverain peut le faire tuer, le réduire à l'esclavage, lui pardonner ou le relâcher moyennant une rançon, d'après, ce qu'il lui parait le plus avantageux. Cependant on ne saul*ait faire de lui un esclave, sHl embrasse l'Islamisme avant que le Souverain se soit prononcé sut* son 8ort< f La perte du sauf^conduit ou du quartier, accordés à un infidèle, ne s^étend point à sa femme et à ses en« fdnts. L'infidèle qui renonce à la convention avec nous, et demande à être considéré désormais comme un ennetni, peut exiger d'être reconduit en sûreté hors de nos frontiéres«
C) c. c* art. 1184.
èèè LiVré'lviu TlTRË it
f. 403. LJj^ \^3 (^>^^ C5-' V ('0>^- ^<^J ^■€-^J (')
ce ^ '^^ /
(ï) B.: ^->U^ (2) A.:^lifl) (3) A.: ^,ûSsJ (<) C: + l^f» (5) A.: J\^) (" ) C: + teJUxJ (7) D.: rL«-i^ (8) C: J^ (») A.-.+j^'; B. et fi.:j^. (i«) D.: IjsJ (»•) A.:|jV
TITRE II
DE L'ARMISTICE
Conditions Le Souverain ou son délégué a la droit d'accorder un armistice aux inQdèles,
pour
la validité, s'il s'agit dcs habitants d'un pays; s'il s'agit des habitants d'une ville, le préfet de la province frontière peut aussi le leur accorder. L'armistice n'est permis que lorsqu'il en résulte quelque avantage pour les Musulmans; par exemple si nous sommes . faibles en nombre, ou si l'argent ou les munitions de guerre nous font défaut, ou bien s'il y a espoir que les infidèles se convertiront ou qu'ils offriront de se soumettre et de payer la capitation (^). L'armistice qui, tout en étant avantageux, n'est pas motivé par notre faiblesse, peut se conclure pour quatre mois ♦ ou plus, pourvu que le terme en reste toujours au-dessous d'une année; mais si nous sommes les plus faibles, le terme de dix années peut être stipulé comme maximum. Dans le cas où le maximum du terme a été dépassé, tous les juristes regardent l'armistice comme valable pour le terme légalement stipulé, et ne considèrent comme illégal que l'excédant; mais tout armistice est vicié quand on n'a pas stipulé
{') V. le Titre précédent.
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(^) A,: I ^b (2) C: + ^ (3) B. et C: ja^ (^) B.: ^Jj. (5) B. et C. ç^.^ {^ A.: ^^^^.; B.: ^>iJo (J) A.: lillîib; B.: UlUî)
un terme précis, tt ou quand ou a stipulé une clause illégale (^), On considère, par exemple , comme une clause illégale , la stipulation *que les prisonniers de guerre, faits par les infidèles, ne seront pas relâchés; que les infidèles garderont les biens qu'ils nous ont pris; qu'ils ne seront tenus qu'à une capitation de moins d'un dinar par personne (^); que nous leur paierons un tribut, etc. Par contre, il est parfaitement licite que le Souverain, en accordant Tarmistice, se réserve le droit de recommencer les hostilités, quand bon lui semblera. En tous cas le Souverain doit s'abstenir de comnicttre des actes d'hostilité pendant la durée de l'armistice; il ne doit recommencer la guerre qu'après l'expiration légale de l'armistice , à moins que . les infidèles n'y renoncent eux-mêmes , soit par une déclaration explicite et formelle, soit en reprenant les armes, soit en donnant des informations à nos ennemis^ concernant les endroits de nos frontières qui sont à. découvert^ soit en massacrant un Musulman. Après la fin de Tarroistice, on peut immédiatement fondre sur l'ennemi tant le jour que la nuit. L'armistice est rompu à l'égard de tous les infidèles par le fait que quelques-uns parmi eux ont repris les armes, du moins si les autres ne s'y sont opposés
C) C. c. artt. 6, 1172. (*) Ibid. Section JI.
Ô0 LIVRE LVIII TITRÉ II
>^-aAd i5\Vxij\ ciy)\^ e>NAdJuj\ 0 \ôlj (^) j^Lw^ àjh oy^'^^^y^- ^j> (^'=^. 0'=*-' y^ c^'^-i
(^) C: ^li (^) B., C. et D.; c:.^i» ^) C: + Ul (^) A.: ^^U^\ ; C: ^Xc)^; D.: ^lz\^ (5) D.: ^"U (6) C: + ^ 0 C: + J^ (») B.: | UL^
par des paroles ou par des actes. Ces derniers ayant fourni la preuve qu'ils n'ont par voulu rompre l'armistice, en se séparant de ceux qui recommencent les hostilités, ou en faisant savoir au Souverain qu'ils désirent tenir leurs engagements, l'armistice reste intact à leur égard. Tout ceci n'empêche pas le Souve- -raîn de pouvoir révoquer l'armistice à tout moment, s'il a des raisons de craindre que les infidèles n'y aient consenti que pour tramer quelque machination ; il lui faut alors reconduire à la frontière ceux qui se sont établis dans notre pays sur la foi du traité. Jamais cependant le Souverain ne doit révoquer l'armistice sur des soupçons mal fondés.
Extradition. Dans uu armistice on ne saurait promettre aux infidèles l'extradition d'une
femme Musulmane qui s'est réfugiée chez nous; l'infraction à cette règle entraîne non* seulement l'illégalité de la clause, t mais encore celle de lout le traité (^). * Même dans le cas où l'on a stipulé l'extradition „de tous les transfuges", ou bien passé sous silence l'extradition en général, il n'est pas nécessaire de restituer au mari le don nuptial (^ C) C. C. arit. 6, 1172. (*) Livre XXXIV,
CAPiTATlOI^ ^i
^^\ S^ ^^ cr'^ S W^ '^^-^ tr^^^^ '^ cr*
(1) D.: )^/Jj (2) D.: ôj (3) C: ( xulL (^) B.: JulL ; C: c^lL (5) C: | ^) («) C: <>^<
de sa femme qui s'est réfugiée chez nous. En outre Textradition n'est pas licite à regard d'un mineur (}), d'un aliéné et, selon notre rite,. d'un esclave ou d'un homme libre qui n'a pas de proches parents paternels. Si le transfuge a des proches parents paternels , l'extradition n'a lieu que sur leur réclamation; seulement si le transfuge a quelque pouvoir sur celui qui réclame son extradition, et quMl peut de la sorte revenir à nous à tout monient, l'extradition est permise même à la demande d'une personne n'appartenant pas aux proches parents paternels. L'extradition consiste dans ce que nous cessons de retenir et de protéger l'individu réclamé, mais jamais le Souverain ne doit le forcer à retourner dans son pays. Or l'individu en question est libre de rester chez nous, et il peut au besoin, en vertu du droit de légitime défense (^), tuer impunément celui qui vient le chercher. Il nous est permis de l'exhorter à rester, mais non de lui donner le conseil formel de tuer la personne qui vient le chercher. La stipulation que les infidèles nous rendrons nos apostats, est licite, et doit être fidè-
(•) Livre Xîl Titre II Section I. (*) Livre LVI SecUon I.
DE LA CHASSE ET DE L'ABATAGE DES BESTIAÏÏX
SECTION I Pour qu^D puisse légalement manger la chair des animaux propres à la nour- Personnes ap-
tes à Tabatage
riture du corps, il faut qu'on leur ait coupé, si c'est possible, la gorge, soit à la «t à la chasse. partie supérieure, soit à la partie inférieure; en cas d'impossibilité, par exemple à la Chasse, il suffit de leur porter une blessure mortelle quelconque. La chair des animaux abattus d'une autre manière est prohibée aux Musulmans; en outre le boucher et le chasseur doivent être des Musulmans, ou bien appartenir à des sectes religieuses où les Musulmans peuvent choisir leurs épouses (^). On peut aussi manger la chair d'un animal tué par une esclave inGdèle, professant une religion fondée sur quelque livre sacré, quoiqu'elle ne puisse devenir Tépouse d'un Musulman. La loi défend de manger la chair d'un animal abattu ou tué à la chasse par un Musulman, aidé dans sa besogne par un Pyrolâtre; seulement lorsque le Musulman et le n Livre XXXIII Titre II Section III.
^;§^ j^ (y o^J^^ oy-^^^^^ ji^^ji^ ^^^ j^^^^
L^U^ Cr^ îJcW> ^^^js:v^ is^^ '^^ ^J^^ ^*^
(1) B.: ^diSi (2) B.: + J^ (^ C: | Ci^i (^) A.: «yo.^ (5) B, el C: J^.^ («) D.: ^UU) 0 B.: J
Pyrolâtre ont tous les deux lâché leurs chiens ou tiré sur une pièce de gibier, et que le chien ou la flèche du Musulman a tué le gibier , avant l'arrivée du chien ^ ou Tatteinte de la flèche de l'autre, ce gibier peut légalement être mangé. Il en serait de même si le gibier n'a pas été tué immédiatement , mais est resté pour mort sur place (}). Lorsqu'au contraire c'est le Pyrolâtre qui a devancé le Musulman dans ces circonstances, ou lorsqu'ils ont tous les deux blessé l'animal, sans qu'aucune des blessures ait causé une mort immédiate, la chair est prohibée. Alors il ne fait rien à la chose s'ils l'ont blessé à la fois^ ou l'un après Tautre, ou bien s'ils ignorent laquelle des blessures a été faite la première. Du reste un animal est légalement tué par un mineur (^), « même avant qu'il ait atteint l'âge dediscer- ^ nement, ^ par un aliéné, ^ ou par une personne ivre; mais il est blâmable à un aveugle de se charger de cette besogne, f et la chasse, tant au tir qu'à courre, lui est rigoureusement défendue.
Poissons, On peut manger lès corps des poissons ou des sauterelles, même s'ils sont
(') Livre XLVII Titre I Section II. (*) Livre XII Titre II Section I.
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^'Liw\iuAwo rr-*^ ^VjCUw) ^) (^) ^lXa-> Ai^& y^^^ Cs^^
(1) B.: )jJ; C: )jJ) (^) B.: ^ (3) A.: ^^ ft C: JsJ (5) A.: L-^Jl^ («) C: h[su^)y, D.: ^JUIm.) ^1
morts de leur mort naturelle ou tués par un Pyrolâtre, f et les règlements sur sauterelles,
▼ers.
Tabatage ne se rapportent pas non plus aux vers nés dans les aliments, comme le vinaigre ou quelques fruits, pourvu que ces vers soient avalés avec les aliments où ils se trouvent, f Ainsi Ton pourrait à la rigueur tuer un poisson en le coupant par tranches, ou Tavaler vif, quoique ces cruautés restent toujours blâmables.
Quand on tire sur une pièce de gibier ou sur un chameau ou mouton fugitifs, Animaux
domestiques
ou quand on lâche contre ces animaux une bête ^ de chasse ou un oiseau de proie (^), ^^fs^^^et qu'on leur porte de cette façon une blessure qui .les faits mourir dans quelques moments, on peut manger la chair, quoique la gorge n'ait pas été coupée. L'animal domestique tombé dans un puits où l'on ne peut lui couper la gorge, est sujet à la même loi que le chameau fugitif.
Bemarque.' t On ne saurait tuer un animal domestique tombé dans un puits eu lâchant contre lui un chien de chasse, du moins c'est ce qui a été constaté parar-Ro*jânî (*) et par ach-Châchî (').
C) V. la Section suivante. (*) Mort dans Tannée 502 de rUégire. Auteur du Bahr al-madshab, (*) Mort dans l'année 507 de l'Hégire. Auteur du Ifiljat al-olamâ.
V^:^4>\ ^\ sJiXAg^ i^Le*. <KfS (j/ icXj» J ^jU ^^^^ (*)
0) C: 5;jJJui (*) D.: jM\ (3) B. el C: ^^ (<) C: cyUi C^) C: JJ\ (6) B.: I *i« 0 D-: "bi-S^J
La faculté de tuer un animal, de quelque manière que ce soit» cesse d'exister
s'il est facile de l'atteindre à la course ou de le rattraper avec Taide d'une autre personne; alors il faut tuer l'animal de la manière ordinaire. En tous cas la loi exige que l'animal domestique fugitif, ou tombé dans un puits, reçoive une blessure mortelle, et même quelques juristes prétendent que la blessure doit amener une mort immédiate.
Chaste/ On peut légalement manger d'une pièce de gibier, tuée soit à l'aide d'une
flèche, soit par un chien de chasse ou par un oiseau de proie (}), quand on ne s'en est approché qu'au moment qu'elle avait déjà cessé de vivre, et même quand on s'en est approché avant la mort, mais sans pouvoir lui porter le coup de grâce, de sorte qu'on a dû le laisser mourir de la blessure déjà reçue. Le tout à la condition cependant que ce ne soit pas de la faute du chasseur qu'il n'a pu porter à l'animal le coup décisif, par exemple, si l'animal est mort avant qu'il ait pu tirer son couteau, ou avant qu'il ait pu s'en emparer de manière à pouvoir le tuer. C'est pourquoi , l'animal tué à la chasse de la façon que nous venons de mentionner, devient prohibé^ en cas que le chasseur par sa faute ait du le laisser mourir de la blessure reçue,
(*) V. la Section suivante.
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/-iV-JV J^^ 4Aâ«j\ r»^;^^ \jiicX^ j^ ^^=^ *'^^'»;=^
lu C ^ C Ui
Jew ^j^^U LIl^U^ aus^3 ^ (/U^. ''^ ^ ^ • "'
^^y*»ÂjJ\ p:-^;^:»-^ 0^^ j^yLLiV J^ (^) ^Joft-? **^^^
(1) D.: ^)j (*) C: I JujT (8) A.:^ (<) B.: )iU («) B.: ^, (») B.: + J^ 0 D.: ^j^
quoique celte blessure ne fût pas immédiatement mortelle, par exemple, s'il était allé à la chasse sans couteau^ ou s'il s'était laissé prendre son couteau par un autre chasseur, ou enfin^ si le couteau était fortement collé dans le fourreau. Quand on a tiré sur une pièce de gibier de manière à la couper en deux, la chair de chaque moitié peut se manger légalement^ et, même si Ton a coupé de cette façon un membre du corps de l'animal, on peut manger tant le membre coupé que le corps, pourvu que la blessure ait été immédiatement mortelle. Or, dans le cas où la blessure n'aurait pas été immédiatement mortelle, de sorte qu'il a fallu tuer l'animal, soit de la façon ordinaire, soit en lui portant une seconde blessure décisive, on peut seulement manger le corps, mais non le membre coupé par la blessure primitive. Ce n'est que dans le cas d'impossibilité, soit de porter encore à l'animal une blessure décisive, soit de le tuer de la façon ordinaire, qu'on peut manger tant le corps que le membre coupé. Il y a cependant quelques' auteurs qui considèrent le membre coupé comme prohibé dans les circonstances exposées en dernier lieu.
L'abatage de tout animal qu'on a en son pouvoir, s'opère en lui coupant Abatage. le larynx et l'oesophage; il est en outre recommandable de lui couper en même
(1) C: >^^) JTj (2) D.: ^^ (^), C: | %* jiij^ ï) (4) A.: \Jl^) CSjx^^ j^J) ; B.: I^J» (5) B.: (IJ}L^ («) A.: *i^ (7) B.roJi^
temps les deux veines jugulaires. L'abatage^ opéré par suite de la section de la
nuque, est interdit: on pourra seulement manger la chair d'un animal dont on
a coupé la nuque, à la condition que le boucher^ en s*aperceyant de son erreur^
lui coupera immédiatement le larynx et Tcesophage aussi, avant que ranimai ait
cessé de vivre. On ne saurait non plus manger d'un renard qu'on aurait tué en
lui introduisant le couteau dans* les orçilles^ comme c'est. l'habitude de quelques
chasseurs afin de ne pas gâter la peau.
Pratiques La Sonnah a encore introduit les pratiques suivantes relativement à l'abatage :
delà
Sonnah. 1®. Qu tuc Ics chamcaux en leur coupant la gorge près de la poitrine; quant aux
bœufs et au menu bétail, la gorge est coupée plus haut, quoiqu'à la rigueur
on puisse aussi se servir d'un procédé inverse. 2^. Les chameaux sont tués debout sur leurs quatre jambes, les genoux liés ; quant
aux bœufs ou au menu bétail, on les couche sur le côté gauche, le pied droit
de devant libre et les trois autres fortement liés. 5^. On aiguise son coutelas.
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çj)m 4*JCja5iCo3 ^OysiiJj ^i±>^^^ ^^iuié iXsSJk> (*) ^J^0^
cX.«us:^^ f*-^\$ **^^ ^^ ôj^- ^'^
*JLm^ ^-*^ (**) U-ûI^ *^\ --Vra^^ jS^K£^^ L.;.-,M3Jj
(^) C: Js^" (2) A.:|^.^ (3) A. et B.: JEj (*) A.: ^^ (5) B.:|Lûfj («)D.:U^^) 0 B,: ^li («) C: JS;^»
4^ On tourne h tête de Tanimal dans la direction du temple sacré de la Mecque (}).
8*^. On prononce la formule: „Au nom de Dieu," et invoque Sa bénédiction sur
le Prophète, mars sans jamais dire : ,,Au nom de Dieu et de Mahomet/' comme
font quelques croyants.
SECTION II
Pour Tabatage réglementaire des animaux qu'on a en son pouvoir, et pour instramenis
et armes
la chasse des animaux qu'on n'a pas en son pouvoir, on peut lé^ement se servir c2J]|^'gt de tout instrument tranchant, propre à porter une blessure, sans s'inquiéter si c^est un instrument de fer, de cuivre, d'or, de. bois, de roseau, de pierre ou de verre, pourvu que ce ne soit seulement pas un instrument fait de corne, d'une dent ou d'un os, La loi défend la chair d'animaux tués à Taide d'un objet contondant^ ou contondant et tranchant à la fois , comme une balle, un fo\iet, une flèche sans pointe et non aiguisée, une flèche et une balle ensemble, ou une flèche dont la pointe et le corps ont tous les deux porté une blessure mortelle, tandis que le gibier était en (*) Livre II Titre I Section ÏV.
«iy j^ <5uUoW\ 'ioyj:^^ lJuso^ «^ W^ l:i;\-^ >^ aL>\-o\ ^^ ^j:^ <Ow^ làûAM >J Ja£^ ^ Ot^^
(^) B. et C: ^ (5) A.: <^ïb (») C: + te^U {^) A.: ^«a^U (5) A. et C: cU/-i^ («) C: i^u^^ C) B- et C: JTU
mouvement. Le même principe s'oppose* à ce que Ton mange des animaux étranglés dans un filet de chasseur, ou d'un animal qui^ blessé par une flèche, s'est jeté par terre ou est tombé de quelque hauteur, et a péri par suite de sa chute. Il est permis de manger d'un oiseau, blessé au vol par une flèche, et tombé à terre, lors même que la chute et non la flèche serait la cause immédiate de la mort.
Chasse La chasse à courre est licite, tant avec le concours de bétes de chasse qu'au
courre, moycu d'oiseaux de proie, comme le chien, le guépard et le faucon ordinaire ou blanc, pourvu que ces animaux soient dressés à rester calmes sur Tordre de leur . maître, à attaquer le gibier aussitôt qu'ils sont lâchés et à s'en emparer avec leurs griffes ou leurs dents sans le manger. * Cette dernière condition toutefois ne regarde que les oiseaux de chasse, et non les chiens, etc. Il faut que le dressage ait accoutumé la béte à la chasse de manière à ce que l'on soit assuré qu'elle ne
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^ lXa^\ Cii^Jô Jjsy. ^ ^\y^ ^^ {j^ cK^ ^*
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(^) B.: j^« (^ C; ^- (3) B.; -f- sic (*) C: + *L^ (5) C: >L, («) B,: JJu 0 C: AliSi («) D.: ^^t ^t
dévorera pas le gibier. Si la bète de chasse a dévoré le gibier malgré toute attente, la chair en est prohibée, et il faudrait alors procéder à un nouveau dressage. Il importe peu que la bête ait léché le sang de sa proie. Quant à la partie du corps rendue impure par la morsure du chien , elle n'a besoin que -d'être lavée avec de Keau et du sable (^) pour pouvoir être mangée légalement , sans qu'il soit nécessaire d'enlever et de jeter cette partie du corps. ¥ Il est en outre licite de manger d'une pièce de gibier, sur laquelle a fondu une bête de chasse ou un oiseau de proie, et qui a été tuée par la poids de la bête ou par la force de la chute.
La loi défend de manger: ' o^^^
1^ D'une pièce du gibier, blessée par un couteau que la main aurait laissé tomber uiëgiux.
par hasard.
2^ D'un, mouton qui s'est frotté ou heurté contre un couteau que quelqu'un tenait
(») Livre I TiU'e VI.
â02 LIVRE LIX SECTION U
lu* lu c/ *
Lf.^ J^\ ^^ Jj:^ ^^ <L>l^V^ >_^ auLo^
ui
c_jlii Jj ^i^Ao"^^ ^ v:>J^ Ubj^ ^j\.AoVi îjlX:^^
(^) D.: + Jsu ^ (^) C: JLiyu:U («) D.: cV (*) C; et J).: e;»^
à la main, de manière à avoir la gorge coupée, lors même que tant le larynx
que l'œsophage auraient été tranchés (^), 3^. D'une pièce de gibier poursuivie et tuée par un chien de son propre chef, f lors même
que le maitre, en voyant le chien parti, Taurait excité pour augmenter son ardeur. Par contre, le gibier est légalement tué lorsqu'une flèche ne Ta atteint que par le hasard d'avoir été poussée par le vent, f quoique la chair en soit prohibée si la flèche a été tirée au hasard, soit dlins Tunique but de l'essayer, soit sur un autre objet quelconque, et qu'elle a été poussée par le vent sur le' gibier de manière à le tuer. Celui qui a tiré sur une pièce de gibier, qu'il prenait pour une pierre, ou sur un troupeau de gazelles dont il n'atteint qu'une seule, peut manger l'animal tué; t il en est de même s'il a tiré sur une certaine pièce de gibier, et qu'il en a tué une auti*e Lorsqu'un chien, lâché sur^'une pièce de gibier, s'enfuit hors de la vue du chasseur et que l'on trouve ensuite le corps du gibier poursuivi, la loi défend de le manger. « Le même principe exige aussi de s'abstenir
(*) V. la Section précëdenle.
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de manger la chair d'une pièce de gibier, qui s'est dérobée à la vue du chasseur après avoir été blessée par lui et dont il n'a retrouvé le corps que plus tard.
SECTION m
Le chasseur devient propriétaire du gibier quand il Ta saisi à la main, lui Propriété, a porté une blessure immédiatement mortelle. Ta mis hors d'état de se défendre ou de s'échapper, lui a cassé les ailes, l'a attrapé dans un ûlet placé à dessein, ou l'a poussé dans un endroit d'où il ne peut s'échapper (^). t Le propriétaire d'un terrain n'a pas encore acquis la propriété d'une pièce de gibier, laquelle est venue sur ce terrain et y est restée enfoncée dans la boue, etc., aussi longtemps qu'il ne s'en est pas effectivement emparé (^). La propriété du gibier, une fois acquise, reste intacte, lors même que l'animal se serait échappé de lui-même t ou par le fait du propriétaire (^). Ainsi un pigeon, perché sur le colombier d'une autre personne, doit être rendu au propriétaire, et, dans le cas ou le pigeon se serait tellement mêlé avec les autres pigeons de ce colombier qu*on ne saurait plus le dw
C) c. c. ttrll. 713, 715. (*) C. C. art. 652. («) C. C. art. 711.
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(^) C: I ^y )i) (ï) B.: + x^ <8) A. et D.: U^U (*) C: ^„ (5) D.:^^
tinguer, ni le propriétaire du colombier où il se trouve, ni le propriétaire du pigeon ne peuvent plus à titre de vente ou de donation transférer la propriété d'aucun des pigeons du colombier, f quoiqu'un pareil transfert, lait par le propriétaire du pigeon au propriétaire du colombier, soit parfaitement valable. Le propriétaire du pigeon et celui du colombier peuvent en outre transférer ensemble tout le colombier en bloc à qui que ce soit, à la double condition que le nombre des pigeons qui s'y trouvent, soit connu, et qu'ils soient tous de la même valeur. Pluralité Si deux personnes ont tiré Tune après l'autre sur la même pièce de gibier,
de
chasseurs. ^^ Yqj^^ bleàséc toutcs les deux, il faut distinguer les cas suivants:
1^. Si le second chasseur a porté au gibier une blessure, soit immédiatement mortelle, soit assez grave pour rendre l'animal incapable de se défendre ou de s'échapper, c'est à lui qu'appartient le gibier. Alors la blessure^ portée par le premier chasseur, n'a aucune conséquence. 2®. Si la blessure portée par le premier chasseur est, soit immédiatement mortelle, soit assez grave pour rendre l'animal incapable de se défendre ou de s'échapper, c'est à lui qu'appartient le gibier, à moins que la blessure,- portée par le second chasseur, n'ait tranché le larynx et l'œso-
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0 B.: I Jjïl (2) B.: *^ (») A.: | JOJI (^) B.: ,^^ (5) A.: Ji («) A.: a.jJ^ 0 B.: *. LU;: C: «U^jl (») C: ^j (9) C: ^j) ,)
phage (^). Or, dans ces circonstances, le gibier appartient au second cliasseur, et j)eut se manger légalement pourvu que celui-ci restitue au premier chasseur les dommages et intérêts, encourus pour avoir tué le gibier dont le premier chasseur s'était déjà emparé. Lorsque le second chasseur a tué le gibier qui était déjà incapable de se défendre ou de s'échapper , non en lui tranchant le larynx et l'œsophage, mais d'une autre façon quelconque, ou lorsque le second chasseur lui a porté une blessure non immédiatement mortelle en elle-m/ime> mais amenant la mort en combinaison avec la blessure primitive, la chair du gibier est interdite. En outre, ce second chasseur doit payer au premier la valeur du gibier. Si les deux chasseurs en tirant à la fois ont blessé le gibier, soit d'une façon immédiatement mortelle, soit assez gravement pour le rendre incapable de se défendre ou de s'échapper, le gibier leur appartient en commun. L'un des deux chasseurs a-t-il porté la blessure en question, c'est à lui qu'appartient le gibier. Enfin notre rite défend l'usage de ce gibier si , l'un ayant porté une ble^ure immédiatement mortelle, et l'autre une blessure qui le rendait incapable de se défendre ou de s'échapper, on ne sait laquelle des deux blessures a été faite la première.
(*) SeclioQ 1 (lu présent Livre.
(*) ^•- u^ (^) A. el C: U^^JUli (3) A. el C: J^ï) (^) A.: ^^^aLib
ïiIVRE LX
DES SACRIFICES
SECTION I
Condiiions ^^ Sontiah a introduit les sacrifices qui ne sont obligatoires que pour celui
validité, qui se les est imposés comme un devoir. La Sonnah prescrit en outre à celui qui va immoler une victime le dixième jour du mois de Dsou 1-Hidjdjah de ne se couper ni les cheveux ni les ongles avant d^avoir terminé cet acte de dévotion^ et de se charger de la besogne en personne, ou du moins d'y être présent. On ne saurait immoler en guise de sacrifice d'autres animaux que des chameaux, des bœufs et du menu bétail; en outre^ il est de rigueur d^immoler des chameaux ayant atteint lei* sixième année 5 des bœufs et des boucs ayant atteint leur troisième, et des moutons ayant atteint leur deuxième. Il importe peu que Tanimal soit mâle ou femelle ou châtré. Quoiqu'un chameau ou un bœuf suffise pour sept personnes,
C) Livre VUI Titre IV Seclion V.
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V.^ vi** jaJO /_i k^J^JL^ ^j^ (J^^^' »UX* (*) j>^-«0 '^» (> y c ? s5 ^ tu
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(^) C: I ^ysfi (2) B.-.yb (^) B.: ïU; C: +^^ «U^ (4) C: ïU (5) D,: ï^
(6) C: vir^'O D.: l^iï (8) A.: Uâ!^ («) C: ^usl^)
et uue tète de menu bétail pour une seule personne, il est toutefois préférable d'immoler un chameau pour son propre compte; un bœuf tient le deuxième rang; un mouton le troisième, et un bouc le dernier rang. Sept tètes de menu bétail sont préférables à un chameau. Il est recommandable d'immoler une seule tète de menu bétail pour son propre compte, plutôt que de se réunir à d'autres pour le sacrifice d'un chameau. L'animal sacrifié doit être exempt de défauts portant préjudice à la quantité ou à la qualité de la chair; on ne peut prendre un animal maigre, attaqué de la rage, ayant une oreille ou un œil de moins, boiteux, malade ou manifestement galeux; mais rien ne s^oppose à ce que Pon immole un animal n'étant que peu atteint de Tun de ces vices physiques, ou ayant perdu ses cornes, t ou ayant les oreilles fendues, déchirées ou percées.
ItemAl^Ue* f Quant à la gale, il suffit que ranimai en soit atteint, quelque peu qtle ce soit, pour' le .rendre impropre au sacrifice. C'est l'opinion personnelle de Châfi'î.
L'heui'e des sacrifices à l^occasion du pèlerinage, au jour prescrit, appelé Temps légal.
ja^ù^ ait-fia^r,. est celle où le soleil a atteint la hauteur d'une lance; après quoi il
cr^v^^^^ C^-iyM^^ Q-^y^-*-^ j<^' (5^^ >J^^js=uJ^
\cX-3 /5>^ >-^* V^ C^^JJ? I;:>yL))^ ^Uuy^J /Kkà^i^XiiJ) ^ *AA>c^ (^ stXJ rr^ >J^^ ^jJj^ ^j*>yC>^^ ^jjsIa^ J\
(1) D.: JuJ^ (2) C: XîXi!) jjr^) ^LJ (3) B.:|Ju^) (^) B.:| JUî (5) B.:|?lîtJ); C: I Xl^ SUS) (^) D.: + )ijb f) A.: ^1^ (») B. et C: J^ (») A.: | ^)
faut encore prier deux rak'ah (*) et écouler deux sermoos sommaires avant de pouvoir commencer la cérémonie. Il faut l'avoir terminée le dernier des trois jours suivants dits ajjâm at-tachriq (^), au moment du coucher du soleil.
Bemarque. Il est seulement préférable, mais non obligatoire, que le soleil $e soit élevé à une telle hauteur; car on peut à la rigueur procéder à la cérémonie aussitôt que le soleil s'est levé, et que le temps nécessaire pour les rak*ah et les sermons est écoulé.
Le fidèle qui a fait vœu (^ d'immoler un animal certain et déterminé, en disant: „Par Dieu! je me charge d'immoler tel animal", doit tenir son engagement à Theure prescrite par la loi; mais, si l'animal est mort préalablement, il ne doit rien, à moins qu'il ne l'ait tué lui-même f*). Or, dans ce cas-ci, il doit acheter un autre animal d'une valeur égale, et le sacrifier. Le fidèle au contraire qui, après avoir fait vœu de sacrifier une victime en général, a spécifié sou vœu plus tard, en promettant un animal certain et déterminé, doit aussi tenir son engagement à l'heure prescrite; t mais, si l'animal indiqué est mort de quelque façon que ce soit, le vœu primitif reste dans toute sa vigueur.
(*j Livre II Titre H. C) Livre VHI Tilre IV Section VI. ('j LivieLXIV. l'j C.C.artl. 1302,1303.
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(^) B.: çji (2) B. et C: t/i.^ (3) B.: JT) (^; C: ï^
L'acte d'immolation doit être accompagné de l'intention, à moins qu*il ne intenUon. s'agisse d'une victime certaine et déterminée, t ou qu'on n'ait prononcé préalablement les paroles: „Cet animal servira à mon sacrifice/' Celui qui n'immole point en personne, peut formuler son intention tout aussi bien au moment qu'il donne Tanimal à son mandataire, qu'au moment où celui-ci procède à l'immolation.
Le sacrificateur peut manger lui-même la chair d'une victime surérogatoire. Emploi
de la chair.
OU en régaler ses convives, loi*s même que ceux-ci seraient assez riches pour se payer un repas; toutefois, dans ce dernier cas> on ne saurait 'leur permettre d'emporter chez eux un morceau de la chair. On peut seulement disposer du tiers ou, d'après un auteur, de la moitié de la chair pour sa table particulière: t le reste, ou ce. qui vaut mieux encorfe le tout, doit être donné aux pauvres (^), exception faite toujours d'une ou de deux bouchées qu'il faut en tous cas manger soimême à titre ile sacrement. Quant à la peau, on peut la donner, ou s'en servir soi-même à son choix. S'il s'agit d'un sacrifice obligatoire, le fidèle a le droit de
n Livre XXXII SecUon l sub V.
fJ
•i-XJo j] Uft JlLs:o CJlXaûX^j <*) \^U u/^. (*)
(1) A.: CJ^ (2) B.: JJ^.^ («) A.: ç^JJ (*) D.: | \i^ {^) B.: u->^ aS^
manger la victime en entier, de même que le petit de l'animal immolé; car le petit, tout en ayant une existence à part, suit la cause de sa mère. Il est aussi permis de boire le lait resté dans les pis de l'animal, looapaoîtë. Le sacrifice est défendu à l'esclave. S'il y a été autorisé par son maître, cet acte
de dévotion ne s'accomplit qu'en faveur du maître. Même raffrancht- contractuel (}) ne saurait procéder au sacrifice sans la permission de son maître. Enfin, on ne peut immoler une victime, ni pour le compte d'un tiers sans l'autorisation de ce dernier, ni pour le compte d'un mort, lequel n'en aurait point fait mention dans son testament (^).
SECTION n
Sacrifice La Sonnah a encore introduit l'usage du sacrifice à l'occasion du premier
pour
un enfiint rasemcut opéré sur la tête d'un enfant. Ce sacrifice consiste dans deux chah fl)
nouTeauné. * ^ '
pour un garçon y et dans une chah pour une fille; il est bien entendu que la victime doit être soumise aux prescriptions précitées quant râge> l'absence de vices
(*) Livre LXX, (•) Livre XXIX. (•) Livre V Titre I SecUon I.
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(1) A.: Wéiàc (*) A.: çj^j (^) D.: ^^^^ (^) A.: + \^ù *3au (5) A. et B.: Joj^ («) U.: yJb
physiques et la faculté d'en manger ou d'en donner la chair à d'autres personnes (^).
La Sonnah exige spécialement pour ce 'sacrifice: 1^. De cuire la victime, sans en briser les os. 2^. De l'immoler le septième jour de la naissance de Tenfant. S^. De donner ce même jour un prénom à Tenfant. 4^ De raser la tête de Tenfant après l'immolation, et de donner aux pauvres (^)
autant d'or ou d'argent que pèsent ses cheveux. 8**. De prononcer le premier appel à la prière (^) dans l'oreille de l'enfant
immédiatement après sa naissance.
6^. De lui frotter le palais avec des dattes.
(*) V. la SecUon précédente. (•) livre XXXÏl Section I sub T. (•) Livre II Titre I Section 111.
\iX^j LuV^ L^s^ A^^- ^^'^ LL^U-wJ^ T^^^ o\y^
g>rr?^ ^AAjJ '^l;!? ^"^^1^ Cr^J C5^j>
LIVRE LXI
DES ALIMEIJTS
Poissons et ^^^ poissoDs peuvent tous servir de nourriture légale, de quelque manière
autres .
animaux qu'on les ait tués Q) ; f il en est de même des animaux aquatiques qui n'appar-
aquatiques
mangeables, tiennent pas au genre poissons proprement dits. Cependant quelques auteurs soutiennent que les animaux aquatiques^ non compris sous la dénomination de poissons, ne peuvent servir de nourriture; d'autres font dépendre la question si ces animaux sont mangeables, de la circonstance que leurs homonymes, vivant sur la terre, se mangent ou non. C'est pourquoi ni le squale (en Arabe kalb al-bahr, chien de mer) ni le marsouin (en Arabe himâr^ al-bafir , âne de mer) ne peuvent servir de nourriture puisque ce n'est pas* non plus le cas avec le chien (kalb) et Tâne (himâr). Les animaux vivant tout aussi bien sur la terre que dans Teau, comme les grenouilles^ les écrevisses et les serpents, sont tous prohibés comme nourriture.
(') Livre LÏX Seclion I.
ui ui un ^
O^^j j^j y^j '^Jji cM? ^^J> '-r^^'b ^r^J
(y l/^j iH*5 cij^ cr?^ ^^j ^^•û-cij ^^^
>^^;S:^3 ^*^ p>>j ^'^ Vb^ Cr^ ^i-^^^^J ^^^ ^U-=i^ l2->^ (^^j <L^VjU JjsvJj («) ç^J^ji ^tÂo («)
C) A.: I 3^j e) A.: | Vi;1j ,,;*** ^»; ji^, ^3 f) A.: ^^) {*) C: ^^^ (5) C: .Un, («) C: ^j=^,
Parmi les animaux vivant seulement sur la terre, dont on peut légalement man- Animaax
mangeables
ger la chair, on cite le bétail appartenant à la race caméline, bovine, caprine ou ovine; ^*'"* en outre on peut manger la chair du cheval, de Tonagre, de la gazelle, de Thyène, du lézard d'Afrique, du lièvre , du renard, du gerboise, du fanak (^), et de la martre zibeline. Par contre, la loi interdit: la mule, l'âne domestique, tous les quadrupèdes qui ont des défenses, et tous les oiseaux qui ont des serres, comme le lion, le léopard^ le loup, l'ours, Téléphant, le singe, le faucon quelle qu'en soit l'espèce, le vaulour, Taigle, f de même que le chacal et le chat sauvage; f puis: tout animal qu'il est recommandable de tuer, comme le serpent, le scorpion^ la corneille cendrée Egyptienne {pterocorax scapulatus), le milan, le rat et, en général, tout animal carnassier, et même \q rakhamah (vuUur percnoptenis) , et le baghâth (^). f On peut encore manger légalement la corneille moissonneuse {frugilegus segetum)^ mais non le perroquet et le paon. Enfin, il est permis de manger: l'autruche^ la grue, le
(*) Voyez sur cet animal les dictionnaires de Lane el de Dozy s. v. (*) Voyez sur cet animal le dictionnaire de Lane s. v.
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(^) A.: ja) ^\ C: y^^ (3) B.: + JsJ^ (^) A.: aLUai-.^ (5) A.: yugu>.)
canard, Toie^ les gallinacés, le pigeon, dénomination par laquelle on entend dans le sens légal, tout oiseau qui boit en aspirant l'eau et qui roucoule, les passereaux sans distinction de couleur et d'espèce, comme le rossignol, le bouvreuil et l'étourneau; mais on ne saurait manger l'hirondelle, la fourmi^ Tabeille, la mouche et aucune espèce de vermine, comme le scarabée et les vers (^). Tous les animaux, nés d'un animal mangeable et d'un autre qui ne Test pas, sont aussi prohibés. Animaux non Quant aux auimaux au sujet desquels la loi ne se prononce pas spécialement,
mentionnées
dans la loi. on peut cu manger si les personnes aisées et respectables parmi les Arabes en mangent dans des temps ordinaires; mais il faut s'en garder si ces personnes les tiennent en horreur, ou du moins ne s'en servent comme nourriture que dans des temps de famine, etc. S'agit-il d'un animal dont on ignore le nom, ces mêmes personnes précitées sont consultées sur le nom à donner à l'animal en question. S'agit-il d'un animal dont elles ignorent le nom , on peut lui appliquer le nom de l'animal qui lui ressemble.
Impureté. Un animal, quelle qu'en soit l'espèce, est interdit comme nourriture par le
fait qu'il mange des ordures, et que la chair porte des indices de cette habitude; (*) Livre LIX Section I.
<UjVj 2$ v^. ^^»aiy\ c^Ji 2$j^. J^^ (*) A*^ ^^^W ^^ J->. V^ (') K^\JaJ \jSb\l> e>^ÀlD (j\J >-L^\
OA^gyd V/0^ f* J^ L^)3 l/^f^^ ir^^^ yb\!h /M,SX^
ui / / c ^ s
(J) C. et D.: + W*»J (^) B.: ^u^ ^^^ selon d'autres toutefois^ remploi de la chair d*un tel animal n*6st que blâmable. Bemarque. t Cette dernière doctrine me paraît préférable. Cependant on peut manger d'un tel animal^ lorsque la chair en a perdu ses qualités repoussantes par le fait qu'on l'a nourri quelque temps d'aliments sains et purs. Il est aussi interdit de faire usage de denrées alimentaires, (devenues impures^ du moins lorsqu'il est impossible de les purifier ou d'en retrancher la partie contaminée , comme, les liquides, par exemple le vinaigre ou le sirop de dattes en liquéfaction (}). Cela va si loin qu'il est blâmable de manger des aliments obtenus sous forme de salaire après quelque travail impur, par exemple, l'application de ventouses, ou le balayage d'une maison* Or les denrées alimentaires en question se donnent, conformément à la Sonnah, aux esclaves et aux bétes de somme, mais non â l'homme libre. Le fœtus, trouvé mort dans le corps d'un animal tué d'après les préceptes de la loi> peut aussi servir de nourriture légale (^)«
Celui qui craint de mourir d'inanition^ ou du moins de tomber dangereu- Cas de force
mineure.
sèment malade (^, doit employer les aliments, même les plus rigoureusement prohibés, s'il y a espoir de se sauver la vie de cette manière. Selon d'autres ce-
(') Livre I Titre VI. (•) Livre LIX. {') Livre XXIX SecUon III.
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pendant, un individu, craignant la mort par inanition, o'esl jamais obligé de manger des aliments prohibés; il lui est seulement permis d'en prendre > et s'il a à sa proximité des aliments non prohibés, il ne saurait en aucun cas prendre des aliments prohibés plus qu'il ne lui en faut absolument pour rester en vie. Dans le cas où il n'aurait pas à sa portée d'autres aliments non prohibés, il peut, d'après un auteur, man- '^ger des aliments prohibés jusqu'à ce qu'il soit rassasié; ^c mais la plupart des juristes exigent de n'en prendre que ce qu'il faut absolument pour rester en vie« à moins qu'on ne craigne de mourir en ne satisfaisant pas conaîplétement à son appétit. En cas d'urgence, on peut même manger le cadavre d'un- homme ou tuer un apostat ou un infidèle non soumis (}) pour les manger, quoique jamais on ne puisse tuer à cet effet un infidèle, sujet d'un prince Musulman (^\ ou ayant obtenu un sauf-conduit (^), ni un infidèle non soumis en bas âge ('*).
Bemarque, f On peut en cas d'urgence tuer pour les manger même un mineur ou une femme des infidèles non soumis.
Celui qui a faim et ne trouve que des denrées alimentaires appartenant i
une personne absente, a le droit d'en prendre à la condition de les lui restituer,
(*) Livre XLVIl Tilre l Section III sub l*. (') Livre LVIIÏ Titre l SecUon III.' (•) Livre LVII SecUon IV. (*) Ibid. Section II.
L^Jtô pUb c^jfjj^ ^\ ^\j, J^:>U çj^j^\
aJi (') 5iJ^ ^y .(c-*^ j^ j»-L«^ Jsaô^ ^\-j»J:>\ «^ J (*) ^;*^==^ U^^^ [Jf'J^, ^^j^. ^)j '^^-^ c>)j ^J^
f. éiô. r^""^^^ ^*^-^' J^A^^ t^=^ ^5 L)4^ • ^^-^o jVi (^)
(*) B.: I ^ (^) tf.: +^^ ^UL) ^^ (^ C: *1^ (*) C: ^U («) C: ç^«^
soit en nature, soit en argent; mais le propriétaire d'aliments^ qui en a immédiatement besoin lui-même, n*est pas obligé de les partager avec une autre personne affamée qui lui en fait la demande. Un pareil sacrifice est même défendu, à moins qu'un Musulman ne le réclame. Celui qui au contraire n'a pas immédiatement besoin de ses propres denrées alimentaires^ doit en donner à un autre qui lui en fait la demande, en alléguant la faim, pourvu que ce soit un Musulman ou un infidèle^ sujet d'un de nos princes; en cas de refus, les individus en question peuvent même forcer le propriétaire de leur en donner^ sous menace de mort (^). Ceux qui ont usé de leur droit de prendre les aliments d'autrui, doivent seulement en restituer la valeur immédiatement^ si elles ont de l'argent sur elles; sinon, on leur accorde un terme de payement, t Celui qui a donné de la nourriture à un véritable affamé, sans stipuler une indemnité, est censé la lui avoir généreusement concédée, et ne saurait à cet égard rien réclamer. Celui qui a faim et trouve à la fois un cadavre et des aliments non prohibés, mais appartenant à autrui, doit, selon notre rite, manger du cadavre plutôt que de prendre les aliments qui ne lui appartiennent point. Notre rite étend cette règle même à une personne dans l'état d't'Ardm, laquelle trouve sur
(') C. p. arU. 305 et s.
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(1) A.: ^) (^) B.: )ja^ ^)
le territoire sacré un cadavre et une pièce de gibier^ qu'il pourrait tuer si la chasse
ne lui était pas défendue (}). t Enfln, la loi défend au Musulman de se couper
un membre du corps pour le manger.
Bemarque* t ^^^ ^^^ ^^^ l'^i^^ ^ l^ double condition qu'on est sur le point de mourir d'inanition et qu'on ne trouve pas même un cadavre etc.; tandis que la chance est plus grande de rester en vie quand on se sera coupé un membre du corp^ que quand on se résigne à braver la faim. Jamais toutefois on ne saurait se couper un membre pour nourrir une autre personne, ni couper un membre à une personne dont on est le protecteur, pour se nourrir soi-même.
n Livre VIII Titre V sub 5*.
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LIVRE LXn
DE LA OOÏÏRSE ET Dïï TIR (^)
La Sannah permet les défis à la course et au tir même pour un prix Défis licites, quelconque. Le tir peut légalement avoir lieu non-seulement avec des flèches, mais, selon notre rite, aussi avec des javelots, des lances, des pierres, des balistes et en général^ avec toute arme de guerre. Par contre, la loi défend les défis au jeu de mail à cheval, au tir au bondoq (^), à la natation, au jeu d'échecs, au jeu des anneaux; elle défend encore les défis à certains exercices du corps, comme de rester debout sur uu pied, ou à certains jeux de hasard, comme de deviner le nombre des objets qu'on tient renfermés dans la main. La loi reconnaît les défis s'il s'agit de courses de chevaux, ¥ et même de courses d^éléphants, de mules ou d'ânes; t les défis sont seulement défendus lorsqu'il s'agit d'une course d'oiseaux ou d'une lutte.
M Les défis à la course ou au tir deviennent obligatoires de part et d^autre^ Consente-
ment.
aussitôt qu'ils ont été acceptés; alors aucune des parties ne peut plus résilier la
(*) C. C. artt. 1965 et s. (*) Le mot bondùq signifie ., balle", el en Arabe moderne spécialement ,, balle de fusil" et même „ fusil". Cependant l'auteur a eh vue les balles qu'on jette, ou qu'on lance d'un arc etc., et non le tir au fusil» lequel admet le défi parcQ que le fusil est une arme de guerre.
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(1) B. et C: ^^^ (^) A.: « Ja^; C: » j^ f) C: | Jo)^ (^) B.: +yi))^ (5) B.: ^^îJ) ;
C: ^/ («) A. el C: ^ ï^ (7) C: v-iiV' (^) B.: f U^ 0 »•• ui^j 0^ D.: | ^yii)y
convention de son propre chef et sans le consentement de l'autre. Celui qui a
accepté un déG ne saurait s'en désister, ni avant d'avoir commencé la teneur du
i défi, ni après. Enfin, ni la teneur, ni le prix ne peuvent subir un changement
quelconque après Tacceptalion.
Conditions Les Conditions essentielles pour le défi à la course sont:
pour
la Taiidité 1®, Que l'unc et Taulre des parties connaissent l'endroit du départ et le but de la tlle'" course.
course.
2^ Que Tune et l'autre aient des chances égales relativement au parcours de la distance.
3^ Qu'il s'agisse de chevaux etc., certains et déterminés, appartenant à des personnes certaines et déterminées.
4^. Qu'il y ait possibilité pour l'une et l'autre des parties d'arriver le premier au but.
5^ Que l'une et l'autre connaissent le montant du prix. Prii. Le prix peut élre promis tout aussi bien par l'une des parties elles-
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(1) B.: |W^ (2) B.: + ^) (3) B. et D,: ^^\ {*) B.: J^, J. (5) B.; JJu-, («) A.: ^)j
0 »•: + J C) C: ^y^ (9) A.: .Vj e^ B.: + Jj ^"^
mêmes que par une tierce personne, par exemple, par le Souverain. Ce dernier cas échéant, le prix se promet dans les termes suivants: „A celui de vous deux •^ dont le coureur arrivera le premier, je donnerai un bon sur le trésor de tant", ou
„je paierai tant". Le prix venant de l'un des concurrents se promet dans les termes suivants: „Si vous gagnez cette course, je vous paierai tant"; il est faculi latif d'ajouter: „eL si je la gagne, vous n'êtes tenu de ne me rien donner". Il est
défendu aux parties de se promettre réciproquement un prix égal, à moins qu'un y troisième concurrent ne prenne part à la course, sans aucune mise, et que le
coureur de celui-ci ne soit de force à rivaliser avec les coureurs des deux parties 1^ qui se sont porté le défi. Dans ce dernier cas toutefois la loi admet les distinc-
tions suivantes:
u^. 1^, Si le troisième coureur, c'est-à-dire celui dont le maître n'a pas promis un
prix, arrive le premier au but, son maître louche la mise des deux autres concurrents.
•^ 2®. Si les coureurs des parties qui se sont porté le défl, remportent sur le
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troisième coureur, ou si les trois coureurs arrivent à la fois, il n'est rien dû de part et d'autre.
3^. Si le troisième coureur arrive en même temps que l'un des deux aulres, le maître de cet animal-ci garde sa mise et partage la mise de la partie qui a perdu, avec le maître du troisième coureur. Toutefois quelques juristes accordent la mise entière du perdant au maître du troisième coureur. 4^ Si le coureur de Tune des parties qui se sont défiées, -gagne la course, tandis que le coureur du concurrent n'ayant rien promis, arrive le deuxième et que le coureur de Tautre partie arrive le dernier, f c'est le maître du cheval vainqueur qui touche la mise de la partie opposée. Dans le cas où il y aurait trois personnes, ou plus, se portant un défi les unes aux aulres, le contrat devient illégal, si la deuxième personne a stipulé un prix égal à celui de la première; f ^ais si le prix, stipulé par la deuxième personne, reste au-dessous de celui que la première s'est réservé en cas de succès, on admet la validité du contrat. Résultat. Dans une course de chameaux, l'animal dont l'omoplate touche le premier
au but^ a gagné le prix; Jans une course de chevaux, le résultat se constate selon
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que les cous ont touché le but; d'après quelques auteurs, ce sont les pieds de de* vaiit qui, en touchant le but, déterminent toujours la victoire.
Dans le tir il faut stipuler d'avance: Conditions
pour la
1^ S'il aura lieu de la manière appelée mohâdarah, c'est-B-dire que le prix sera ▼aijditédu gagné par celui qui aura le premier touché la cible un certain nombre de fois, ou de la manière appelée mohâttah, c'est-à-dire que le vainqueur sera celui qui aura touché la cible un certain nombre de fois, déduction faite des coups de son rival.
2^ Le nombre des coups que chacun des rivaux pourra tirer, comme maximum, et le nombre de fois qu'il devra toucher la cible.
Z^, La distance, la longueur et la largeur de la cible, à moins qu'il ne s'agisse d'un tir habituel et connu. Quand on parle d'un concours sans spécifier lequel, on est censé avoir en vue le tir habituel.
4^. Ce que voudra dire: „avoir touché la cible". Ainsi l'on pourrait convenir, soit qu'il suffira d'avoir touché la cible même sans que le projectile y laisse une empreinte, soit que le projectile devra percer la cible sans exiger qu'il y reste fixé, soit que le projectile devra rester fixé dan? la cible, soit qu'il devra
324 Livre XLtt
*XiL>\-w*i ) jj^3%^ 3>^^- ^-^''''i^ CT^ <JlXa<:?UJI) C) ,v^%^
' C) C: |*A5(2)C,: ^t (3)B.: + SajL^I iLiliAi) {*) C: ^j^^ (5) C:,jJjj
(^) C: ^lud) (7) C: I U^ (3) C; ^ju.^ ^ D.; ^..v^^^ (^<^) C: | U^ ; D.: e;î;li^
ravoir traversée. A défaut de stipulai ion spéciale, c'est la première wéthode
que les parties sont censées avoir eu en vue.
Prix. Le prix du lir est soumis aux mêmes règles que celui d'une course, tant
par rapport aux cas dans lesquels il est permis de le promettre, que par rapport
aux conditions auxquelles il doit satisfaire. Seulement on n'a pas besoin de se servir
de flèches et d'arcs certains et déterminés, et même une clause particulière à
cet égard serait non avenue. Ainsi l'on peut changer à tout moment d'arc et de
flèches pour d'autres de la même sorte; toute stipulation, formant obstacle à cette
faculté de changer^ entraînerait l'illégalité du contrat. * Il est nécessaire de stipuler
d'avance lequel des concurrents tirera le premier.
Pluralité torsqu'uu grand nombre de concurrents désirent de prendre part au tir, il
de
participants, est licitc quc dcux d'entre eux seront choisis pour chefs, lesquels choisiront à leur tour les tireurs qui composeront leur troupe; mais la loi ne permet point de s'en rapporter au sort. Quand un des chefs a mis au nombre des tireurs quelqu'un qu'il croyait être venu pour prendre part au tir, mais qui paraît par la suite ne
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se trouver présent à la joule que par hasard, le choix est nul à Tégard de cet individu, et il faut qu'un des concurrents de la troupe rivale s'abstienne aussi de prendre part au tir. Quant aux autres individus, choisis pour faire partie des deux troupes, il y a la même divergence d'opinions qu'au sujet de la combinaison d'un contrat illégal avec un contrat valable (*); mais, môme quand on admet que le choix des autres recte intact, il faut accorder à chaque concurrent le droit d'option, s*il veut encore se tenir à ses engagements, ou s'il veut se retirer. Lors même que tous auraient déclaré vouloir continuer le tir, la convention est dissoute de plein droit, si l'on ne peut s'accorder au sujet de la personne qui devra être éliminée pour l'individu que le chef de la partie opposée vient de choisir à tort. Dans le tir que nous avons ici en vue, le prix se partage entre les vainqueurs en proportion des fois qu'ils ont respectivement touché la cible, ou, selon quelques auteurs, par parties égales.
Quand on a fait des stipulations spéciales au sujet de ce qu'il faudra entendre RdsnUat. par „avoir touché la cible/* les flèches qui ne l'ont point touché de la manière
(*) Livre IX Titre lll Section III et Titre IV Section III § 2.
LIVRE LXII
<^Lju^^/o L-jVj^Vi ^jô^jLj) ^>w>j (*) e>^JiJ
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convenue ne sauraient compter; mais on n'y regarde i>as si le tireur, en décochant la flèche, a peut-être brisé la corde ou Tare, ni si la flèche n'a touché le but qu'en ricochant contre un objet qui inopinément se présentait entre le tireur et la cible. Même lorsque le vent a enlevé la cible après le départ de la flèche, il faut considérer celle-ci comme ayant touché le but, iK)urvu qu'elle louche l'endroit où la cible se trouvait au moment qu'elle partait. Les flèches qui ont manqué la cible, soit parce qu'elles ont ricoché contre quelque objet; soit parce que le vent a enlevé la cible, ne sont pas non plus mises en ligne de compte en faveur des rivaux. EnOn, si l'on est convenu que la flèche devra rester fixée dans la cible, on peut mettre en ligne de compte la flèche qui l'a percée et y est restée fixée, lors même qu'elle serait tombée ensuite. Il en est de même d'une flèche qui n'a pas percé la cible parce qu'elle Ta touchée à quelque endroit d'une dureté exceptionnelle.
-He>«G5<^-
^^Ji£ <jj Ai^ ^ (J\^^ àô^\ ci;\cL ^\ ÙA9X3 i, >.Aû^^ LJt^^^ (^) cXJLû (^) (^V.^ (^) au\j5^y^
.(*) A.: f JUJ^ (2) B.: | ^y Jaîo. ï^ (») D.: ^jXW ^ D.: jJUJJ
LIVRE ixm DES SERMElïTS
SECTION I Le serment ne crée une obligation (}) pour celui qui le prononce, que par Paroles
constituant
Tinvocation «le l'un des attributs ou des qualités de Dieu, par exemple dans les "»
serment.
termes; „par Dieu", , , par s le Maître de toutes les choses créées", „par Celui qui ''*^'^*'®°vit et ne meurt jamais", „par Celui dans la main duquel est ma vie", et en général par toutes les expressions ehiployées pour désigner l'Etre Suprême. Quand on s'est servi de l'une des expressions ci-dessus mentionnées, on ne saurait même ajouter la réserve qu'on n'a point l'intention de prêter serment; mais, quand on s'est servi d'expressions qui, tout en désignant Dieu lorsqu'elles sont prises dans un sens absolu, s'emploient aussi pour désigner un être humain, on peut y ajouter une pareille réserve. Les expressions que nous avons ici en vue, sont; „le Miséricordieux", „le
C) C. C. aiU. nOl, 1108.
Aj^ ^Jtp, (^j <JU5 Ju^.aXm.\ \^j «^ (*) tX^. t^) ^\ ^y^:^j^^ ^^ O') ^^^ f:)^!? ^.^-/b» 'Ç5^^
J^ ^^ j^<^iU\ {') s^OûJVjj p>^^ ^^^^ ci>^.
^ Ui
I. 416. ei;\t>\-o»J^ (8) tXj^. c)^ *i^ CT"^^"**^ **^^ lJL
(1) B.:|^ (2) B.: ^y*ali (») D.: *iuu (<) B.etC: Î^^JJUl) (5)C.: |^ («) C.:|^^)U (7) C: I XÎXÎ («) C: + JUJ ^t^^ (») C: ^.oî^u^
Créateur", „Celui qui nourrit". „le Seigneur", etc. Les expressions qui, même prises dans un sens absolu, s'appliquent aussi bien à Dieu qu'à un élre humain, comme: „rÊtre*', .,Celui qui existe", „Ie Savant", ou „Celui qui est en vie", constituent seulement un serment si telle a été l'intention de la personne qui les a prononcées. L'emploi d'une des qualités de Dieu, comme substantif, par exemple: „par la grandeur de Dieu", „par Sa gloire", „par Sa parole", „par Sa majesté", „par Sa science", „par Sa puissance", ou „par Sa volonté", constitue un serment si l'on n'a pas eu l'intention de désigner la science, la puissance, etc., qui . émanent de Lui sur les hommes. C'est ainsi* que l'expression: „par le haqq de Dieu", implique un serment, lorsque le mot haqq est pris dans le sens de justice", mais non, quand il est pris dans le sens de „droit"; car alors il désigne les cérémonies religieuses dont Dieu a le droit d'exiger l'accomplissement comme son droit (^). Les préfixes arabes, dénotant un serment, sont 6i, u;rf, /d, suus entendu que le préfixe ià ne s'emploie qu'avec le nom Allah (Dieu); a défaut de
C) Livres I-VIII.
5 ci ^
/jjy^i^ cJUwaJ /j-Ai-f^^ ^^jIî ^^ /j^-XjcoJJ <kJJu (jis-L-^)
j^ (^) ci^^€^. ^^'^ ^^ ^^>-J-^ o^ J^ ^j ^ "^b atjUJ lJua^ ^j^ cj^v-*^ q^^**^ P^^Lm';^^ ^ ^c5^
(1) D.; c:...*^*) (2) B. et C: CiUi-ï, f) B.: | )ji' (^) B.: | jSj^ ^
ces préfixes^ le nom Allah ^ sans distinction entre le nominatif, Taccusatif ou le génitif, n'implique un serment que si telle a été l'intention de celui qui le prononce. Les paroles: „Je jure", ou: „Je jurerai", „Je prête serment'*, ou: „Je prêterai serment par Dieu que je ferai telle ou telle chose", constituent un serment, tout aussi bien si telle était l'intention, que quand on les a prononcées sans intention spéciale. Seulement quand on déclare formellement ne pas avoir voulu jurer, mais avoir voulu constater un fait présent ou futur, on a pour soi la présomption (^) d'avoir voulu mentalement constater ce fait sans rien de plus, et, selon notre rite, de l'avoir même constaté dans des termes explicites. Celui qui a dit à quelqu'un: „Par Dieu! Je vous jure", ou: „Par Dieu! Je vous demande défaire telle ou telle chose", a fait un serment, si telle était son intention; mais ce n'est plus un serment, quand il a dit: „Si j'ai fait cela, que je sois un Juif", ou „ que je renonce à l'Islamisme", quelle qu'ait été l'intention. Il en ,est de même si l'on a prononcé, sans penser à la portée, des paroles impliquant nécessairement un ser-
(V C. Ç. ant. 1350, 1352. •
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menl. Il importe peu, au contraire, si Ton s'est servi du prétérit ou de
Taoriste.
Objet > Il est blâmable de prêter un serment qui n'a point pour objet spécial une
d*un serment.
Expiation, œuvre agréable à Dieu. Celui-là commet un péché grave qui a fait serment de négliger un acte obligatoire de dévotion, ou d'accomplir un acte défendu. Alors il faut devenir parjure et recourir à l'expiation (^). La Sonnah prescrit encore l'expiation à celui qui a juré de s'abstenir d'un acte recommandable, ou d'accomplir un acte blâmable; mais, dans le cas où il s'agirait d'un acte indifférent qu'on a juré de négliger ou d'accomplir, il vaut toujours mieux s'en tenir à son serment. Quelques docteurs toutefois préfèrent même alors le parjure et le recours à l'expiât ion, en se fondant sur le principe que tout serment est blâmable quand il n'a pas pour objet une œuvre nécessairement agréable à Dieu. Si l'expiation ne consiste point dans un jeûne, on peut s'en acquitter par anticipation avant d'être devenu parjure, dans tous lès cas où il est licite de devenir parjure et même, selon quelques auteurs, si c'est défendu.
Remarque, t C'est la doctrine de ces cleroiers auteurs que j'adople. (V V. la Section suivante.
j^^ a ïj\Jl^j 0) J^\ aJJ\^ ^) \da> e>J^
(l)B.:i^Ur^,j^-^^ (^)A.:^l^) (^) C: + lK ^U< (*) C.:^ (5) A. et B.: ^"^^<
En vertu de c^ principe on peut s'acquitter de Texpiation, due en cas d'assimilation injurieuse, avant de reprendre la cohabitation (^); on peut s'acquitter de l'expiation en matière d'homicide avant la mort de la victime (^), et l'on peut s'acquitter de l'expiation prescrite pour l'inexécution d'un vœu avant que l'inexécution soit constatée, pourvu que le vœu consiste dans une obligation purement pécuniaire (^).
SECTION II Celui qui est redevable de l'expiation pour parjure, peut à son choix, ou Eipiation. affranchir un esclave répondant aux mêmes conditions que l'esclave, affranchi pour expier une assimilation injurieuse (^), ou donner à soixante indigents (^) chacun un modd de denrées alimentaires végétales, formant la nourriture principale dans la localité, ou bien les habiller en leur donnant ce qu'on peut nommer vêtements, par exemple une chemise, un turban^ ou un manteau, mais non en leur donnant, par exemple, une bottine, une paire de gants ou une ceinture. La loi n'exige point que celui qui reçoit les vêlements, puisse les porter: c'est pourquoi il est loisible de donner, par exemple, un pantalon court à un individu d'une haute taille^ des
(») Livres XL et XLl. (*) Livre XLVIIÏ Tilre ïï Section VI. (•) V. le Livre suivant. (*) Livre XLl. (*) Livre XXXll Section 1 suh 2".
^Ir**^ j^J^J^ o^j a^J ^ g-^. *^ j-iy^^
^ c t:^ tu Ui I
\cX=j-j Oj\ t;;^^ ^ /•U^ («) îStXyw ^^3V:> e-N^^iÉ^ lJ-1:^
(1) C: ûiaJU (») B.: ^J^^ (») C: ^;S (*) C: + 1) f) C: ^^^^ («) C: ll^ 0 B.: ^^
vêtements de coton, de toile et de soie, tant à une femme qu'à un homme (^), et des vêtements usés pourvu qu'ils n'aient pas complètement perdu leur utilité. Celui qui ne peut s'acquitter de son expiation de Tune des trois manières mentionnées^ doit jeûrter trois jours, * lesquels toutefois n'ont pas besoin d'être des jours consécutifs; mais, si l'impuissance du débiteur n'est que temporaire, par exemple, si ses biens se trouvent autre part, il doit attendre jusqu'à ce que ces biens soient arrivés, plutôt que de recourir immédiatement au jeûne. Il s'entend que l'esclave ne saurait s'imposer une expiation pécuniaire, à moins que son maître ne lui donne les aliments et les vêlements nécessaires pour s'acquitter de son obligation , et à moins qu'on n'admette qu'il puisse devenir propriétaire (^). A défaut d'une telle libéralité de la part du maître, ou quand on n'admet point que l'esclave puisse jamais être propriétaire et, par conséquent, donateur, l'esclave doit en tous cas recourir au jeune, pourvu que cet acte ne porte pas préjudice à son travail ou à sa santé. Or, dans ce cas, le jeiine peut seulement avoir
(*) Livre ni Titre IV Section II. (') Livre IX Titre IX.
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(«) B. et C: j!^ lieu sans une autorisation spéciale de la part du maître, lorsque celui-ci a autorisé Tesclave à prononcer le serment, el puis à s'y soustraire. Lorsqu'au contraire les deux actes ont eu lieu sans une autorisation préa1al)le, le maître peut s'opposer au jeûne portant préjudice au travail de Tesclave ou à sa santé, t Lorsqu'enfin le maître a autorisé Tesclave à jurer, mais non à devenir parjure^ ou s'il Ta autorisé à devenir parjure, mais non à jurer, c'est l'autorisation ou le manque d'autorisation du serment qui décide, d'après les principes précités, s'il peut s'opposer, ou non, au jeûne nuisible. L'affranchi partiel, possédant un pécule, doit s'acquitter de son expiation en donnant des alinients ou des vêtements, mais non en affranchissant un esclave.
SECTION m (1)
Le serment, fait par exemple par un locataire, „de ne plus rester," ou Serments
relatifs à rei
„de ne plus demeurer" dans une maison, l'oblige à en sortir immédiatement, sous ^'^^ ^^ ^ peine de devenir parjure en y restant sans excuse légale. Le temps qu'il lui faut,
(') C. C. arU. 1156 el s.
sortie d'une maison.
Ul ^ 5^W C»
(1) B. et C: »J><^ (2) D.:|^ (') B.: ^_,yi) {*) D.: UaU («) C: JybJJt («) A.: yu^ C) C: UuLî
soit pour en faire sortir ses effets ou sa famille, soit pour s'habiller, ne constitue point un cas de parjure. Le serment ,,de ne plus rester le voisin de quelqu'un dans telle maison/' est accompli par le fait que, soit le voisin, soit^ la personne qui vient de jurer, quitte la maison immédiatement, t ou même par le fait que la maison est séparée en deux par un mur, et que chaque partie de l'habitation a une entrée ; particulière. Le serment „de ne pas entrer dans une maison," ou „de ne pas en sortir," prononcé quand on se trouve respectivement dans une maison, ou en dehors, n'implique point l'obligation de changer de place, car celui qui reste, n'entre point, et ne sort pas non plus. Lorsque cependant l'acte dont il faut s'abstenir> ne consiste point dans un fait simple et isolé, comme l'entrée ou la sortie d'une maison, mais dans un fait continu, par exemple^ quand on a juré de ne pas se marier, se laver, s'habiller, monter à cheval, se lever ou s'asseoir, tout en étant déjà marié etc., on devient parjure en restant marié etc.
Remarque. Cette règle est un malentendu s*il s*agit de mariage ou d^ablution; t de même on no saurait non plus appeler „se paifiimer" le fait de ne pas avoir enlevé
Qjo *) twjVJ) (J^\ù yfSsbù J^^l\-> C^Uiw ^\]^^
vu > w ^ w
(^) D.: iilL (2) C: | J^ (3) A.: Lj;^ (^) C: | L--iW) ^ (^^ D.: J\^
(6) C: *U^ (7) D.: ^ (») C: hTjuJ
les parfums dont on s elait enduit préalablement. La règle est encore applicable au serment de ne pas se livrer au coït, de ne pas jeûner, ou de ne pas prier.
Celui qui a juré ,,de ne pas entrer dans telle maison", devient parjure s*il entre dans le vestibule, sans se préoccuper si le vestibule est situé entre la ' porte et les appartements, ou bien entre la porte de devant et celle de derrière; mais il n^y aurait pas rupture de serment s'il entre sous l'arcade devant la porte, ou s'il monte sur la terrasse, t entourée ou non d'un mur. Il n'y aurait pas non plus rupture de serment, lorsqu'on a introduit dans la maison la main, la tête ou le pied ; mais les deux pieds introduits constitueraient un parjure s'ils servaient d'appui au corps. Puis, la défense d'entrer reste intacte dans le cas d'écrou* lement de la maison, aussi longtemps que les fondements des murailles sont encore visibles; mais il s^entend que cette défense se rapporte alors au terrain. Elle ne cesse qite quatid le terrain est entièrement applani, quand on a fait de la maison un lieu public, comme une mosquée ou une maison de bains, ou quand on a fait du terrain un jardin tout en laissant subsister en partie les murs extérieur^ de la maison pour servir de clôture.
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(^) A.: I C^J^. (^) B.: + ï («) C: | »^)j^ (<) B.: l^„ (5) D.: Ji- J^ («) B.: + ^ ;C.: ï OC: )JA (8) A.: -f- JJJt; B.: «JJt (^) B.: | ^ {^^ C: ^i Serment» Ccluî qui a juré „de ne pas entrer dans la maison de Zaid'*, ne saurait
qualifiés.
se rendre dans l'habitation que Zaid occupe à titre de propriétaire, mais bien dans celle que Zaid occupe à titre d'emprunteur, de locataire ou d'usurpateur (^); à moins toutefois qu'on n'ait voulu dire en général Thabitation occupée par Zaid, car alors l'entrée est aussi interdite de la maison que Zaid a empruntée, louée ou usurpée. La phrase citée comprend en outre la maison dont Zaid est propriétaire, bien que ne l'habitant point, si ce n'est que Ton vise spécialement son habitation en non son droit de propriété. D'après les mêmes principes le serment „de ne pas entrer dans la maison de Zaid", ou „de ne pas adresser la parole à l'esclave" ou „à l'épouse de Zaid", cesse d'exister par le fait que Zaid a vendu sa maison ou son esclave, ou a répudié (^) sa femme; mais celui qui a dit: „telle maison", „ telle épouse", ou „tel esclave de Zaid", est censé avoir eu en vue l'édifice ou la personne. Alors les paroles, constatant que l'une ou l'autre est à Zaid, ne constituent
C) Livre XVlf. (*) Livre XXXVIL
Ui ^ ^ tu ^
J^g-Si. ^^ CisÂs^> *^ <Ju^t> 'àj^ ^^j-Id J^^^cXJ\
qu'une définition plus exacte. Les paroles citées en dernier lieu admettraient seulement que la validité du serment devra cesser avec le droit de propriété ou avec le mariage actuel^ si telle était manifestement Tidée de celui qui a prêté le serment, f Le serment ,,de ne pas entrer dans la maison par tellciporte'' n'empêche point d'entrer par la porte en question, quand elle a été enlevée et placée à un autre endroit. Le serment ,,de ne pas entrer dans une chambre quelconque" se rapporte à toute chambre, grande ou petite, et à toute cabane faite d'argile, de pierres, de briques ou de bois, et même à une tente, mais non à une mosquée, une maison de bains, une église, ou une caverne dans la montagne. De même le serment ,,de ne pas entrer chez Zaid" est violé par celui qui est entré dans la chambre occupée par Zaid, de commun avec une autre personne, à moins, d'après un juriste^ que le prestateur n'ait voulu faire une visite spécialement à cette personne et non à Zaid. Quant aux conséquences d'une visite , faite dans un endroit où l'on ~ ignorait la présence de Zaid, il y a la même controverse qu'au sujet de la question sHl faut considérer comme parjure celui qui a violé son serment par inadvertance (^).
(*) Seclioii l du présent Livre, m 22 '
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J (») ti\jJu^)j ^^^ ^y cr^ f-^ ^^ ^^^,
''^'*^'^. C) Jï>3jr^ (') cr^ c}-«-îs=V. o^^\j i$c>y^ C) ^ LlC*^ *^ ^U^:^j JUljo^ _-U?.cXi' (5) ijU:i\ ^
(«) C: I liÂiJU (2) C. : CL^ljyJU (3) C: Joj^ ^ A., B. et C: LJ5U (5) B. et D.: s^^ôi
Remarque. « Le serment ,,de ne pas saluer Zaid'' est violé par celui qui a salué une réunion d'hommes parmi lesquels se trouve Zaid, à moins qu'il ne Tait excepté de ce salut.
SECTION IV {') Viande, Le Serment ^,de ne pas manger des tètes d'animaux'\ sans spécifier l^animal,
graisse, etc.
impose l'obligation de ne pas manger la tête de tout animal dont la tête se vend séparément. Ce serment ne s'applique point aux oiseaux, aux poissons et aux pièces de gibier qui ordinairement se préparent sans que la tète soit retranchée, à moins que la coutume locale n'ait introduit que les têtes de ces animaux se vendent aussi séparément. L'emploi du mot „œufs" implique tous les œufs qui se mangent sans tuer l'animal qui vient de pondre, comme les œufs des gallinacées, des autruches et des pigeons, mais non les œufs des poissons, qui ne se mangent qu^en guise de frai après que le poisson a été tué^ ni les œufs des sauterelles qui ne se mangent point, si ce n'est avec Ranimai qui les porte dans le corps. Le mol
[') C. C. arll. 1156 et «.
JV 'SA h^ i^J U**J^ \à^^ (J^. ri*'^S==^-^ UiCf-w
(1) A.: IImdJ ; B.: ^ (2) D.: J^liî (^ D,: W^Uï (^) B.: ^)^ ; C: ^^ï (5) C: l^^da.^ (6) C.:^ f) B.: ilai»!) («) D,: | ÎLisJt {^) B. et C: l^suL^^
yyViande'^ se dit du bétail, des chevaux, du gibier et des oiseaux, mais non des poissons, ni de la graisse qui se trouve dans Tintérieur du corps, f ^^ ^^^^ des intestins, du foie, de la rate et du cœur, f Le mot „viande" comprend encore la chair, faisant partie de la tète ou de la langue, et la graisse du dos et des flancs. Le mot „graisse*', en général, n'implique point la graisse, sur le dos, ni la graisse sur les cuisses ou sur la bosse, parties du corps de l'animal auxquelles ne s'applique du reste pas non plus le mot „viande/' La „graisse sur les cuisses" ne peut être confondue avec „la graisse de la bosse," et quand on veut indiquer l'un et Tautre, il faut se servir du mot arabe dasam lequel signifie toutes les parties grasses du corps, et implique par conséquent en outre la graisse sur le dos ou dans l'intérieur du corps. Toute expression signifiant la graisse ou la viande de bœuf, s'applique aO^i aux buffle*
Quand on a indiqué du froment, et juré „de ne pas en manger", il faut Produits
agricoles, etc.
s'en abstenir, tant à l'état de grains qu'à Tétat de farine ou de pain; mais quand on a juré; „Je ne mangerai point de ce froment"^ c'est-à-dire en ayant
y ^ ^^ Mà^ s tu
(>) C.:\'ij\^% (2) B.: l-ji^ (3) D.: V^*UL^ (*)A.: )yo (5) D.: Uôc (6)D.: ^yC^Jb (7) C.:^ («) D.: tijt (»)* D.: ikir^ Jf ^ (1^) C.:^. C^) B, et D.: ^^ prononcé le mot „ froment", on est seulement tenu de s'en abstenir lorsque les grains ont été cuits, mêlés à de la graisse, ou frits, mais non lorsqu^n en a fait de la farine, une tisane, une pâte ou du pain. Le serment relatif à des ,,dattes fraîchement cueillies" n'implique ni les dattes sèches ni les dattes qui ne sont pas encore mures, bien qu'elles aient déjà la grandeur voulue ^ et vice versa. Le mot „ raisin" n'implique pas non plus les raisins secs et vica versa. t Or celui qui a juré de ne point manger „de ces dattes fraîchement cueillies", n'est pas obligé de s'en abstenir lorsqu'elles ont été séchées. De même s'il a juré „de ne pas adresser la parole à tel jeune homme", il n'en peut pas moins lui parler lorsque le jeune homme en question est devenu un vieillard. Le mot „pain" comprend tout aussi bien le pain de froment que le pain d'orge, de riz, de fèves, de millet, de pois chiches etc., et le serment de s'en abstenir s'étend aussi au pain qu'on a coupé en morceaux et trempé dans le bouillon. Le serment „de ne pas manger d'une certaine tisane" implique l'obligation de s'abstenir de l'introduire dans la bouche avec la langue ou les doigts; mais la tisane délayée dans l'eau
(^xAÂCi* <^<^j k^\S /_i Ar^LcXj* iJjAU3 «JûaD e>^^ OJ^J c^' C') o^^W-^ ^-r^J ^V^l? O^^^
(') B.: + JTb («) C: jrU (9) C: UîTi^ ('<î) B., C. et D.: ^/^ C^) C: | l,^^^ peut se hoîre librement. Lorsqu'au contraire on s'est servi de l'expression: „de ne pas boire la lisane", on peut l'introduire dans la bouche avec la langue ou les doigts, mais non la délayer et la boire. Le serment ,,de ne pas manger du lait", ou quelque autre liquide, oblige à s'abstenir de manger du pain préparé avec du lait, mais non de boire du lait; quand on a juré „de ne pas boire" le liquide en question, il faut s'abstenir de cet acte, mais on peut manger du pain préparé avec le liquide. * Le serment „de ne pas manger de beurre" est violé lorsqu'on en mange sur son pain, soit à l'état solide, soit à l'état liquide ^ mais non lorsqu*on le boit à l'état liquide, ni lorsqu'on le mange dans la bouillie appelée *açidah, à moins que le beurre n'y apparaissait manifestement.» Le mot „fruit" (fâki/iah) comprend les dattes, les raisins, les grenades et les citrons, tant à l'état après la cueille qu'à l'état sec.
Remarque. Il en est de même des limons et des fruits du lotus, t de même que des melons et des noyaux de pistaches ou traveliiies, etc. Par contre, le mot fdkihah ne comprend qi les concombres, de quelque espèce ({u'ils soient, ni l'aubergine , ni le panais; tandis que le mot Ihamr, tout en étant synonyme de fâhihah, ne comprend point les fruits à l'état sec.
L#j6 •Afiij LJtXÂj* (.«JLXMii uxJft ^^Hï^ \t\i»ft *»— i»^
vu c / w
0 C.: + ^ (a) C: ^^ (3)B.elC.:|U) (^) A. et C: 2^) (5) A.: ^
Celui qui parle de melons, de dattes ou de noix> sans rien ajouter, n'est pas censé avoir en vue les melons, les dattes ou les noix dits „des Indes", c'està-dire les pastèques, les tamarins et les noix de coco. Par le mot ,^denrées alimentaires'' on comprend tout aussi bien la nourriture principale que les fruits, les assaisonnements et les gâteaux. Le serment „de ne pas manger d'une certaine vache", ne se rapporte qu'à la chair, mais non au veau et à son lait; un pareil serment prononcé au sujet d'un ^, arbre" ne comprend que les fruits, mais non les feuilles et les bouts de rameaux.
SECTION V ('
Dattef, I^^ serment „de ne pas manger telle datte" n'est point violé lorsque la
grenades,
etc. datte est mêlée à d'autres dattes, et que l'on mange le tout à l'exception d une (*) C. C. artt. 1156 et s.
-^ y Mi ^ y
<>Liij\ ^U :$jis^ c)*^>^ ''^-Mî C>NA^- ^U^\ /j-^
(1) A.: y: (^) B. : +yu (3) A. et D.: + J^Ij (^) A. : ^b ; C: ^) ; D.: çju^U («5^ A.: I ^p) (6) A.: )3jt (7) C: ^) (3) B.: ^ (») A. et D.: s^^ (^^ D.: ^U
seule datte, sans que Ton sache toutefois si c'est la datte en question (^). Par contre,
le serment ,,de manger telle datte'' ne saurait s'accomplir qu'en mangeant toutes '
les dattes auxquelles elle a été mêlée, et le serment „de manger telle grenade''
ne s'accomplit qu'en mangeant tous les pépins du fruit. Si l'on a juré „de ne pas
mettre ces deux habits", on devient parjure en les mettant tous les deux, soit à
la fois, soit l'un après l'autre, quoique l'on puisse sans crainte continuer de se
servir de l'un des habits. Il faudrait avoir dit: „ni cet habit-ci ni celui-là", pour
rendre illicite un pareil acte.
Le serment ,>de manger certains aliments demain" n'a aucune conséquence Terme.
si la personne qui vient de le prêter, meurt avant le terme; mais, si elle meurt.
ou si les aliments périssent le jour où il lui aui*ait fallu tenir son serment, on distingue:
1^ La mort de la personne ou la perte des aliments a eu lieu à une heure où ,
(^) Lorsque cependant on mange toutes les dattes du tas, on est paq'ure, car alors on est certain d'avoir mangé la date que l'on avait juré de ne pas manger.
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(1) C: + C^:iv (*) C: ^1^ (») B.: + j^: C: j^j^) j) (<) C; tHù^ (5) A.:|*13) (6) C: I ^ (7) B.: ^ elle aurait déjà pu avoir mangé les aliments: en ce cas la personne en ques-
^tion deviendrait parjure, lors même que le jour ne serait pas encore entièrement écoulé (^).
2^. La mort de la personne ou la perte des aliments a eu lieu à une heure où la personne en question n'a pas encore pu manger les aliments: alors il y a la même controverse qu'au sujet de celui qui est devenu parjure sous Teffet de quelque violence exercée contre lui (^). Si la personne qui vient de jurer, est elle-même cause de la perte des aliments avant le terme indiqué, soit en les mangeant, soit d'une autre manière, elle a par ce fait seul manqué à son obligation (^). Enfin, il faut de nouveau décider d'après les principes établis au sujet de la violence, lorsque les aliments se sont perdus fortuitement ou par le fait d'un tiers avant le terme. Le serment: „Je vous paierai votre créance au commencement du mois prochain", oblige le prestateur de payer au coucher du soleil le dernier jour du mois où Ton se trouve; mais il y a violation quand le payement a été anticipé, ou que le prestateur a laissé passer, après le coucher du soleil, un intervalle qui lui' aurait permis de s'acquitter de l'engagement. On n'est point de même parjure, si l'on a commencé dans ces circonstances de mesurer les denrées promises, lors
C) C. C. artt. 1186, 1302, 1303. (*) C. C. arl. 1147 et Livre XXXVII SecUon III. (') C. C art. 118^.
«UJ4 L^y j^^x^ Ji alj^ y^ ^^>Ss^ «0 JV-"^
Je X \U \U M/ ,
(*) D.: «jli (2) A. et B.: iL.J\ (3) B.: ïJço (<) C.:^ (5) B.: «J^-ai* («) D.: Uy 0 B.: I ç^« J (8) C: IJU ^ même que la quantité n'aurait pas permis d'achever cette besogne dans un
Kref délai.
Le serment ^>de ne pas parier" n'empêche point d'exclamer: ,,Louange à Défense de
parler.
Dieu", OU de réciter le Coran; mais celui qui a juré ,,de ne pas adresser la parole à un tel", viole son serment même par le fait de l'avoir salué. Toutefois Châû'i, dans sa seconde période, ne considérait pas comme une violation les faits de lui avoir écrit une lettre, de lui avoir envoyé un message, ou de Tavoir désigné de la main, etc. Un serment dans les termes cités en dernier lieu n'admet pas non plus de faire savoir à une telle personne ce qu'on désire en récitant un verset du Coran, à moins que cet acte ne soit accompli dans l'idée exclusive de faire une récitation (^).
Le serment „ qu'un tel est dénué de biens", veut dire que l'individu en Paimeté. question ne possède quoi que ce soit d'une valeur quelconque, ne serait-ce que l'habit qu'il porte, ou un affranchi testamentaire (^), ou un esclave dont l'affranchissement dépend d'une condition, ou un objet qu'il a légué à une autre personne, ou une créance, soit échue, | soit à terme, f Par contre, ce serment n'est point violé ^
par la circonstance que l'Individu en question a un affranchi contractuel (^), c'està-dire un esclave ayant cessé d'être dans le commerce.
(») tivre II Titre II sub 4'. (*) Livre LXIX. (') Livre LXX.
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AaA^ hy^ ^^^ cj^j/ )lXj>cXm^ y r^ JL^^- O^ ^
C) A.:/^ ï^ e) A.: | ^ (») C; f ^ (*) €•: ^y («) B.: ^;^ (6) C: ç^) C) D.:- + (>)> Jl^^ et I ^>ai Lâ^
Gonps. Le serment ,,de battre un tel'' s'accomplit par tout acte constituant un
„coup'*, sans qu'il soit nécessaire que le patient en ait éprouvé quelque douleur, à
moins qu'on n'ait ajouté l'adverbe ^fortement". Le fait d'avoir seulement touché du fouet
le corps du patient ne saurait toutefois être considéré comme un coup, ni le fait
de l'avoir mordu, ni le fait de l'avoir étranglé, ni enfin le fait de lui avoir arraché
les cheveux 5 ni même, selon quelques auteurs, le fait de lui avoir donné un
soufflet ou de l'avoir repoussé. Le serment „d'infliger à quelqu'un cent coups de
fouet", ou „de bâton", est rempli en infligeant un seul coup, soit avec cent fouets
ou bâtons liés ensemble, soit avec une branche à cent rameaux, à la seule condition
que l'on soit certain que chaque fouet, bâton, ou rameau ait touché, ou du moins
qu'ils aient tous, en s'eutassant les uns sur les autres, contribué à faire douleur
au patient (^).
Remarque. En cas de doute, il faut admettre que tous les fouets, bâtons, ou rameaux ont eu leur effet: c'est l'opinion personnelle de Châfi'î.
C) Livre LU.
(J^**^ (^^) (J^ U^ U^\J 2$C\Î^^3 ^^Vij (1^) (^^^^
(1) D.: +, S^ (î^) C: Ul^. (») C: »J^ (^) C. et D.: + J^ f^) C: | cJXio
(») D.: ï>'0 B.: Ji (») C: + %\j^y : ^ (^) C: x^^ (i<>) D.: **;li^
(«1) A.: ^^ (1^) A.: J;.];U (i^) B.: ^uJl^; C: | ^
Lorsqu'au contraire le serment portait qu'on ira battre le patient cent fois, on ne saurait se borner à un seul coup de la manière indiquée.
Quand on a juré: „Je ne vous quitterai point avant le payement de ma Débiteur, créance*', on n'est point parjure en cas que le débiteur prenne la fuite sans que Ton puisse le poursuivre.
Bemarque. tt Même quand on peut poursuivre le débiteur, on n'a pas besoin de le faire, et Ton ne devient pas parjure en le laissant échapper.
Or, un serment dans ces termes oblige seulement à ne pas se séparer du débiteur, à, ne pas s'arrêter quand il marche, ou quand on marche ensemble avec lui, à ne pas lui remettre la dette, et à ne pas le quitter, même après avoir transféré (^) la créance à une tierce personne, ou après que le débiteur vient d'être déclaré failli (^), lors même que ce serait dans le dernier cas pour lui donner l'occasion de rétablir ses affaires. Par contre, on peut quitter en tous cas. le débiteur après que la dette a été payée; il importe peu alors qu'après coup on s'aperçoive de ne pas avoir reçu tout ce qu'on pouvait réclamer, par exemple, si le
C) Livre XII Titre IV. (*) Ibid. Titre 1.
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o-î^^ {jiÀ^ (ys^ Crt?^- ^^^ r d^^J ^1/ (^ViLl\
(1) 0.: ^j-.Ul) ïy (*) A.: ^|; ; C: ^y. (^ B.: toy. (<) C: J-Osy. (6) C: te»,
(') C: ^\ débiteur a donné des denrées d'une qualité inférieure, quoique de la nature comme on avait stipulé. Dans le cas où le créditeur en question a accepté des denrées d'une autre nature, non en pleine connaissance de cause, mais à son insu, il ^a la même controverse qu'au sujet de celui qui devient parjure par inadvertance (^). Poursuite Le Serment „de traduire son adversaire devant le juge aussitôt qu'on le
judiciaire.
rencontrera", est violé si le prestateur, en rencontrant son adversaire, néglige de le
traduire devant le juge tout en pouvant faire, et qu'il meurt avant d'avoir réparé cette
négligence. Par la mot „juge" on compretid le juge de la localité; car on ne saurait
porter l'affaire devant un autre juge, excepté devant le successeur du juge actuel,
dans le cas où ce dernier serait mort ou destitué. Lorsqu'au contraire on n'a
pas dit: „devant le juge", mais: „devant un juge", on peut soumettre le procès à tout
juge sans exception. L'expression: „devant tel juge", admet deux distinctions:
t^ Elle peut signifier: „devant un tel, aussi longtemps qu*il reste juge." Alors
on deviendrait parjure si, après avoir rencontré son adversaire, on ne le
traduirait pas devant le juge désigné, quoiqu'on en fût capable, lors même que le
juge en question serait destitué plus tard. Dans le cas d'impossibilité de
('} Section .1 du présent Livre.
Digitizecf by
(») A.: ^;;U e) B. et C: | U< (») C: ^,y. (*) B.: ^
porter l'affaire devant le juge aussi longtemps qu'il restait en fonction, on est encore dans le même aspect qu'en cas de parjure survenu par suite de quelque violence.
2^ On avait en vue la personne du juge, et non sa qualité: alors il faut porter l'affaire devant lui, même après qu'il aurait été destitué.
SECTION VI C) Celui qui a juré „de ne pas vendre'', ou „de ne pas acheter", doit s'abstenir Serments
négatifs.
de vendre ou d'acheter, tant pour son propre compte que pour le compte d'autrui;
mais il peut vendre ou acheter à son choix en prenant un mandataire. De même,
le serment de ne pas „ donner en mariage" (^), „répudier" (^), „affranchir*' (^),
ou „ battre", n'empêche point de prendre un mandataire pour accomplir ces
actes, à moins qu'on n'ait voulu dire qu'on n'accomplirait pas ces actes, ni en
personne ni par l'intermédiaire d'un tiers. Au contraire, le serment „de ne pas
se marier" s'oppose au mariage par un mandataire, mais n'empêche pas d'accepter
une flUe en mariage comme mandataire d'un tiers (^). Le serment „de ne pas
(') C. C. artt, 1156 et s. (*) Livre XXXIII Titre I Section IV. (") Livre XXXVU. (*) Livre LXVIII. n Livre XXXIII Titre I Section V.
f. 4SS.
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dJj C^^SÛ*. '^'^\^, à^\^ t\j) JLo «^yO l j) ^J^ ce y I
^^-^o j\ ^ c^j) 25^JL-ii*^ ^Vjii:? ^j^ J\J ^ \ôi^j
(1) A.: v^^li (2) B.: + ^ (3) C: + ^^^ iSs^^ {^) B.: ï) («) C: ï^
vendre les biens de Zaid'' n'a rapport qu*à la vente du consentement de Zaid (^). Le serment ^^de ne pas faire une donation à Zaid*' n'est point violé par le fait de lai avoir offert quelque chose qu'il n'a pas acceptée, t ou même qu'il a acceptée sans toutefois en avoir pris possession (^); mais un pareil serment empêche qu^on lui fasse, soit une donation viagère, soit une donation révocable à la mort du donateur, soît^ une aumône. Par contre, on pourrait lui prêter ou léguer (^) quelque chose, ou enfin immobiliser (*) quelque propriété en sa faveur; t tandis que celui qui a juré ,^de ne point faire la charité â quelqu'un", n'est point parjure en lui faisant une donation proprement dite. Celui qui auraitjuré„de ne pas manger les aliments que Zaid vient d'acheter", pourrait manger des aliments que 2aid vient d^acheter en commun avec une autre personne, t II en est de même dans le cas où l^on n^aurait pas dit: „les", mais „des aliments que Zaid vient d^acheter"* Un tel sertnent regarde non-seulement la vente proprement dite (^),
(*) Car sans le consentement de sa part, la vente n'a pas d'existence légale. Livre IX Titre 1 sub 4**. (*) Or ce n'est que par la prise de possession de sa part que la donation est consommée. Livre XXIV. (') Livre XXIX. {'} Livre XXIII. {'} Livre IX.
V) C. et D,: »)y^\
mais encore le contrat de salam (^). Lorsque les aliments achetés par Zaid ont été mêlés aux aliments achetés par un autre ^ le fait d'avoir mangé de ce mélange n'entraîne les conséquences d'un parjure que quand on est certain d'avoir réellement pris des aliments que Zaid avait achetés. Enfin, le serment ^.de ne pas entrer dans la maison que Zaid vient d'acheter'', ne comprend point la maison que Zaid vient d'acquérir en vertu de son droit de retrait (^).
(') Livre X. (*) Livre XVIIÏ.
-Êi>iD8?î(^-
**yo /5-^ «JLUi «JCL^Ja çj^ r-^^ J'^ U^y^ -^^
ui
pjpj\ V>> Jy ^^ çj^^^ ïj\Jl^ aLxJj UiJL^ j\
(^) C: I »ijb (^) D.: ^^ (8) C: Ï^UÛ)
LIVRE LXIV
DES VŒÏÏX 0
SECTION I Différente» ^^ ^®^ ^^^ ^^ ^^"^ Catégories:
catégories de «, - . . i i , % A\ . « « ^ i
▼œux. 1 . Le vœu a titre de clause pénale (*), consistant, par exemple, dans les paroles suivantes: „Si je lui adresse la parole, je m'engage envers Dieu à jeûner" (^), ou „à affranchir un esclave (^)". En cas d'inexécution, ce vœu oblige celui qui Ta formulé, à remplir Texpiation prescrite pour le parjure (^), ou, d'après un auteur, à accomplir Tacte expiatoire promis. Un seul auteur donne au débiteur le choix entre l'expiation pour parjure et l'acte expiatoire promis.
Remarque, t C'est à cette dernière doctrine que je donne la préférence ainsi que les jurisconsulles du 'Iraq.
Celui qui a dit au contraire: „Si j'entre dans telle maison, je m'engage à l'expiation prescrite pour parjure", ou „à l'expiation pour avoir manqué à mon vœu'^ ne doit en tout cas subir que Texpiation pour parjure.
(') c. c. arU. 1156 et s. (*) C. C. arlt. 1226 et s. (*) Livre VI TiU-e II. (') Livre LXVIII. (*) SeclioD II du Livro précédent.
Vœux 353
m tti ce
^ à^j^ çyo (^Jxi ajj^ (3) :.^y;;o *JLiijo J J^j^
pV>^ (') p^^yo jcAJ ^^ (*) g-2?;^^ cr^ (j^^^. »;^
(^) B,: |.^ (2) B. et D.: + *U) (») B.: jdli (*) C: | J..a«^ yt^ f^) B.: + ^U
2^. Le Yœu à titre de recoanaissance, consistant dans rengagement pris envers Dieu de s'acquitter de quelque bonne œuvre dans Tespoir, soit d'obtenir de Lui quelque faveur , soit d'éloigner quelque calamité. Ce vœu se formule, par exemple, dans les termes: ^,Si Dieu me guérit de ma maladie^ je m'engage envers Lui d'accomplir tel ou tel acte", ou „je m'engage à tel ou tel acte". Une telle promesse doit s'accomplir si l'événement espéré a lieu, c'est-à-dire si la condition suspensive se remplit (^). ¥ L'accomplissement de la promesse serait obligatoire, même quand on ne l'a pas fait dépendre d'une condition suspensive, par exemple dans le cas où l'on aurait dit: „Je prends envers Dieu l'engagement de jeûner".
Le vœu ne saurait avoir pour objet un acte, soit injuste, soit obligatoire; oi:jet du
celui qui a fait vœu d'accomplir un acte indifférent > ou de s'en abstenir, n'a pas besoin de tenir son engagement, pourvu qu'il s'acquitte de l'expiation pour parjure, du moins selon la théorie préférable.
Quand on a fait vœu de jeûner plusieurs jours, il est recommandable de leûne. s'en acquitter le plus tôt possible. On peut même jeûner les jours promis^ tant sépa-
le) G. G. artt. 1181, 1182.
356 LIVRE LXIV SECTION j
LS^J W^*Vj\ (yà^j U^U? ij\àJ^ VdUj* q^^j^
ï — / O ww ^ ttl I
^J^v^ ) \cXo j^ f^y^ cr* P J^ cj^J^ ^ ^^ -^
tenant à Tépoque où Ton devait jeûner deux mois consécutifs à titre d'expiation (^), il faut tenir compte de ces lundis non observés. Un seul juriste n'admet point cette théorie dans le cas où l'expiation obligatoire était antérieure au vœu.
Remarque. * C'est la doctrine soutenue par ce dernier juriste que je préfère.
¥ Dans le cas d*un vœu de cette nature, la femme doit refaire plus tard les lundis où le jeûne a été interrompu à cause des menstrues et des lochies.
Le vœu ,,de jeûner un certain jour*' n'est point regardé comme observé si Ton a jeûné par anticipation. Celui qui, après avoir fait vœu de jeûner un certain jour de telle semaine^ a oublié le jour d'observance, doit jeûner le dernier jour possible de la semaine en question, c'est-à-dire le vendredi. Ce jeûne compte alors pour un acte de dévotion accompli après coup, si par hasard le jour de jeûne qu'on avait déterminé, n'est pas un vendredi, ft Puis, le jeûne surérogatoire (^)
C) Livres VI Titre I SecUon VII. VIII Titre V, XLI, XLVIII Titre II SecUon VI, et LXIll Section II. (*) Livre VI Titre II.
VŒUX
f. 484. *î /uÂi >JLvo 0*1 jlaix ^A* \)^^^ y *^J^ ^(_5^
^V^\ P_^\ p^ ^ *IU cx^^ ^ôi ^\ JU; y^
Ul Ul
^jAa ^y^ <Uji j^^-^Si (*«) çiXi Jl^ à^jôi ^jfJ (*)
(^) C: ^^^ jJuJu (2) B.: ^jJ (3) B.: ^l^: D.: ^.^ (^) B.,C.etD.:^ij {^) B.: Jii (6) B.: )jXi (7) C: + V^»i (^ C; Acw^Jï (») D.: Ju^jil («^ B.: cX^j (l^) A.: >Tiu,»
devient obligatoire pour quiconque a fait vœu de le terminer, pendant qu'il était en train de raccomplir. Le vœu ^^de jeûner une partie d'une journée" n'a pas de conséquences légales , quoique, selon quelques-uns^ il faille alors jeûner toute une journée. ♦ Le vœu de jeûner „le jour de l'arrivée de Zaid" doit s'accomplir^ à moins que Zaid n'arrive, soit la nuit, soit le jour d'une des deux fêtes annuelles, soit au inois de Ramadbàn, car, ces cas échéant, le vœu est considéré comme non avenu. L'arrivée de Zaid au jour où l'on a déjà rompu le jeûne, ou commencé un autre jeûne dont on avait fait vœu, oblige à jeûner un jour suivant^ Il en est de même si Zaid arrive au jour oii l'on est déjà en train d'accomplir quelque jeûne surérogatoire. Toutefois des auteurs soutiennent que, dans le cas dernièrement énoncé, on n'a besoin que de terminer le jeûne commencé, lequel compte alors pour le jeûne qu'on avait fait vœu d'observer. Lorsqu'on a prononcé le vœu: „Si Zaid arrive, je jeûnerai le lendemain de son arrivée^ et si 'Amr arrive, je jeûnerai le premier jeudi après son arrivée", et que Zaid et 'Amr arrivent tous les deux le même mercredi, le jeûne est renvoyé au lendemain, c'est-à-dire
(») D.: Ji* (*) B.: ^^ï» (») B.:| )3) (*) B.: îj^, (») C: «Ul («) B. et C.:|^< 0 A.: ^) C) B.; jl^ («) A.: + JUJ (i») B.: ^
au jeudi, pour l'arrivée de Zaid ; après quoi Ton s'acquitte à un autre jour du
jeûne que l'on a promis d'accomplir pour l'arrivée de 'Âmr.
SECTION n
Pèlerinage. Le vœu ^At marcher vers le temple sacré de la Mecque/' ou „d*y aller"',
oblige, selon notre rite, à accomplir^ soit le pèlerinage, soit la visite (^); à la seule différence que le vœu „d'y aller'' n'implique point qu'il faut s'y rendre à pied. ¥ Or, la marche est seulement obligatoire si l'on a formulé le vœu de „marcher vers le temple sacré", ou „d'accomplir, soit le pèlerinage, soit la visite en marchant". Quand on s'est servi de l'expression dernièrement mentionnée, on peut se contenter de commencer le voyage à pied dès la prise de Yxlirâm (^; t mais il faut faire le voyage à pied à partir de l'endroit où Ton a laissé sa famille, dans le cas où Ton aurait dit: „Je vais marcher vers le temple sacré". Ce voyage à pied n'empêche pas le croyant de prendre une monture quelconque, « s'il ne peut
[') Livre VIII Titre 1. (») Ibid. Titre IL
VŒUX 3M
/ C Ui ^
(1) C: + ^J *ibj (») B.: y; («) B.: ^„ (<) C: | XH
continuer le voyage autrement « ^e ou même s'il s'accorde cette facilité sans excuse valable. « Cependant dans Tun et Tautre cas il faut réparer sa faute par un sacrifice expiatoire (^). Ce pèlerinage ou cette visite, qu'on a fait vœu d'accomplir, doit être fait en personne^ à moins que le pèlerin ne soit corporellement incapable de se rendre à la Mecque; il peut alors se faire remplacer par un mandataire. En tous cas il est recommandable de s'acquitter du voyage aussitôt qu'on le peut, et quant à celui qui> ayant différé le voyage, est surpris par la mort sans l'avoir accompli, tout en y étant capable^ la loi ordonne de prélever sur sa succession les frais d'un pèlerinage ou d'une visite , que réclamera le mandataire (^. Le vœu „d'accomplir le pèlerinage dans une certaine année" oblige le prestateur de s'en acquitter pendant l'année désignée, si c'est possible^ et, quand il a été empêché de tenir son engagement à cause de maladie, il lui faut s'en acquitter encore après coup. « La loi n'exige plus rien lorsqu'au contraire l'empêchement d'accomplir le pèlerinage pendant l'année promise est tout à fait objectif, par exemple l'état de
C) Livre VIU Titre V. (*) Livre XXVIIl Section I.
lû eJJUâXJ^ (*) j^ \^ ^ ^^i^ au LJtXAâXj^j
CoU j^ ^^ UJLLw Co^^ ^\ J<^\ ^d}\j J\j^\
(}) B.. 1^^ (^ D.: fyc («) C: Jc?w^ (*) C: j^i; (5) C: + i^
guerre. Quant à la prière ou au jeûne, qu'on a fait vœu d'accomplir à une heure ou un jour déterminés^ il faut toujours s'en acquitter après coup dans le cas d'empêchement, sans distinguer s'il y a eu une maladie ou une guerre (}). Lieu I^ ^œu »,d'immoler une victime", sans ajouter rien de plus, implique qu'on
de racoom-
pUssement. conduira la victime a la Mecque, pour la donner aux ayants droit qui s'y trouvent ; mais si Ton a formulé que la victime serait donnée aux ayants droit dans telle localité, la victime doit être immolée à cet endroit (^). Par contre, le vœu »>de jeûner", prononcé quelque part, n'implique point qu'il faille accomplir le jeûne en cet endroit. Il en est de même du vœu d'accomplir une prière, à moins que ce dernier vœu n'ait été prononcé dans la grande mosquée à la Mecque, ou, d'après un auteur, dans celle de Médine ou de Jérusalem (^.
Remarque. * Les deux mosquées dernièrement énoncées sont, quant au siyet qui nous occupe, exactement dans la n\éme condition que celle de la Mecque.
Jeûne. Le vœu ,>de jeûner", sans rien ajouter > n'oblige qu'à jeûner un seul
jour, au lieu que celui „de jeûner quelques jours" implique un jeûne de trois jours au moins.
(*) C. C. art 1147. C) Livre VIII Titre IV Section IV. (•) C. C art 1247.
VŒUX
Ue^ pUJ^ C) ^-«> Jj^^^ ^^l»ê iL«J^ Jy ^^
J^^J^ ^^i«i vL^^y H (j^^ ^j ïjo^^ ^
Ua ^LsJ^ v^ ils3^ ^UJ^ ^^j ij\li AjJj
II"''» ^ *> i y
s^XsâJ\ îî*\J J^^^ <*Um..^I^ LJ1>\so ^tXûUl j»^,
(1) B.: I iû («) C: 1^^ (8) A.: iM^; 0.: | ^\ (<) C: f^l (5) C: î,^j
Le vœu ,,d'une aumône'" s'accomplit par le don de quoi que ce soit ; le vœu AamAne d'accomplir „une prière" implique deux rak*ah (^), ou, d'après un juriste, ^*"une seule, même sans y ajouter le qijâm. Cet acte est au contraire obligatoire dans chaque rak^ak, selon les auteurs qui en exigent deux, si ce n'est que le fidèle n'a pas été en état de l'accomplir.
Le vœu „d'affranchir un esclave'' comprend un esclave apte à être affranchi AiEranchisM)'
ment
en guise d'expiation (^), ou, d'après un savant, à un esclave en général. Bamarque. * C'est ce dernier savant qui a raison. Quand on a fait vœu d'affranchir „une esclave infidèle et atteinte de vices Antres actes
de déTotion,
rédhibitoires (^", on peut s'acquitter de son vœu par l'affranchissement d'une esclave ®^' infidèle exempte de défauts, à moins que les défauts de l'esclave n'aient été spécialement mentionnés. C'est en vertu de ce principe qu'on ne peut rester assis en faisant une prière si l'on a fait vœu de l'accomplir en restant debout^ mais bien vice versa. Il faut s'en tenir rigoureusement aux termes de son vœu s'il s'agit de la récitation (^) du Coran pendant un certain laps de temps, s'il s'agit de la récitation d'un certain chapitre du' Coran, ou s'il s'agit d'une prière en (*) Livre II Titre II. («) Livre XLl. (•) Livre IX Titre IV Section lïL (*) Livre II Titre Usub 4%
(1) C: s^zpi (^) B.: ^^U)^ (») B,; ^^
assemblée (^). tt On peut promettre à titre de vœu une œuvre quelconque, pourvu qu'elle soit agréable à Dieu, et non obligatoire d'entreprendre, comme l'acte de garder un malade, celui de saluer, ou celui d'accompagner un convoi funèbre vers le tombeau.
(•) Livre III.
(1) A.: *jlk* (2) B.: I *1; C: + <.«Jda!) (») B.: | ^IT
LIVE.E LIV
DE L'ADMOISTRATION DE LA JÏÏSTIOE
TITRE I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES SECTION I La communauté Musulmane est solidairement (^) responsable que justice se fasse. Soiuoitation. Le Musulman qui se sent spécialement capable d'exercer les fonctions de juge, doit solliciter ces fonctions; du reste tout individu peut accepter ces fonctions si ie Souverain Ten a chargé, lors même qu'il y aurait une autre personne plus capable que lui. Cette règle cependant a été révoquée en doute par quelques juristes. En pareil cas toutefois il est sans contredit blâmable de solliciter les fonctions de juge 9 et même des auteurs vont plus loin encore en défendant rigoureusement toute sollicitation dans ces circonstances. Lorsqu'on ne se croit pas inférieur à un autre en capacités juridiques, on peut^ selon tous les savants, accepter les fonctions de juge; il est même recommandable de les solliciter, lorsque, étant un savant obscur,
(*) Livre LVll SecUon I.
f. 4S6. ^ ^w3^Ar> c)^ J^^ cX^-Xisv/o L-3\^ lJlI?\J ^^^aaû^
^}^J<^§i^^<^:^yi^^èj^$^ <\i..sxw\J^ ^XJkA-A./^^ <xA^l^i£^i;:oo A
(*) B- J^^ (*) B- et C: I *5 (3) B.; «yo (^) A.: ^) {^) A. et C: i^J^^J («) B.: + 5y; D.: Sy^
on espère pouvoir de cette façon répandre ses lumières pour le bien de rhumanité^
ou pouvoir se créer ainsi une honnAte position sociale. Dans toute autre circonstance
il est préférable de ne point solliciter. .
Remarque* tt La sollicitation est toujours blâmable, exception faite du cas de capacités éminentes.
Pour savoir si Ton possède des aptitudes spéciales pour la magistrature,
on n'a besoin que de se comparer aux habitants du ressort.
Qualités Le jugc doit être Musulman, majeur (^), doué de raison, libre, du sexe
requises pour
. ï* masculin, irréprochable (^), ayant l'usage de Touïe, de la vue et de la parole, instruit et jouissant d'une certaine autorité en matière de droit. Une telle autorité n'est reconnue qu'à celui qui comprend du Coran et de la Sonnak^ tous les textes relatifs à la jurisprudence, et qui sait en outre si ces textes ont un sens spécial ou général, s'ils ont encore besoin d'explication ou non, s'ils abrogent d'autres textes, ou s'ils sont abrogés eux-mêmes par des textes postérieurs, si quelque tradition est basée ou non sur une suite non interrompue de relateurs, si l'origine d'une tradition remonte aux compagnons du Prophète ou seulement à la première C) Livre XII Titre II Section I. (*) Livre LXVI SecUon I.
UJjJ^ j\y Vj ^ysso*^ ^ ^T^^ c)M^ Uiu^^
^ s^ vu / C ^
^ôV. ^\ W^ (^^ ^3^ pU»t^ «w-^tX^j ijjj^ ^ »j^ (*) •^ <*u-Id \LXib i \-^ji L^jLLsOUmV lJlU?\
(*) C.: I ^ ;) (*) B.: Uu.Uj (3) B. et D.: J^ {*} C: ^
génération suivante, et si Tautorité des relateurs est forte ou faible. La personne qui veut obtenir une certaine autorité en matière de droit» doit aussi savoir: 1^. La langue arabe, aussi bien l'emploi des mots que les règles de la grammaire, et puis les opinions des juristes, à commencer par les compagnons du Prophèta 2^. Si c^s opinions sont en harmonie Tune avec Taulre ou s'il y a divergence
entre elles.
3^ Les raisonnements sur lesquels ces opinions sont basées.
Lorsque cependant il ne se trouve personne en état de répondre à ces conditions, le Sultan peut au besoin nommer juge un individu d'inconduite notoire (^), ou absolument incompétent à trancher une question. Pour le besoin de la cause on admet alors que les arrêts d'un tel individu ont force de chose jugée, à la seule condition qu'il ait été nommé par un prince investi réellement de Tautorité suprême.
On recommande au Souverain d'accorder à celui qu'il a nommé juge, l'auto- Suppléant, risation de se choisir un suppléant. Dans le cas toutefois où cette autorisation lui a été formellement refusée, le juge n'a pas le droit de se choisir un suppléant, et, si rien n'a été énoncé à cet égard, il peut seulement s'en choisir un pour les
0 Ibid.
366 Livre lxv titre i section i
W Ul
vu ^ ^ Ul
(1) B.: ^^ (2) B. et C: ly^^ (3) B.: J^J^; D.: c>a. (*) B.: | j^su; D.: LyU^
(5) C: jJulb («) C; + <^U5 Joi^ ^
affaires qu'il ne peut décider en personne {^), t mais non pour les autres. Le juge suppléant doit posséder les mêmes qualités que le. juge ordinaire, à moins qu'il n'ait été désigné pour quelque besogne spéciale, par exemple l'audition des témoins. Or en ce cas on ne peut exiger de lui que les qualités requises pour cette besogne. Le juge suppléant, jouissant d'une certaine autorité en matière de droit « peut trancher les affaires de son propre chef; mais autrement il doit s'en rapporter en tous cas à l'autorité du juriste dont il a embrassé les opinions, sans qu'on ait même le droit de lui donner des instructions dans un sens contraire. Compromii. On peut compromettre sur tous les procès, exception faite seulement des procès
relatifs aux peines encourues envers Dieu, c'est-à-dire non rémissibles (^, pourvu que l'arbitre soit un homme xapable d'exercer les fonctions de juge (^). Un seul auteur n^admet point iVbitrage: d'autres le limitent au cas où il n'y a point de juge dans la localité; d'autres encore le limitent aux procès ne pouvant avoir que des conséquences purement pécuniaires, et, par conséquent, en nient la légalité dans toute
(') Sections H et III du présent Titre. (') Pr. arlt. 1003 et suite; Livres LI, LII^LIVetLV. (*) Pr. art. 1006.
Jjllj (^^S (^^ôJ^^ ^ <K-i ijé\) (S^ ^ <W-^^^. (})
^\ iXjo ^J) l/^ Hj .<A) ^jiJ^ ^\ J^
M tu c y f
>^^ ^^ U^UssJ\ I^y^io (») j^^ 0 1>] ^'i) ^
(») C: ^ (2) C: I **j:^ (3) D.: ^^^ {*) C: | U^ (5) C: | *i. («) A.:.^; 0 C: + Ji C) D.; tyi. (9) C: + ^ j) (W) C: v»-^ contestation relative à la peine du talion (}), au mariage, etc. (^). En aucun cas
cependant le jugement arbitral ne pourra être opposé à des tiers (^). Ainsi, même quand on admet le compromis de la part d'un coupable d'homicide, la décision arbitrale ne serait point exécutoire contre ses *âqilah pour ce qui regarde le prix du sang (^). Chaque partie peut révoquer le compromis aussi longtemps que l'arbitre n^a pas encore prononcé (^); * mais le jugement arbitral» une fois rendu, n'a plus besoin d'être déclaré exécutoire ou approuvé par qui que ce soit J[^.
Le Souverain peut nommer deux juges dans le même ressort, soit en désignant à PiunOité de
jujet.
CDacUil des fonctions judiciaires spéciales, ou limitées par rapport à la localité, au temps ou à la nature des procès, f soit en les nommant tous les deux pour les mêmes fonctions^ à la seule réserve quMl n^est pas licite de leur ordonner de prononcer de commun accord.
SECTION II La démence ou Tévanouissement du juge, de même que la perte de la vue incapaciu. et celle des facultés intellectuelles ou morales requises (^), par exemple la non-
(*) Livre XLVU. (•) Pr. aH. 1004. (•) Pr. art. 1022. (*) LivTe XLVIII Titpe II Section III. C) Pr. art. 1008. (*) Pr. art. 1021. (') Y. la Seclion précédente.
Googl(
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L^ U}j aJj^ ^j-a=l (*) ^^jX^ 0 Jj; Jjrx;^ •i
0 C: iiï, C) C: + *x, (3) A. et B.: £^ (<) B.: ^)
chalance et Toubli, ont pour conséquence d'annuler ses arrêts; f il en est de même lorsqu'il a une inconduite notoire (^). f Le juge« devenu incompétent par l'un de ces motifs, ne peut plus de son propre chef reprendre ses fonctions, même lorsque le motif de Tincompétence a cessé d'exister. Destitation. Le Souvcrain peut destituer tout juge qui lui parait incapable d'exercer ses
fonctions, et même un juge capable sous tous les rapports, s'il a trouvé un individu plus capable. Lorsque le Souverain a trouvé un individu qui n'est ni plus ni moins capable que le juge actuel, il peut encore remplacer le juge par l'individu en question, si l'intérêt public est en cause, si, par exemple, il espère par là apaiser une sédition, f La destitution d'un juge n'en a pas moins toutes les conséquences légales, lors même qu'elle aurait été faite en contravention avec les principes exposés. Selon notre rite, la destitution d'un juge ne commence d*avoir ses conséquences légales que du moment où la nouvelle lui en est parvenue: ainsi dans le cas où le Souverain lui a écrit: „Considérez-vous comme destitué dès que vous aurez lu cette lettre"^ le juge est destitué non-seulement dès qu'il aura lu la lettre en personne, f mais aussi dès qu'un autre lui en aura fait lecture.
(*) Section I du Livre suivant.
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»\yii C) j^y^ c^^ C5-?^ ^y \c!\ ^\ r^"^^
w c ^ tu
ui o y ci
(1) C: )/i (2) C: CL.^ (3J C. et D.: + Jf (^) A.: ^Ajl; D.: ^Jb (5) A., B. • et C: ^i^sj^) (^) D.: Jlï (J) »- + (>^ (^) C.: ^
Toute personne, désignée par le juge pour quelque fonction judiciaire spé- Conséquences
légales de la
ciale, par exemple la vente des biens d'un défunt^ cesse de plein droit d'y être destitution. autorisée, aussi bien par la mort du juge qui Ta désignée, que par la destitution de ce dernier, t M en est de même du suppléant (^), si le Souverain n'avait point autorisé le juge à s'en choisir un, ou si Tautorisation a été donnée, soit dans les termes : ^Vous pouvez choisir un suppléant de votre propre chef/' soit sans mentionner si le suppléant relèvera du Souverain ou du juge. Lorsqu'au contraire l'autorisation portait que le juge peut prendre un suppléant et que Tautorité de celui-ci relèvera du Souverain lui-même » le suppléant reste en fonctions malgré la mort ou la destitution du juge qui l'a nommé. La mort du Souverain n'entraîne point de plein droit la destitution des juges nommés par lui, ni la mort du juge la destitution des personnes qu'il a chargées de l'administration des biens des orphelins (^) ou des fondations (^).
Le juge destitué ne jouit plus de la présomption légale en faveur de la Hanière
de constater
vérité de ses paroles, s'il veut constater par sa simple déclaration le contenu d'un l'existence
* * ' d un
arrêt qu'il a rendu avant sa destitution (*) , tt et même une déclaration de cette J^^emcnt.
(*) V. la Seclion précédente. (*) Livre XII Titre II Section 11. (") Livre XXIII Section IV, (*) C. C. artl. 1350, 1352.
aj^ :aJ^ cXjo a^Jy J^, "^^ fjà\J ci^^^-#^ ^^^^1^^ ^fiCji^ ^*^ >-^^ ^i^^^^^-siUi ^ ,Mss^^\ ^^J^
5c là x'C^Ui^ c/5
f. 42S. ,j>JjsoJ* «A^L^^ (3) ^^\iU xj-^.JU£: ij«3\-^ *\ ^j^j-i
(1) C: )j^ (2) A,: jxàj (8) B.: yM.} (^) C: IfUj^ai^ (^) D.: u^^^JC^ («) A.:|)GU
nature n'est plus acceptée de sa part à litre de témoignage, lors roéme qu'elle serait confirmée par la déposition d'un autre témoin (^). Seulement le >uge destitué peut déposer en justice comme témoin ordinaire pour constater l'existence d'un jugenient arbitral légalement rendu (^). Le juge qui n'est pas epcore destitué, peut constater par sa simple déclaration le contenu des arrêts qu'il a prononcés; pourvu toutefois que ces arrêts soient de sa compétence, car autrenoent il faudrait le considérer à cet égard comme un juge déjà destitué. Prise à partie. Si, après sa destitution, le juge est pris à partie (^) pour avoir prononcé
une condamnation pécuniaire injuste, soit parce qu'il s'est laissé corrompre, soit parce qu'il a, par exemple, accepté comme preuve suffisante la déposition de deux esclaves (*), on doit le citer en justice, et exiger sa condamnation aux dommages et intérêts, comme en tout autre procès. Même la prise à partie est admissible, et la citation est admise sur l'accusation que le juge a accepté, par exemple, la déposition
C) Pr. art. 283. (') V. la Seclion précédente. (') Pr. artt. 505 et suite. {') Livre LXVI Section I.
1i)j£^0^ iLUo çjÏlJ (yj^ (3) li (2) Jjjj yâ:^) (t) 1>\^
jôVi ^^lû ^t>\ jJj Jxi\ ^\^ (j-y*^ ^^\
C) B:- ly-T (') C: + ï (3) B.: 1^^. (^) B : ^uC^ (5) C: ^^^ («) A.: L^^ ; C: I CJ^IS 0 C: I ^ (») C: ^.^
de deux esclaves , sans que le demandeur ait besoin d'ajouter qu'il vient d'en essuyer
une perte pécuniaire, quoique > selon quelques auteurs, on ne puisse citer le juge
destitué dans ce cas-ci à moins d'avoir préablement prouvé les faits allégués (}).
t Lorsque, en cas de prise à partie, le juge se présente en justice et nie l'inculpation,
la présomption est en sa faveur sans même qu'il ait besoin de prêter serment (^).
Remarque* t II ne jouit de cette présomption que s'il prête serment.
La prise à partie d'un magistrat en fonctions, fondée sur dol ou fraude de sa part, n'est jamais admissible, si ce n'est sur la preuve préalable du fait allégué.
Dans tout procès intenté contre le juge, même s'il ne s'agit pas d'une prise ReoToi
et
à partie, son suppléant doit remplir ses fonctions, et au besoin l'affaire doit être ren- récusation, voyé au juge d'un autre ressort (^).
SECTION m La nomination d^un juge par le Souverain doit non-seulement être rédigée Nomination. par écrit, mais encore par devant deux témoins, lesquels doivent accompagner le C) Pr. artl. 610 et s. (') C. C. arlt. 1350, 1362, 1366, 1367. {*} Pr. arU.^368 et s. 378 et s.
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nouveau juge dans son ressort pour constater rauthenticité de sa nomination. t Cependant la notoriété publique suffit encore à l'égard de Tauthenticité, quoique notre rite n'admette en aucun cas la nomination d'un juge au moyen d'une lettre ordinaire.
Mesures Le nouveau juge doit commencer par prendre des informations sur les
proTÎsoires à
prendre par savauts (^) cl Ics pcrsonues irréprochables (^) qui se trouvent dans le chef-lieu
un nouveau
J"^®* de son ressort; il doit y faire son entrée un lundi; il doit descendre dans le centre de la ville, et en premier lieu faire l'inspection des prisons. Quand il y trouve des prisonniers qui avouent avoir été légalement incarcérés, il leur ordonne de rester en prison; mais si quelqu'un prétend avoir été emprisonné à tort et produit des arguments plausibles pour sa plainte, le juge doit examiner TafTaire et citer par écrit la partie adverse qui ne se trouverait pas dans la localité. En second lieu, le nouveau juge doit s'aboucher avec les exécuteurs testamentaires (^) et s'informer
^ à quel titre l'administration des legs leur a été déférée. Il doit en outre s'enquérir
C) Livre XXIX Section IV. (*) Seclion I du Livre suivant. (•) Livre XXIX Section VIL
Mi y y i^ :::> -^
tu ^ / 5 c w /
j^isAo*^\^ txADj ^j^^ «y^cXD <47j;j;|^ LéOi^^jX^j (5)
<»L> (JôVJ cV-4*^\ (*) (^ <^lXD W JLjCi.U ^^^-4^^ \^^^
f. 439. \.is:vAAwi c^UwJ^su^ (i«) ^j-^ (^ Lx/sjs^Umo * w» ;juJj C)
(1) B.: 1»;^^ (2) A.: yèlsc* (3) C: *jû» (<) B. et C: ^y^ (5) D.: ioa^/j («) A.: gUJu»
(7) C: ^ (8) C: ^^j (9; D.: ^yô ^^ (»«) B.: ^^Js.* de leur conduite et de leur gestion, et s'il s'aperçoit que l'une ou l'autre laisse à désirer, il doit retirer de leurs mains les fonds qui leur ont été confiés. S'il s'aperçoit au contraire que les fautes dans l'administration ont été commises de bonne foi, et seulement par manque de capacité ou de fermeté, il doit se borner à adjoindre aux exécuteurs testamentaires un conseil spécial pour les aider dans leurs fonctions (^). En troisième lieu, le juge doit se choisir un mozakki^ ou employé qui le renseigne au sujet des témoins (^), et un greffier. Celui-ci doit être un Musulman, irréprochable et suffisamment lettré pour rédiger les procès-verbaux et les arrêts; on recommande en outre qu'il ait quelque connaissance du droit, une vive intelligence, et une belle écriture. * Le juge doit aussi nonamer des interprètes, fonctions pour lesquelles il faut être irréprochable et libre ; t roais la loi n'exige pas que l'interprète soit doué de la vue Dans le cas où le juge aurait l'ouïe dure, il lui faut nommer plusieurs interprètes. Enfin, le juge doit préparer les instruments nécessaires à l'exécution de ses arrêts, par exemple, le fouet pour la flageU
(•) C. C. art. 391. (*J V. la Section suivante.
«UUsL ^. Jl^ J^_^ (j^^ ^j g^j Uj'^AnX
(i) A. et C: ^, (^) B.: ï J, (^ C: | «^,^; D.: ^ ,^ (^) C: + W^ (^) B. et D.: + *it>^ Jxï («) B, et C: | ^ 0 A. et C: v::^
lation (^) et une prison pour la contrainte par corps et la correction arbitraire (^. audiences. On recommande au juge de tenir ses séances dans quelque salle vaste et
ouverte^ où le public se trouve à Tabri de la chaleur ou du froide et laquelle est adaptée à la saison et au but de la séance. Il lui est interdit de t^nir ses séances dans une mosquée. Il est blâmable pour le juge de prononcer un arrêt lorsqu'il est en colère, ou affamé^ ou dans un état de satiété excessive , et, en général, lorsqu'il se trouve dans un état physique quelconque pouvant troubler Tesprit. La loi recommande au juge de consulter les juristes de la ville avant de prononcer un arrêt (^. Actes incom- H recommandé au juge de ne pas aller en personne faire ses emplettes ou
patiblesavec
la dignité du vcudrc SCS bicus , et même de ne pas avoir un homme d'affaires reconnu. Il lui
juge.
est dérendu rigoureusement d'accepter un cadeau d'une des parties litigantes, si la personne en question n'avait point Thabitude de lui faire de pareils cadeaux avant sa nomination; il peut seulement sans crainte continuer d'accepter des cadeaux comme de coutume de la part de ceux qui lui en faisaient déjà avant sa nomina-
C) Livre LV Seclion I. (*) Ibid. SecUon II. (•) Pr. arU. 8, 85 et s.
^ aJU )Ô^j, ^\ ^\3 j\ ^\^^\ ^^J^j
y Mi lu
îjlXâc TiJ\yS (j-^ tX^. (j\ c?"^^ J^^ ^^^ (^ûcxi^
c 5 ef y
•(1) B.: ^] (2) B.: JLv^^ (») B.: ^Juujo (^) D,: J^w. (5) A.: ^^^5o («) C/. UfcJe.)
lion et qui n'ont pas de procès soumis à sa décision. Même dans ce cas il est cependant préférable de rendre les cadeaux reçus.
Un jugement, rendu par le juge en faveur de lui-même, de son esclave, ou de son Renvoi et
récusation.
associé par rapport à la raison sociale, n'a aucun effet légal, ft de même qu'un jugement en faveur de ses ascendants ou descendants. Or dans tous ces cas le juge doit se récuser et renvoyer l'affaire, soit au Souverain, soit à un autre juge, tt soit à son suppléant (*).
Le juge doit, à la demande de la partie gagnante, faire constater par des Jugement. témoins que le défendeur a fait un aveu judiciaire, ou que le demandeur a gagné le procès en prêtant le serment référé, etc. Il ne peut se soustraire à Tobligation de prononcer son arrêt par devant témoins si la cause est mûre pour une décision (^). 11 est recommandé au juge de faire délivrer en outre à la partie gagnante, pour peu qu'elle le désire, un procès-verbal de tout ce qui a eu lieu à l'audience avec une copie de l'arrêt rendu .en sa faveur. Selon quelques auteurs, ceci est même un acte obligatoire. Il est encore recommandable que les procès-verbaux et les arrêts soient
(') Pr. arlt. 368 el s., 378 et s. Section I du présent Tilre. (') Pr. arlt. 505 et s.
>u«diu\j /-ûtL 30 TSj^^jA «'udJiJ («-^ {j*^ ^'<)
^. tu / C W
(^) B.: lài^u (2) B.: »Jl^b (î^) B.: ^ï {^) D.: ^UT (?) D.: îJu. (6) A.: ^U^ï^^ ;
D,: ^) ^) C) A.: J^» u^^)^ (^) C: ^) (») C: piO rédigés en deux exemplaires, dont l'un pour la partie gagnante, et l'autre pour être déposé dans les archives du juge (^). Un jugement qui parait après coup être en opposition avec un texte du Coran, avec la Sonnah, ou avec l'opinion commune des juristes, ou avec le sens commun^ doit être cassé, tant par le juge qui l'a rendu que par ses collègues, suppléants^ ou successeurs, lors même qu'il n'y aurait point de doute au sujet de la compétence. Quand au contraire la faute du jugement ne consiste que dans quelque subtilité, la décision n'en constitue pas moins une chose jugée, et ne saurait plus devenir l'objet d'un nouveau procès. Sous ce rapport il faut encore faire observer que la portée d'un jugement ne consiste que dans ce qui a été décidé formellement, et non dans ce que le magistrat a voulu dire mentalement (^). Puis tout le monde est d'accord que, même si l'affaire est légalement prouvée, le juge ne doit jamais prononcer une condamnation, à moins d'avoir la conviction intime que la partie condamnée a tort, ¥ et même il peut condamner sur sa seule conviction, à moins qu'il ne s*agisse d'une peine non rémissible pour laquelle la loi exige une preuve spéciale (^). Preuve Lorsqu'une personne présente au juge un écrit, contenant l'un de ses arrêts,
(') Pr. arlL 138 et s. (*} C. C. art. 1351. (*) Livres LI, lïl, LIV et LV Section I.
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OU bien lorsque deux témoins lui déclarent qu'il a prononcé un certain arrêta il ne littérale, saurait accepter Técrit ou le témoignage à moins de se rappelier l'arrêt en question. Ces principe s'applique aussi aux témoins, qui, à moins de se rappeler J'affaire, ne sauraient se référer ni à un écrit contenant leur déposition, ni à l'assertion d'autres personnes affirmant qu'ils ont été témoins de l'événement (^), Toutefois les auteurs ne sont pas unanimes sur ces principes en cas qu'il s'agisse d'un document conservé avec soin par le juge ou le témoin intéressés. On peut affirmer sous serment que la personne dont on est héritier avait une réclamation ou s'est acquittée d'une obligation, sans se fonder sur autre chose que sur des écrits de sa main^ du moins quand on reconnaît l'écriture du défunt et quand on a foi dans sa sincérité, tt Enfln on peut déposer sur la foi d'un écrite contenant la constatation de l'événement, pourvu que cet écrit soit toujours resté dans les mains du témoin (^).
SECTION IV
Le juge doit traiter d'une manière égale les parties qui se présentent devant Audiences, lui. S'il s'est levé ou est resté assis à l'entrée de l'une, il doit en faire autant (') Pr. art. 271. (*) C. C. artt. 1317 et s.
Ui W Ç V Mi f-
C) C: gU-)^ (2) B. et C: XîUdj (3) C: ^ (*) B.: *1^ (5) C: ^\i (^) B.: i..^ C) B.: )Jli ^) C: I *^ («) B.: )ô)^ (}^) B, et D.: ^) ^^ {^^) B.:|Jl3 {^^) C: ^^^
pour l'autre, et puis écouter les plaidoyers respectifs sans donner des signes d'approbation ou de blâme. Il doit rendre également à chacune des parties leur salut, et les faire asseoir sur le même rang, f Seulement quand Tun des adversaires est Musulman et l'autre un infidèle, sujet de notre Souverain (^), il lui est eu ce cas permis de témoigner au premier plus de respect qu'à l'autre. Aussitôt que les parties ont pris place, le juge doit faire régner le silence dans la salle, puis donner la parole au demandeur, et ce n'est qu'après que celui-ci a terminé son discours, qu'il la donne au défendeur. Si le défendeur avoue que la demande est fondée, l'affaire est facile, et le demandeur gagne son procès; mais, en. cas de contredit de la part du défendeur, le juge doit inviter le demandeur à fournir des preuves pour ce qu'il vient d'avancer, et puis se taire. Si le demandeur, tout en pouvant fournir les preuves nécessaires, déclare qu'il préfère déférer le serment décisoire (^) à la partie opposée, cette demande doit être agréée, f et même il faut encore permettre au demandeur de produire ses preuves, quand il a d'abord déclaré ne pas en avoir. Dans le cas où plusieurs personnes désirent être admises à l'audience, celle qui s'est présentée d'abord , a la priorité ; lorsqu*'on ne sait pas laquelle d'entre l') Livre LVlll Tilre I. C) C. C. arU. 1358 el s.
Uuwi^^ ^\l\D LJjjt} i^j^ 0^ \ôK (*) /«(^^ï^
(^) C: I U^ (^) A.: | c3c.)^; B.: ÏJ^)^ (3) C: Jf^" (^) C: )iU
elles s*esl présentée la première, ou lorsqu'elles se sont présentées toutes à la fois, il faut recourir au sort pour décider lequel des procès sera la premier soumis aux débats, La priorité est toujours acquise aux causes des voyageurs, aux causes urgentes, et à celles des femmes, quand même ces causes auraient été présentées postérieurement^ à moins toutefois que leur nombre ne soit exorbitant. La priorité accordée à quelque personne, soit par le fait qu'elle s'est présentée d'abord, soit parce que le sort lui a été favorable, ne s'étend qu'à un seul procès, et non à tous les procès qu'elle prétendrait porter devant le juge (*).
Il est défendu au juge de désigner certaines personnes lesquelles jouiront du Enquête, privilège exclusif de déposer comme témoins devant lui. Si le juge sait que tel témoin qui vient de déposer, est irréprochable (^), ou s'il sait que tel l'autre est d'une inconduite notoire (^), il doit accepter ou rejeter la déposition sans examen ultérieur; s'il n'a pas de certitude à cet égard , il ne saurait accepter ou rejeter la déposition avant d'avoir pris des informations sur la moralité du témoin. C'est ce qu'il peut faire en prenant note des noms etc. tant du témoin que des deux parties litigantes, tt plus l'exposé de la demande. Ces informations sont remises au mozakki ou Mozakht
(*) Pr. arU. 85 el s. (*) Section I du Livre suivant. ('; Ibid.
c Ul
f. 481. jotXxxj^ r:>^^ ^^j^^^)^ ô^âk^ à^J^^
v-r^^^3 u-^-s^^ ^^ ^^Id Oj^. Ja>3 JcXs^ jiô
(1) D.: ^ (2) D.: Xi;^ (») C.:^^ (*) B,: | ^) («^ B. et D.: i^liL*-ï)^
employé chargé de fournir de plus amples renseignements à ce sujet (^), et ce dernier fait verbalement rapport au juge du résultat de ses recherches, quoique^ selon quelques-uns ^ il puisse au besoin faire son rapport par écrit. Le mo^a/c/^t doit non-seulement posséder toutes les qualités que l'on exige pour les témoins (^), mais encore il doit avoir Tintelligence assez développée pour pouvoir décider si quelqu'un est un témoin irréprochable ou non. Il ne saurait déclarer qu'un témoin est irréprochable ou non, à moin§ dfe le connaître intimement, soit parce qu'il a avec lui des rapports d'amitié, soit parce qu'il est son voisin, soit parce qu'il a eu des relations commerciales avec lui. f Le mozakkî doit faire son rapport en se servant des paroles sacramentelles dans toute déposition: „J'atteste que"; mais il n'a pas besoin d'entrer dans les motifs pour lesquels il déclare quelqu'un irréprochable. Quelques docteurs seuls exigent en outre que le mo^aA/pt ajoute que c'est «on opinion subjective. Par contre, le mozakki^ ayant déclaré quelqu'un récusable pour cause d'inconduite notoire, doit motiver son avis, soit en se fondant sur ce qu'il vient d'observer en personne, soit en alléguant la notoriété publique. La preuve qu'un témoin est d'une iuconduite notoire, a la valeur d'un fait positif, et a toujours la prépondérance sur
(*) V. la Seciion précédenle. (*) Seclion I du Livre suivant.
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la preuve de la circonstance négative qu'il est irréprochable, à moins que la personne qui soutient rirréprochabililé, ne puisse motiver son opinion par un fait positif, par exemple , s'il déclare que le témoin , bien que jadis d'une inconduite notoire, a changé de conduite et est devenu depuis un citoyen honorable, t Pour, constater l'irréprochabilité il ne suffit point que le défendeur avoue cette circonstance, tout en déclarant que le témoin s'est trompé en faisant sa déposition (^).
(*) Pr. arlt. 252 et s.
-^?sCft5<9^-
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TITAE n
DES JUGEMENTS PAR DÉFAUT
SECTION I Procédure (ar II est Hcite de condamoer quelqu'un par défaut si le demandeur, en alléguant
défaut.
que son adversaire nie l'affaire, produit des preuves suffisantes pour sa demande; mais le demandeur n'est pas admis à prouver sa cause dans l'absence du défendeur s'il déclare que celui-ci avoue la légitimité de la demande, f Le demandeur est encore admis à prouver les faits qu'il avance, s'il ne se déclare pas au sujet de la contenance du défaillant, et en aucun cas le juge n'a besoin de charger quelqu'un de soutenir devant lui la dénégation du défendeur absent. Le demandeur, après avoir prouvé sa cause, est obligé de jurer que son droit existe encore et n'a pas été perdu, par exemple, par le payement de la part de débiteur (^). Selon d'autres toutefois il n'est que recommandable et non obligatoire de déférer ce serment supplétoire, et cette même controverse existe au sujet du serment supplétoire, déféré dans tout procès contre un mineur (^) ou un aliéné, n'ayant point de représentant légitime
(*) Pr. arlt. 19 et s.; 149 el s. (*) C. C. arlt. 1366, 1367, (*) Livre Xll Titre II Section I.
:^ o-jUJ^ ^^Id j^j (^ô\ jJj, {') ^^^-cswo
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(1) B.: ^t^ (2) B.: JUi (») B.: Joi'y) (^) B^ ^U (5) D.: )SU (6) A.: c:^*) 0B.: + jJb ^^^i(«)C/.^L^"(9)A.:JJu!»('^)C.:|^) C^)B.;|^ S^Tê
à Taudience, Si le procès contre le déiaillant n'est pas entamé par le demandeur en personne, mais par son mandataire, le serment dont nous venons de parler, ne se défère point à celui-ci, et, dans le cas où le défendeur serait présent, et aurait répondu au mandataire : „Votre constituant m'a libéré de mon obligation", cette assertion, à moins d'être prouvée, ne suffit même point pour faire différer la condamnation. La condamnation d'un défaillant peut s'exécuter sur les biens qu'il possède dans le ressort Renvoi, du juge, et s'il n'en a pas, le demandeur peut exiger que l'affaire soit renvoyée au juge dans le ressort duquel se trouve le défaillant. Ce renvoi peut avoir lieu, soit en faisant parvenir à ce dernier juge les dépositions des témoins^ afin qu'il puisse prononcer una condamnation et la faire exécuter sans avoir besoin d'informations ultécjeures, soit en lui envoyant l'arrêt rendu contre le défaillant par le juge primitif, afin qu'il puisse en ordonner l'exécution* Il suffit pour le renvoi de faire constater ce qui s'est passé à l'audience primitive par deux témoins irréprochables (^); mais on recommande au juge primitif de faire en outre par* venir au juge du défaillant un document muni de son sceau^ où le défaillant est indiqué d'une manière qui suffise à constater son identité* Les deux témoins doitent
('j Section ï du Livre suivant.
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déposer contre le défaillant s'il persévère dans sa dénégation ; si, au contraire, il déclare, sans rien nier ou avouer, ne pas porter le nom indiqué dans la lettre réquisitoriale, il a la présomption en sa faveur, pourvu qu'il prête serment (^), et alors le demandeur doit prouver que c'est réellement la partie opposée, doçt le nom et la généalogie sont mentionnés dans la lettre. Lorsque cette preuve a été fournie, et que la partie opposée soutient que, tout en portant le même nom, elle n*est cependant pas la personne que le juge primitif avait en vue, pareille défense ne peut être admise, à moins qu'il n'y ait dans la localité un homonyme répondant aux qualités mentionnées. Or, dans ce cas, l'homonyme est cité en justice, et, s'il avoue être la personne en question, c'est contre lui qu'il faut continuer le procès, tandis que le défendeur primitif est mis hors de cause. Lorsqu'au contraire l'homonyme persiste à nier son identité, le juge doit renvoyer l'affaire de nouveau à son collègue qui vient de lui écrire la lettre réquisitoriale, afin que celui-ci se fasse fournir par les témoins de plus amples informations pour constater l'identité de la personne à citer, informations dont il faut réexpédier le procès- verbal au juge devant lequel le procès avait été d'abord renvoyé. Dans le cas où le juge, dans le ressort " duquel le défaillant (•) C. C. artt. 1350, 1352, 1366, 1367.
L^JJaJ K^\^\ ^ e^^ ^]j ^A\ ^yj ^jh
X.4./M (^) «..xvjo AJuo cW-iw (^) /^-^ yOLiJ)) ^j « :$Uâ^) ^ioo jVi *^|^ \^0^ J ^) \.^>yf,ww^ ^^ (j-^ '^H
(1) B.. 8)JuuJ (2) D.: ^^ C') A.: I Uftj {*) C: ^)L (5) C: ^) («) B.:
C^^ftAM»)
se trouve, arrive à Tendroit où le procès a été primitivement entamé, il doit s*aboucher avec son collègue sur la décision à prendre. Quant à la question si le juge, de retour dans son ressort, peut prononcer d'après les renseignements personnels qu'il vient d'obtenir de cette façon, il y a la même divergence d'opinions qu'au sujet de celle, si le juge doit prononcer d'après ce qu'il sait pour certain sans s'en rapporter aux preuves légales (^). Du reste le juge peut ordonner l'exécution d'un jugement, tout aussi bien s'il trouve le défaillant sur la frontière de son ressort, que s'il l'a cité devant lui à l'audience ordinaire.
Si, en cas de défaut, le juge s'est borné à l'audition des témoins, il doit £nq„éte. faire dresser un procès-verbal des dépositions qu'il vient de recevoir, en y ajoutant le nom de la partie contre laquelle ces dépositions ont été faites. Il doit y ajouter les noms, etc. des témoins dans le cas où il n'a pas constaté lui-même leur irréprochabilité, afin que le juge devant lequel le procès se videra, puisse prendre des informations à ce sujet, t Dans le cas où le juge qui a reçu les dépositions, constate dans son procès-verbal que les témoins sont irréprochables, il n'a pas besoin d'entrer dans de plus amples détails à leur égard.
(*) Seclion III du Tilré prcfcéilent.
^.aUx;!,^ cr^J-^- ^^^^ o^ AxJtc VJh^ c5^^^ 0
• (1) B.: LumJ (2) R: iby (3) C: fl^ UjtJ^ (^) C: cUl {^) A.: Sol^tl) (^) A.: ÏJl^) 0 B.: I )i); C: | ^) (») D.: ^ (^ D/.^Uu:
Distance. Le renvoi d'un procès peut avoir lieu quelque courte que soit la distance;
tt mais les lettres réquisitoriales pour l'audition des témoins, ne sauraient s'adresser à un juge dont le ressort n'est pas situé au moins à une distance qui permettrait de recourir au témoignage par ouï-dire pour constater les dépositions des témoins primitifs (}).
SECTION n
Objet en Si le procès porte sur un objet certain et déterminé, ne se trouvant point
litige.
dans le ressort du juge, mais n'étant pas de nature à se confondre facilement avec un autre, comme un immeuble, un esclave ou un cheval connus, le juge peut admettre les parties à prouver leurs droits, et prononcer son arrêt; après quoi il le communique par écrit au juge dans le ressort duquel Tobjet se trouve, afin que celui-ci veille à ce que cet objet soit délivré à la partie gagnante. S'il s'agit d'un immeuble^ il suffit dans ces circonstances d'en indiquer les limites. « Lorsqu'au contraire l'objet en litige est de nature à se confondre facilement avec d'autres, le juge (*) Seclion III du Livre suivaut
ui vu ^
L-iU:>p\ ^ ^cXJL^ ^^iJ '^^^^^-^J^ pL^-w- •^'^li
f. 43». iMJ-«*Jl *^ (*) «^^ *^^\^ ''û^^ (^J^ ^jtX^^ L^'\5CJ\
(1) C.-.^JoU^jaCotU; D.t/iuji (^) B. et D,:+ï {^) B. et D.: + ï) (*) C.:|jac
(5) C. et D.: Î^T^ («) D.: U^t C) D.: ^ ne peut admettre les parties à prouver leurs droits respectifs, à moins que le demandeur n'ait préalablement donné de l'objet une description aussi minutieuse que possible^ et n'en ait mentionné la valeur. ^ Puis le juge> après avoir entendu les parties, ne saurait décider immédiatement en pareil cas, mais il doit communiquer par écrit au juge dans le ressort duquel Tobjet se trouve, les marques distinctives de Tobjet, afin que celui«ci en ordonne la saisie, et le lui fasse parvenir. Ce n'est qu'alors que les témoins assignés doivent déclarer s'ils reconnaissent l'objet, ¥ lequel en attendant ne saurait être remis provisoirement au demandeur, à moins que celui-ci ne fournisse une caution personnelle (^). Cette caution n'est libérée qu'après que le juge qui a remis l'objet au demandeur, a reçu de son collègue devant lequel le procès a été entamé, une lettre constatant que l'objet a été reconnu par les témoins. Or, si l'objet en question n'est point reconnu par les témoins^ le demandeur qui l'a reçu par provision, doit supporter les frais de la restitution tiu possesseur primitif. S'il s'agit d'un objet qui, tout en se trouvant dans le ressort du juge, n'est point apporté à l'audience, il faut commencer par (*) Livre XII Titre V Section IL
Mi \U ^
<JLfj<ûJ) iSj^*^ is^^ (^ AÂ.<y».'o LJcXao <*iÂAa!\ 2^^^^
Ul IM I 5 -S^^ Ul
c / 5 Ul
V>OC#ww <)La.4.aA-3 3)^ 0 î$c>J ^ît^Lj /çû-^ (j^w )cX^
Ul Ul "'11
(1) C: «;U».) (») D.: ._iU (3) C: t>ilaï (<) A.: wiL1 (5) C: ^Jllî («) C: *i*iî 0 A.: I J) («) C: _iJbo,
renvoyer chercher, si c*esl possible, afin cpie les témoins puissent constater son identité,
car alors on ne saurait recourir^ même provisoirement, à une simple description.
Dénégation Si le défendeur déclare ne pas posséder un objet pareil à celui qu'on vient
et incertitude.
de lui réclamer, il a la présomption en sa faveur, pourvu qu'il prête serment (^) , et à moins que le demandeur ne puisse prouver la fausseté de cette assertion , celui-ci doit alors se borner à une action pour dommages et intérêts. Si le défendeur refuse de prêter le serment, tandis que le demandeur veut jurer que le défendeur a réellement l'objet en sa possession, ou bien si le demandeur peut prouver cette circonstance^ le défendeur est condamné à exhiber l'objet, et au besoin emprisonné jusqu'à ce qu'il se soit acquitté de cette obligation (^), ou qu'il ait prouvé en justice que l'objet a péri. En cas de doute de la part du demandeur au sujet de la perte de l'objet, de sorte qu'il ignore s'il doit le revendiquer, ou en réclamer la valeur, il peut formuler sa demande dans les termes: „La partie opposée a usurpé (^) tel objet m'appartenant , et j'en exige la restitution, ou, en cas de perte, (*) C. C. artl. 1350, 1352, 1366, 1367. (*) C. C. arlt. 2059, 2060. (') Livre XVII.
cî / Ul
VjU=i.^\ C^^^:^ auJiaAJ (3) C_3U ^^ *^ aL.V.».^iL^ (^)
c Ul Ul y
lAI Ul / Ul
/ c 5 Ul y o ^ ^^
Ul I y \
(J\J^ {') \^ ^^. 7> ^\ (^tj iû^^ itiU^
(}) B.: ^ (2) C: hjiï) U^J^i (^) B.: ^uiLi (4) D.: ci^ojai (^) C: + ^ô^) J^ («) C: ^1*^ (7) D.: g'O^. (8) B. et C: XiU^ ^ (^) B,: lyO^ la valeur". Quelques savants toutefois n'admettent pas une telle demande subsidiaire:
ils exigent d'abord la revendication et le serment, d'après les distinctions que nous venons de mentionner^ et si la revendication a été rejetée^ ils admettent la demande de la valeur de l'objet. Cette même controverse existe aussi dans le cas où l'on vient de remettre à un courtier un habit pour qu'il le vende ^ lequel courtier nie toute Taflaire, de sorte qu'on ignore s'il a vendu, perdu ou gardé l'habit, et à plus forte raison si l'on doit intenter contre lui une action personnelle pour le payement du prix obtenu ou de la valeur, ou bien la revendication.
Quand on admet que l'objet doit être apporté à l'audience, les frais du Frais, transport sont à la charge du défendeur^ dans le cas où le droit du demandeur sur l'objet est reconnu par le juge, et, dans le cas où la demande est rejetée, c'est le demandeur qui doit payer non-seulement les frais du transport à l'audience, mais en outre les frais de la restitution au défendeur.
SECTION m Pour la procédure par défaut à cause d'absence, la loi exige que le défail- Dbtance.
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f. 434. J^^^^^j »)j^- («)^\ <^Jlyi i') ^^ ^jy^à^ j*^
• (}) A.: Axiyb; B. et C: ioyb; D.: Ai^w (^ B. et C: îJuu (^ D.: ^^ (^) C. et D.: + ^ (^) C: Xj^yil («) B.: «;i^^ (^) C: c^Tâ!) («) B.: aW Js^; C: aU «Jo. (^ A.: f Je (i<>) A. et B.: ^^ (^i) D.: iiju!) (^^ D.: Jy lant se trouve a une distance ^^considérable'', c'est-à-dire qu'en partant le matin pour le chercher y on n'est pas revenu la nuit suivante. D'autres exigent que la distance soit telle qu'on puisse abréger la prière (}). Par contre, si le défendeur se trouve dans le voisinage^ le juge ne saurait ni procéder dans son absence à l'audition des témoins du demandeur, ni prononcer un arrêt, à moins que le demandeur ne se tienne caché, ou qu'il n'occupe une position sociale trop élevée pour être cité à l'audience (^.
Ca, * Le jugement par défaut est permis non-seulement en matière civile, mais
admettant
la procédure aussi OU matière d'attentat à la personne (^), ou pour le crime de diffamation {*); mais
par défaut.
on ne peut condamner par défaut celui que s'est rendu coupable d'un autre crime (^).
Opposition. Les preuves, fournies en justice contre un défaillant qui comparait avant
le prononcé du jugement, n'ont pas besoin d'être produites une seconde fois dans
sa présence : il suffit de lui faire part de ce qui a été fait en son absence, afin qu'il
puisse récuser les témoins, etc. Par contre, il y aurait lieu à recommencer tout le
(*) Livre III Titre II Section II. (*) Pr. art. 69. I. arlt. 510 et s. (») Livres XLVII- XLIX. (*) Livre LUI. (•) .Livres LI, LU, LIV, LV Section ï. î. artt. 149 et s.. 186
et s., 465 et s.
a) Î$j-aÛ *) L>^l?^ CT^ f^"^^ /'^'^ tîjA^:^^ éAXJIj
(1) B.: ^)ôj^) (2) B.: Ci^ji'; C: + C-^JJ (3) C: | »)^. U (^) A.: | Jc^ (5) B.: ^^ (6) A.: ^ (7) B. et C: %; D,: jOijua (») B.: + J) (9) D.: +yii
procès si, après Taudilion des témoins produits par le demandeur , le juge avait été destitué, et puis renommé (}).
La citation d'un individu, se trouvant dans la localité où le juge tient ses CompamUo séances , se fait par Tenvoi, soit du sceau du juge sur un morceau d'argile etc. , soit par un huissier (^). Si le défendeur refuse de comparaître, sans excuse légale, le juge peut le faire amener devant lui par la force publique, et lui infliger en outre une correction arbitraire (^). Par' contre, s'il s'agit d'un absent, il faut distinguer les cas suivants:
1®. Si l'absent ne se trouve point dans le ressort du juge, ce dernier ne peut ni
le citer, ni le faire amener par la force publique, 2^ Si l'absent se trouve dans le ressort du juge à un endroit où celui-ci a un
suppléant (^), le juge doit alors se borner à l'audition des témoins produits
par le demandeur, et puis renvoyer les pièces au suppléant. 3*^. Si l'absent se trouve dans le ressort du juge à un endroit où celui-ci n'a
C) Pr. artt 157 et s. (') Pr. artl. 4, 68. (») Livre LV Section IL Pr. arU. 9, 48, 75, 119. (*) Section I du Titre précédent.
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point de sappléant, f 1^ jug^ P^ut alors le faire citer et amener pounru que la distance ne s'y oppose point, c'est-à-dire que le porteur de la citation, en partant le matin, puisse être de retour la nuit suivante. t Une jeune ûlle, même demeurant tout près de la salle d'audience, oe
saurait être citée > lorsqu'elle est mokhaddarah, c'est-à-dire lorsqu'elle n*a point
rbabitude de sortir, si ce n'est en cas de nécessité absolue.
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(1) B.: ^" (2) C: ^) (3; C: Jl«u ^t (4) A.: | ju^
TITRE III
DU PARTAGE
Le partage d'une succession ou d'une communauté s'opère, soit par les Experts, héritiers ou ayants droit en personne, soit par un expert choisi par eux, soit par un expert désigné par le Souverain. L'expert officiel doit élre un individu du sexe masculin^ libre, irréprochable (^), versé dans la géométrie et dans Tarithmétique. Si le partage donne lieu à quelque estimation, il ne saurait avoir lieu que par deux experts; mais dans tout autre cas un seul expert suffit. Un juriste prétend que le ministère de deux experts est toujours de rigueur. L'expert, nommé par le Souverain pour présider aux partages, peut être en outre chargé par lui de la décision au sujet des différends en matière d'estimation ; alors l'estimation ellemême s'opère par deux autres experts spéciaux ayant les qualités de témoins irréprochables, au lieu que le partage proprement dit s'opère toujours par l'expert officiel en personne. L'expert officiel reçoit un appointement du trésor public, et ce n'est qu'en temps de pénurie que son salaire revient à la charge
(*) C. C. arU, 815 el s., pr. arU. 966 et s. (*) Section I du I^ivre suivant.
LIVRE LXV TITRE III
iU C > ^ Ui
f. 486. jj^\ Jaci I/O >j cj^J^\ cr^ Jy (yj 0^=^^
C ^ */ tu '^ W ^
àCL^^3 L^U:? L-jVs:o ^ ^jkjl^o à^k^Sj^^ ^x^.'^m
(1) A.: I ^; D.: | j^)y, C.:^ji (^) D.: ï^li (3) U.: + J (^) B.: cwlt (S) B.: Xftijuo (^) B.: JuaÂJu
des héritiers ou autres ayants droit. Daus le cas où les participants ont choisi
eux-mêmes un expert et qu'ils sont convenus avec lui sur le montant du salaire et
sur la quote-part qui en viendra à la charge de chacun d'entre eux, chacun lui
doit aussi le montant stipulé. A défaut de convention spéciale à ce sujet, le salaire
stipulé se prélève proportionnellement sur les portions; un seul auteur, il est vrai'
soutient que les participants sont alors responsables par tètes.
Objets non S'il y a des objets n'admettant point le partage effectif sans essuyer une
susceptibles
de paruge. diminution considérable de leur valeur, comme un diamant de haute valeur, un habit précieux ou une paire de bottines, le juge ne saurait en ordonner le partage, même à la demande de tous les ayants droit. Cependant il ne peut non plus s'y opposer, lorsque les ayants droit accomplissent le partage en personne, et que l'objet n'a point perdu par là toute son utilité, comme un sabre qui, brisé en plusieurs morceaux, peut encore servir à couper, t Même lorsqu'il s'agit d'un objet qui par le partage, sans précisément perdre beaucoup de sa valeur, ne peut pourtant plus servir au but pour lequel il a été fait, comme une baignoire ou
WJ) <X-*.»ii»>i>ii ,^ 2$) *A^ >-lâjLj» *3 L^ft «Kamw^nX: C>^*^
y y sf- î5J «^. /
f)B.:X«jJU (»)C/.^) («)A.: Jj^ C^^-^j^^ C^)^-^j^3 C^)^-}^^ une meule de petites dimensions, le juge ne peut admettre la demande d'en ordonner le partage effectif. Cette demande serait seulement admissible, quand, par exemple, la baignoire est d'une dimension qui permet d'eu faire deux, f ^^ vertu du même principe» si de deux propriétaires d'une maison, Tun est ayant droit pour neuf dixièmes et l'autre pour un dixième, le premier seulement peut en demander le partage effectif si le dixième à lui seul est inhabitable.
Quant aux objets dont la nature, admet le partage effectif sans une diminu- objets
admettant
tion considérable de la valeur , il faut distinguer les cas suivants : le partage.
1^ Le partage peut s'opérer par une simple division en parties égales s'il s'agit, par exemple» de choses fongibles, d'une maison se composant de plusieurs constructions de la même espèce, ou d'un terrain ayant partout les mêmes qualités ou la même nature. Alors tout ayant droit peut forcer ses copropriétaires à procéder au partage, lequel partage a lieu de la manière suivante. On fait autant de lots égaux qu'il y a d'ayants droit; ces lots se déterminent à la mesure ou au poids, après quoi l'on écrit sur un morceau de papier.
LIVRE LXV TITRE III
Ji\ (j-^ ^^^ U^"^^ ^^ V-^ (^lXam^ C^Jo^ L^ôaûx:^
C) C: I XI.; D.: ^jS^^ C) B.: .^ (3) C; .^] (^) A.: ..iJCU.) (5) B.: + > («) C: S^»! 0 A.: | JT; C: ÏJ^)^ (») C: jOl»^ (») B. et D.: cJUgu
soit le nom de chaque participant, soit la description de chaque lot, en mentionnant, par exemple, les limites ou la situation. Ces morceaux de papier sont roulés autour de petites boules de grandeur égale, et enfin les boules sont tirées par une personne qui n'a pas été présente à Tendroit au moment qu'on y roulait les morceaux de papier. La première boule est tirée pour le premier lot, qui se donne par conséquent à celui dont le nom se trouve sur le morceau de papier, et ainsi de suite. Lorsqu'au contraire on a spécifié les lots sur les morceaux de papier, la première boule est pour le compte de l'un des participants spécialement désigné d'avance; on lui donne le lot indiqué sortant de l'urne, et ainsi de suite. Si tous les copropriétaires ne sont point ayants droit à la même fraction , par exemple, si trois personnes peuvent réclamer respectivement la moitié, un tiers et un sixième d'un terrain, ce terrain se partage en autant de lots qu'indique le dénominateur de la plus petite fraction (^), après quoi l'on fait le partage de la manière exposée (^). Seulement,
C) Il s'entend qu'il faut rapporter d'abord les dénominateurs au plus petit multiple commun. Livre XXVUl Section X. (*) C'est-à-dire que, dans le cas posé, on fait six lots dont on tire un seul pour le compte du troisième, deux pour le compte du deuxième, et trois pour le Compte du premier participant.
ADMINISTRATION DE LA JUSTICE âÔ?
0 A.: I fii^) (2) C: I U^ (3) B.:^U^ {^) B.: Jjx^; C: .uc ^) (5) B.: u-y
(«) B.:^Uâ^) f) A.: Jj^J^; B.: Jl^j^ï
dans ces circonstances , il faut prendre soin de ne pas assigner au même ayant droit des lots ne formant point une propriété continue.
2^ Il y a lieu à égalisation, c'est-à-dire à partage en lots d'une étendue différente^ quoique d'une valeur égale ^ s'il s'agit, par exemple, d'un terrain n'ayant point partout la même valeur , parce que l'un des coins est plus fertile ou plus rapprochée de l'eau que l'autre. * Or cette circonstance n'empêche pas que le partage ne doive avoir lieu à la demande de chaque copropriétaire. L'égalisation est impossible s'il s'agit de deux maisons ou de deux boutiques, même d'une valeur intrinsèque égale : alors aucun desdeux ayants droit ne saurait exiger que l'une lui soit assignée et que l'autre le soit à son copropriétaire. S'il s'agit de biens meubles^ par exemple, d'esclaves ou d'habits de la même Valeur et de la même espèce, on pourrait demander le partage par égalisation; mais lorsque les esclaves ou les habits, tout en ayant la même valeur, sont d'espèces différentes, une telle demande ne serait pas non plus admissible.
3®. n y a lieu à rapport si, par exemple, un terrain est partagé en plusieurs lots, mais que dans l'un des lots se trouve ou un puits ou un arbre impossibles à partager. Alors celui dont le lot est favorisé delà sorte^ doitàTautre
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(1) B.: j^U; D.:^y) (*) B.: ç^« (3) B. el D.: + L-Jf (<)A.: + J/ (5) A.: ^j^)
(«) B.:^Ui.) (7) B.; + ^ J (^) C: Luo (») C: Wj)^ H C.:|^^l^V
ayant droit une indemnité proportionnelle; mais nul ne saurait forcer son copropriétaire à un pareil partage, puisque c'est en réalité une vente, et ce principe est étendu par notre rite même au partage par égalisation exposée sub 2^ ¥ Par contre, le partage par une simple division > exposée sub 1^, n'est à vrai dire que l'acte de rendre à chacun la possession exclusive de ce qui était déjà sa propriété. Le partage par le rapport exige en outre le consentement des intéressés après que le sort leur a assipé leurs lots respectifs. t Le consentement postérieur est du reste nécessaire dans tous les cas où Tun des copropriétaires n'aurait pu forcer les autres à procéder au partage, et se formule dans les termes suivants: „Nous acceptons le partage accompli'*, ou: ,>Nous acceptons ce que le sort vient de nous assigner". Rescision. Le partage obligatoire doit être rescindé à la demande de chaque ayant
droit, lequel peut prouver qu'il y a eu erreur ou lésion frauduleuse. Même si le demandeur ne peut fournir la preuve légale de l'erreur ou de la lésion frauduleuse qu^il avance « il peut encore déférer le serment (^) à ses ci -devant copropriétaires. Lorsque toutefois il s'agit d'un partage qui n*est réellement qu^une vente, t U ^*Y (V C. c. artl. 1358 el ».
aui e>^Jiaj LxJuL i^^awjLI^ (J^-*^ lJlsxCm*^ J^ >J^^
(^) B.: kU» ; C: liiii (2) B.: ï^ (3) C: »ijt (*) B. et D.: ^li (5) D.: | % («) A.: + ^^,xû^
a pas lieu à rescision pour cause d*erf eur , et même la demande en rescision ne serait pas recevable à défaut d'intérêt. .
Remarque, Dans les cas où le partage n'est que l'acte de rendre à chacun la possession exclusive de ce qui était déjà sa propriété, il y a lieu à rescision pour cause d'erreur légalement prouvée, ou constatée par le serment décisoire.
L'éviction partielle de la succession ou de la communauté a pour effet d'annuler le partage jusqu'au montant évincé. Au sujet de la question si malgré cela le partage reste intact pour ce qui concerne le reste, il y a la même divergence d'idées qu'au sujet de la dissolution partielle d'un marché (^). Lorsque l'éviction se rapporte à un objet certain et déterminé, le partage reste en son entier si chaque lot essuie une diminution égale ou proportionnelle; mais, dans tout autre cas, le partage est annulé de plein droit dans ces dernières circonstances.
(*) LivTC IX Titre III Section ÏV et Tilre ÏV Section II! § 1.
^>v,ssvAaJ* /J^ t>j-ÂJV> ^.'^J^JJ) j»j^Eo* iJj-Ajuo (^)
f. 487. QjsAj\-=si) ^ jLo aûJ i^yi, ^\J ^jj^ixilo C) «^^j
^^ ^ ^LJl!\ »y^j atCiLi^^ ^\cXs\ ^W^ >WiL5
(^) B, et C: 5Jl<^» (^) A.: ï;i«^) (^ B. et D.: ^;^
LIVRE LXVI
SECTION I irrJprocha- Nul ne Saurait être témoin, s'il n'est un Musulman, libre, majeur (^), doué
biUté.
de raison, irréprochable (^), d'un caractère sérieux mais non défiant. Les conditions pour l'irréprochabilité sont que le témoin s'abstienne entièrement de commettre des péchés capitaux, et ne soit pas „adonné" aux péchés d'une nature moins grave Jeui Parmi les plaisirs illicites péchant contre l'irréprochabilité, on compte le jeu de
défendus.
trictrac, tt lequel est rigoureusement défendu, et le jeu d'échecs lequel est seulement blâmable à moins qu'il n'y ait une mise de part et d'autre, car dans ce cas-ci le jeu d'échecs serait considéré comme un véritable jeu de hasard et Musique. Serait rigoureusement défendu aussi. Il est licite de faire entendre et d'écouter le chant à l'aide duquel les chameliers font marcher leurs animaux; mais la loi blâme tout autre chant non accompagné par des instruments de musique, et elle
C) C. C. artt. 1341 et s. Pr. arlt. 34 et s., 252 et s. I. arU. 71 et s., 156 et s., 189, 315 et s. (*) Livre XII Titre II Section I. (•) Titre I Titre IV du Livre préci^dent.
às^ j^) C) X^JUié /j^ àô) jLfjCUM) ^jJSA^^ i\C.L#-v^
I ^ Ul
^jâ3^\ (^) "i h^J\ UuaJ Jo^ JaÎ? ^j à^jJ^) ,
C) B.; syHI («) B.: VM (») B.: + £-11^! (*) C: | fj^.
interdit l'usage et le son de tout instrument de musique propre à exciter aux boissons défendues (}), comme la guitare, le luth, les castagnettes et la flûte du 'Iraq, t Par contre, le chalumeau est un instrument de musique admis par la loi.
BomarQUe* Le chalumeau est aussi rigoureusement défendu.
On peut se servir d'un tambour de basque dans les fêtes à l'occasion d'une noce ou d'une circoncision, f ou dans toute autre fête, lors même que le tambour de basque serait muni de clochettes etc., quoique jamais on ne puisse battre la koubahy c'est-à-dire un tambour long et étroit au milieu.
La loi permet la danse, pourvu qu'elle n'amollisse pas, comme la danse des Danse personnes efféminées. La déclamation et la récitation de poésie sont permises, pourvu po^"<'qu'il n'y ait ni vers satiriques ou obscènes, ni des allusions à quelque femme désignée spécialement.
On appelle „sérieux" celui qui se forme sur le modèle des personnes res- caractère
des
pectables parmi ses contemporains et ses compatriotes. Certains actes sont essen- témoins, tiellement incompatibles avec un caractère sérieux: on regardera ^ par exemple.
(*) Livre LV Section 1.
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lJLXso C_nÀ"s^O>' iJ^j-i\5 '^^-^Hy*-^ iJ )j/«o ^yDj-«-j>
(1) C: ^yvj 0 B.: c?^) f) B.: Jl^^i {^) A.: | V^j^ ^ (^) C: c^Ufl)^ («) D.: ^^ f) B.: ^Um)^ (^ B.: ^^ (^ B.: l^kiuJ
comme manquant de sérieux celui qui mange sur la place publique ou s'y promène la lêle nue; celui qui embrasse son épouse ou son esclave en présence d'autres personnes; celui qui raconte à tout moment des récits bouffons; celui qui s'habille d'une robe et porte un bonnet pointu s'il est juriste de profession et que ce costume n'est pas en usage parmi les juristes de la localité; celui qui est „adonné" au jeu d'échecs ou au chant, môme à titre d'auditeur, et qui prolonge la danse outre mesure. Cependant il est bon, pour ce qui concerne ces actes, de prendre en considération les individus, les circonstances et les lieux. En outre il y a des occupations tellement basses en elles-mêmes^ qu'elles sont incompatibles avec le caractère d'un témoin: par exemple celui qui se charge d'appliquer des ventouses, de balayer les maisons ou de tanner du cuir, tout en occupant une position sociale élevée, ne peut déposer, f Toutefois ces mômes occupations, exercées à titre de métier et par un individu dont le père était déjà barbier, balayeur ou tanneur, ne l'empocheraient point de déposer. On appelle „déOant", celui qui se laisse influencer
VW / f S^ ^
0 c,: 4>aU (2) B.: l^ (3) A. et C: l^-î (^) B.: v^l^^) (^) B.: ^^cpo; D.:^^ ^) B.: ^Jj^; C. et D.: ^jJ ^> (7) B.: ?Jt^ («) B.: xJj^ (^) C: ^^Jij (i») B.: U^ (*^) B. et C: te-^^ (^2) C: | I^UjJ) Jjlï i^^) C: JbJl^
par ridée de se procurer quelque avantage ou de se garantir contre quelque dommage.
Les témoins intéressés sont toujours récusables. C'est pourquoi Ton ne saurait Témoins
. intéressés,
déposer en faveur ni de son esclave, ni de son affranchi contractuel (*), ni de la succession échue à son débiteur, ni de son débiteur déclaré failli (^), C'est le même motif qui porte à récuser un témoin au sujet d'une affaire pour laquelle il a accepté un mandat, au sujet de la remise d'une dette pour laquelle il s'est porté caution, et au sujet d'un attentat contre la personne dont il est héritier, t Rien ne s'oppose au contraire à accepter en matière réelle ou pécuniaire la déposition d'une personne malade ou blessée en faveur d'une autre dont elle doit hériter, même avant la guérison. Les ^àqxlah (^) ne peuvent témoigner de l'inconduite notoire des témoins d'un homicide^ ni les créditeurs d'un failli de l'inconduite notoire des témoins appelés par un autre pour constater une nouvelle créance, t Si toutefois deux témoins constatent une disposition testamentaire en faveur de deux autres personnes^ et que
(*) Livre LXX. (») Livre XII Tilre 1. (*) Livre XLVIÏl Titre II Section IlL
oyJ 0^ \ô}j i^)^^^) ^ l^JÔJ j\ 0 U^\
yo ^
(>) B. et C: I *i>»i (2) C: %*y (») A.: J« (*) B.: Jji. (5) C: ^yî, (6) B.: dik} C) D.: l^iiJ, (») D.: jl^ (9) B.: ^>^j H B.: Jfibj (*») B.: ^^^^ ces dernières personnes déclarent ensuite que les témoins ont eux-mêmes été fayorisés aussi par la dite disposition ^ on ne saurait récuser aucun des témoignages puisqu'ils ont réellement trait à des matières différentes. EnGn, on ne saurait déposer en faveyr de ses ascendants ou descendants^ quoique Ton puisse légalement déposer contre eux, * et même la loi accorde spécialement au fils le privilège de déposer contre son père au sujet d'une répudiation (^) ou d'une diffamation (^), prononcées par celui-ci contre l'une de ses épouses autre que la mère du fils en question. ¥ Un témoignage porté, tant en faveur de ses propres descendants que d'une tierce personne, n'a de valeur que pour cette dernière.
Remarque. Les époux peuvent déposer l'un en faveur de Tautre, et même on peut déposer en faveur de son fiire ou de son ami.
Inimitié. On ne peut admettre la déposition d'un ennemi, c'est-à-dire d'un individu
baissant la partie adverse au point d'espérer la voir tomber dans la misère, de
jalouser sa prospérité, et de se rejouir de son malbeur; mais une déposition Tavo-
(*) Livre XXXVIl. (*) Livre LUI,
(y-^. v^t^i»^ ^^^^^^. (j^ j?>j^ jO^ (j^ i}^ (*)
''^^^^Hi^^^^ ^ r/^^ 5A$.r^ qjr^^j» *^^-^-*^ (") Jk)
*4j ^yisj C) *i (*) pcXX^ îJ4>l^ J^J (') P<^^_^
Ul Ul
/ Ul Ul ''^^
(1) B.: Jj^i (^) C: l^ (3) A.: Juuui^ (*) B.: Jjh^ (5) B.: JlxSj^ («) C: « 0 D.: yii (8) B.: Jx5i^ (») B.: Jjl^) (l^ A. et C: ^; B.: *il)
rable d'un tel ennemi est admissible. Le témoignage d'un ennemi doit être accepté
en tous cas, si l'inimitié n'est pas personnelle, par exemple, si elle résulte d'une
différence de religion. C'est pourquoi, un Musulman peut déposer contre un infidèle
ou un hérétique, et l'hérétique que nous ne considérons pas comme infidèle, ne
perd pas non plus son droit de déposer. Il est permis de récuser le témoignage Nonchalance,
etc.
de personnes trop empressées, ou tellement nonchalantes que Ton ne peut ajouter foi leurs paroles; mais on accepte Je témoignage de la police au sujet de l'accomplissement des obligations envers Dieu (}) et des actes de la vie privée, conférant à un tiers un droit irrévocable, par exemple, la répudiation, l'affranchissement (^), la rémission de la peine du talion (^), l'existence ou l'expiration de la retraite légale (^), les peines non rémissibles (^) tt et même la filiation.
Les jugements, prononcés sur la déposition de deux témoins qui après coup RécusaUon
postérieure.
paraissent être des infidèles, des esclaves ou des mineurs, doivent être cassés,
(•) Livres I—VIII. (*) Livre LXVIIl. {*) Livre XL Vil Titre II Section IV. (*) Livre XLIII. (•) Livres Lï, LU, LIV, LV.
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f. 43». ^(ÂJ> C) LJ3\Ji!\ J^yu3 (7) JyJ^ ^f.ly ^'^âX^ ^LjJ.' («) jjjj^ g,>\^ \â^j) àj^ ù^ Hj cuXd poV> \.L^ Jh\^
(1) A.: ^ (2)> B.: JaS.. (») A.: U^; B.: \j^ J {*) C: l**» (5) C: ÂJj-e
(«) B.: hyi) C) C: ^lyy («) A.: ^iï, tant par celui qui les a rendus que par tout autre magistrat; ^t il en est de même s'il parait après coup que les témoins étaient d'une inconduite notoire. Les dépositions d'un inCdèle^ d*un esclave ou d'un mineur doivent cependant être acceptées^ si ces personnes les répètent après que la cause de leur incapacité a cessé; mais la loi n'accorde point cette faveur aux individus d'une inconduite notoire, qui ensuite ont changé de vie. Or ce n'est qu'à la condition qu'il s'est passé un intervalle suffisant pour admettre la sincérité de leur changement de conduite, qu'on peut les accepter de nouveau comme témoins, et cet intervalle est fixé par la majorité des auteurs à une année entière. Si l'inconduite notoire résultait d'une injure verbale, faite à quelqu'un, il suflît de la rétracter verbalement: si, par exemple^ celui sur lequel pèse une plainte en diffamation déclare retirer les paroles injurieuses qu'il vient de prononcer^ en ajoutant qu'il en éprouve un profond repentir, et qu'il s'abstiendra dans la suite de commettre un tel crime, le juge peut accepter son témoignage. Cette règle s'applique aussi au faux témoignage.
*^ ^Js /• V^ C^^ Ç'^^ W^. ^y^^ J^^ c^Ji
UJ
Ail^j àô\J}j ^ ^U (1) cXiiCij, JUj ^^\ Jy
(1) C: JU (2) A., B- et C: ^1
Remarque. Les injures qui n*ont pas été faites par des paroles, mais par des actes, se réparent en y renonçant, en manifestant son repentir, en se proposant de s'en abstenir désormais, et en dédommageant la partie lésée autant que ce soit possible pour des forces humanes.
SECTION II
Le témoignage d'un seul individu ne suffit pas pour constater en justice un Nombre
* des
fait quelconque, * excepté l'apparition de la nouvelle lune du mois de Ramadhàn (^). témoins. Pour constater le crime de fornication (^), il faut même produire quatre témoins mâles, et deux pour constater Taveu du coupable, quoique dans ce dernier cas un savant en exige quatre aussi. Les droits réels et les conventions ayant des conséquences exclusivement pécuniaires, comme la vente, la résilation à Tamiable, le transfert de créances (^) et le cautionnement, de même que les droits résultant de ces conventions, comme le droit d'option (^) ou un terme de payement, se constatent tous par la déposition de deux témoins mâles, ou d'un témoin mâle plus deux fenmies. Deux témoins mâles sont de rigueur dans toute autre contestation, C) Livre VI Tilre I Section ï. (*) Livre LU. (') Livre XII Titre IV. (*) Livre IX Titre IV.
vju^ Cjvd j\^ <Uû çjL \^j l^s^ jS
pW)j ^jûA^j ïSijj ij\^ Q\s:, JU^ »\^. 1>
0 A.: ^>iiw^ ; B.: ^>«ï U, 0 B/. >Lj (^ A.: | ^Lâl) («) D.: c:^" (*^ €•; JU.^ (") A.: CH^/, C: + c:^*
soit qu'il s'agisse de peines non rémissibles (^), exception faite de la peine pour fornication, soit qu'il s'agisse de peines rémissibles {^), soit enfin que la contestation ait rapport aux actes de la vie privée qui s'accomplissent ordinairement en présence et devant les regards des hommes, par exemple, le mariage, la répudiation (^, le retour à l'union conjugale (*), la conversion, Tapostasie (^), Tinconduite notoire, Tirréprochabilité (^, la mort, Tinsolvabilité, le mandat» les dispositions testamentaires et le témoignage que deux témoins ont fait une certaine déposition (J). Par contre, ce qui est spécialement propre à être observé par des femmes, et, en général, les faits qui ordinairement n'ont pas lieu en présence et devant les regards des hommes, comme l'existence de la virginité, l'accouchement, la menstruation (^, l'allaitement, les vices rédhibitoires des femmes sur les parties du corps qu'elles tiennent couvertes (^), se constatent tout aussi bien par le témoignage de deux hommes que par celui de quatre femmes.
0 Livres LI. LÏI, LIV et LV. (*) Livres XLVII— XLIX et LUI. (') Livre XXXVII. (*) Livre XXXVIII. (•) Livre LL (•) Seclion I du présent Livre. C) Section IV du présent Livre. (•) yvre I Titre VUI. (•) Livre XXXIII Titre IV SecUon I.
Googl(
Taxais iJ4>V^ iXjo (^iXi) L-flA.=5=u W^K qM^ ^y OaUJ^ C^Ju^ iîUJlûL ^^Ju^ ijJbdU-Jj
t. 440. ^'tXJ^yUfc^ (5) zdA ij^J J^ \j6L\Lft *^\ ^<^ C)^
(1) C: + >^ (2) C: ^lU^ (») A.: ^)^ {^) B.: | ^s^) (5) C: î^vly^^ («) C: +y^«
Les faits qui ne peuvent se constater par la déposition d'un témoin mâle Serment
supplëtoire.
plus celle de deux femmes, ne le peuvent pas non plus par la déposition d'un témoin mâle plus le serment supplétoire (^); mais ce serment peut remplacer la déposition de deux femmes, dans tous les cas où leur déposition^ plus celle d'un homme, est admise, à Texception seulement des vices rédhibitoires des femmes etc. En aucun cas on ne peut accepter comme une preuve suffisante la déposition de deux femmes, plus le serment supplétoire. Le serment supplétoire ne se défère au demandeur qu'après Taudition de son témoin, et après que ce témoin a été reconnu irréprochable : ce serment doit contenir une affirmation de la vérité de la déposition. Le demandeur a en outre la faculté de se désister de son droit de prêter serment, et de le référer à son adversaire^ qui cependant peut le refuser aussi à son tour; 4C mais alors le demandeur peut encore prêter le serment refusé. Celui qui possède une esclave et son enfant, peut constater raffrauchissement pour cause de maternité (^)
f ) C. C. artt. 1366 et s. (*) Livre LXXI.
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^CUJS^J 0 ^ Je ^j jUi p:>Là «cXo ^^\^ \j^ TSjKAO^^ àiS^yaj) ^./sAcXJLVi cXa\j^ m^ L^iAû^
(1) C: ^cSic)^ (2) B.: sjSj^ (») C: ,-iU (*) A.: Jlajï^ ; B.: J^o^ («) B. et C: Ji
en produisant un seul témoin mâle, et en jurant en outre que cette esclave, lui appartenant, est la mère de son enfant; ^ mais ni la ûliation, ni la liberté de l'enfant ne peuvent s'établir de la sorte. Notre rite admet qu'un esclave cesse d'être la propriété de son maître et devient libre, quand celui-ci déclare sous serment que l'esclave en question lui a appartenu, mais a été affranchi par lui, et quand ces faits ont été -constatés par un témoin mâle. Si les héritiers de quelqu'un réclament en justice quelques biens qu'ils prétendent avoir appartenu au défunt, tout en ne pouvant produire qu'un seul témoin mâle pour la vérité de ce qu'ils avancent, tandis qu'une partie seulement de ces héritiers sont prêts à confirmer leur demande par un serment supplétoire, c'est à ces derniers seuls qu'on adjuge les biens en litige, en proportion de leur parts respectives dans la succession. Quant aux autres héritiers qui n'ont pas prêté serment, nonseulement ils ne sont pas admis comme ayants droit dans les biens adjugés à leurs cohéritiers qui viennent de jurer, mais toute réclamation de leur part est rejetée, du moins s'ils ont refusé le serment^ tout en y étant capables. Or, s'ils ont été empêchés, de prêter le serment, par exemple, en cas d'absence, de
0 B. el D.: j^. (2) Cr.+J) (3) B.:^Ub (*) B.: Jxâ.^ (5) C.: + jXL^^yi^ («) B.: l^U. 0 C: JjJo (») B.: <>Lai; C: | jX^ (^ B.: | ^ (^^ A.: | JuL: (") B. el C: J c-i,^
minorité (^) ou de démence^ notre rite , tout en faisant rejeter leur demande, leur
accorde encore la faculté de prêter le serment par la suite, aussitôt que la
cause de Tempêchement a cessé. Alors la part qu'ils réclament leur doit être
encore adjugée, sans qu'ils aient besoin de produire de nouveau le témoin qui
avait déjà déposé en leur faveur.
Les témoins, appelés pour constater un fait matériel, comme la fornication, obseiration
des faits
l'usurpation (^), la destruction de propriété ou l'accouchement, doivent avoir vu le à constater. fait de leurs propres yeux: c'est pourquoi un sourd en pareil cas peut légalement déposer. Les témoins au contraire^ appelés pour constater que la partie adverse a prononcé certaines paroles, par exemple, qu'elle a conclu un marchés ou fait un aveu, ou répudié une femme, doivent non-seulement avoir vu l'individu en question, mais en outre ils doivent avoir entendu les paroles contestées. C'est ainsi que l'aveugle ne pourrait déposer, tt à moins qu'il ne s'agisse, par exemple, d'un aveu, prononcé dans son oreille par une personne qui ne l'a pas quitté depuis, jusqu'au moment de la déposition. Du reste il s'entend qu'un témoin (*) Livre XII Titre II SecUon I. (*) Livre XVII.
çjY xiM Ç^J j^ jÛJS*^ Jji «-^^ çj^^ O^vamJJ^j
^Vi AamiJa <M-wu *^t->*^^ <'LjC-î-*£. (*) iSX^tf i\\J!-é) (*)
(1) B. et C: ?;UU (*) B.: + *)Ju: *ijAc («) C: ç-cJ (*) D.r ixîJu (5) B.: (»-*!
aveugle peut déposer encore, si le fait a été vu par lui avant qu'il fût frappé de cécité, pourvu qu'il sache le nom et la généalogie des deux parties litigantes. Le témoin qui a entendu les paroles ou vu le fait d'une personne qu'il connaît et dont il sait le nom et la généalogie, doit indiquer cette personne du doigt, quand elle est présente à Taudience; il n'a qu'à mentionner le nom et la généalogie dans le cas où il s'agit d'une personne absente ou morte. Le témoin qui a oublié le nom et la généalogie de la per* sonne en question, est incapable de déposer dans ce cas-ci. Lorsqu'une femme voilée est en cause, le témoin ne saurait se fier à la voix de cette femme pour constater son identité, à moins de reconnaître sa figure et de savoir son nom et sa généalogie. Même dans ces circonstances le témoin doit se borner à déclarer, par rapport à l'identité, ce qu'il sait pour certain, sans y ajouter des déductions subjectives. A la rigueur il ne saurait non plus constater l'identité de la femme précitée, en s'en rapportant à une ou deux personnes même irréprochables (}); mais la pratique ne s'accorde point avece précepte. Lorsque le demandeur, après avoir prouvé son droit (') Section I du présent Livre.
t>BEUVE TESTIMONIALE iÛ
LJisiw «JtJL^ (c-^ **^-*^ c-^^'-^Vi J* «îLit^J^L /J^ JuXi\w> ^ViJ^ ji^ (') cliV^?^-**^^ (^OJl^ L^Jil25
W * ^ j Ui * ^^
cXi^ ^i.j<>y\ exJi ^Jwso*^^ ^ CjXLo^ t-^J ^^-^JJ
(1) B.: J3w^ (^) C: «Jl«i (^) B.: ej^ Ju:^ (*) B. et C: >ï, (5) C: ^ju^
contre une certaine personne présente à Taudience, exige une condamnation par écrit, le juge doit désigner cette personne par son signalement, et n'ajouter que son nom et sa généalogie, si l'un et l'autre ont été constatés devant lui(^).
Le témoin peut constater en justice la généalogie de quelqu'un, d'après ce Notoriété
publique.
qu'il a entendu dire par rapport aux noms du père, de la tribu t ou de la mère. Notre rite permet aussi de constater de la même façon, sur la foi de la notoriété publique, le décès de quelqu'un sans que le témoin ait besoin de s'en être assuré en personne par l'inspection du cadavre, t Toutefois une telle déposition de seconde main n'est jamais acceptée s'il s'agit de l'affranchissement (^), du
patronage (^), de l'immobilisation (*), du mariage ou de la propriété.
Bemai^ue. t Selon la majorité des auteurs accrédités, on accepte dans toutes ces matières le témoignage fondé sur la notoriété publique.
La notoriété publique consiste dans le fait qu'on a entendu raconter l'événement d'une manière identique par plusieurs individus, aux paroles desquels on peut se fier, quoique, selon quelques auteurs^ il suffise de l'avoir entendu raconter par deux
(") Pr. arlt. 141 et s. (*) Livre LXVIIl. (•) Ibid. Section IV. (*) Livre XXIII.
4l4 LIVRE LXVI SECTIOîJ II
tu I ^
O^'^ ^^Id^V-u^^^ ijt>l^ C5V5 O^-^ Cri?
(^) C: e/= (^) B. et C. : j^su (3) A.: ^^^ {^) B. : | Ci^JU (^) C-: j^^ (^) B. et C: | ï J.* (7) A.: Ly^^ (») A.: c»i^ (») A., B., C. et D.: îiUï) (}^) D.:^Uî
personnes irréprochables. Le témoin ne saurait déclarer qu'un certain individu est propriétaire, en se fondant sur le seul fait que ce dernier est 'possesseur de Tobjet en litige, ni même sur le fait qu'il en a eu la possession et qu'il en a disposé durant un court intervalle, f Lorsqu'au contraire la période^ durant laquelle l'individu a eu la possession et a disposé de l'objet, a été longue, il faut accepter ce fait comme une présoniption de la propriété, à la seule condition que les dispositions soient de nature à ce qu'on puisse en déduire une telle conclusion, par exemple, si elles consistent dans le fait d'avoir habité, démoli, bâti, vendu ou nanti une maison. L'insolvabilité peut se constater en alléguant des arguments et des indices constatant que l'individu en question a été frappé d'une série de malheurs et qu'il a perdu sa fortune.
SECTION m Témoins in- La commuuauté Musulmane est solidairement responsable de ce qu'il y ait
strumentaires.
des témoins présents aux mariages (^), t de même qu'aux aveux, aux dispositions pécuniaires ou réelles^ et à la rédaction des documents afin de donner à ces divers (») Livre XXXIII Titre I Section UI et Livre LVII Section L
t>RËUVE TESTIMONIALE * 4lè
(1) D.: JU ^>ï^^y» 0 D.: Cj:^ f) C: + JU, (*) D.: c^l^- (5) A.: ^li (6) A.: fiy, C: ^ ^U (7) C: + JJbl^ (») C: Ju^.
actes Tauthenticité nécessaire. Si quelque affaire de ce genre ne se passe qu'en présence de deux personnes, elles ne peuvent refuser de prêter leur office comme témoins. Cela va si loin qu'aucune d'elles ne saurait se soustraire à cette obligation, si Tautre se déclare prête, lors même que la partie qui réclame leur office, pourrait se contenter d*un seul témoin et pourrait, dans le cas d'un procès, compléter la déposition de celui-ci par un serment supplétoire (^). Quand l'affaire se passe devant plusieurs personnes, la nature de l'obligation solidaire exige que, si la partie intéressée réclame l'office de deux d'entre elles, celles-ci doivent agréer la demande, f sans avoir le droit de ren* voyer la partie intéressée à d'autres témoins. Quand Taffaire ne se passe qu*en présence d^un seul individu, celui-ci doit prêter son office, à moins qu'il ne s'agisse d'une aiiaire ne pouvant se prouver par un seul témoin et le serment supplétoire, car dans ce cas-ci le témoignage de cet unique témoin ne servirait de rien. Selon quelques juristes toutefois, l'obligation de servir de témoin ne repose que sur ceux qui ont été à dessein présents à l'acte, mais non sur ceux dont la présence n'a été que fortuite. (*) V. la Section précédonle.
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(1) B,: et \S.x j^ (^) B. et D.: ^! («) C: | JJtU (*) D.: | i^\ ^) B.: JjJb («) B.: I JU *iJ) obUeaUon La loi exige en outre pour celui qui doit comparaître comme témoin:
déposer, jo^ Q^ç ^^ distauce où séjourne le témoin ^ ne dépasse point celle d*où le juge pourrait ordonner une citation en personne (^) ou, selon quelques savants, que la distance soit inférieure à celle qui permet d'abréger la prière (^. 2^ Que le témoin soit irréprochable (^, car Tinconduite notoire peut être un motif de refuser son office comme inutile. Cependant le refus d'être témoin, fondé sur Tinconduite notoire, n'est admissible que lorsqu'il s'agit d'une conduite que chacun désapprouve. Quelques auteurs seulement soutiennent que le refus peut aussi se fonder sur une inconduite consistant dans des actes dont la perversité est révoquée en doute par quelques-uns. 3^ Que le témoin ne soit pas empêché de comparaître pour cause de maladie^ etc. Du reste, dans ce cas, on peut faire constater à l'audience la déposition du témoin non comparu par deux autres témoins, ou bien le juge peut envoyer quelqu'un pour recevoir la déposition dudit témoin à domicile (^).
SECTION IV Tëmoiiis On appelle témoignage par oui-dire ou de seconde main la déposition conte-
par ooiMiliret
^ (*) Livre LXV Titre II Section III. (•) Livre III Titre II SecUon II. (•) Section 1 da
présent Livre. (^) V. la Section suivante.
1^^ j^ j^ cr»-^* {j^ ^^ c)^ Cr^ o^ o^
(») A.: ^caV, D.: ^o) (*) B,:|j^ï) (^C.:| JOl«A Je (*) B.:^^ («)C.:^)j
nant qu'un certain témoin a constaté tel ou tel fait. Ce témoignage s'accepte en
justice en matière civile et, selon notre rite, aussi en matière pénale excepté en
cas de peines non rémissibles (^). Un témoignage de ce genre n'est toutefois
admis que dans les cas suivants:
1^. Si le témoin primitif a dit au témoin secondaire: ,,J'ai été témoin de tel ou tel fait, et je vous appelle comme témoin de cette déposition de ma part", ou : „Soyez témoin de ma déposition que voici".
2^. Si le témoin secondaire a entendu le témoin primitif déposer en justice.
3^. Si le témoin secondaire a entendu de la part du témoin primitif un récit détaillé, par exemple : „J'atteste qu'un tel doit à telle autre personne mille pièces de, monnaie à titre de prix pour tel objet acheté", ou à quelque autre titre, sans qu'on exige alors que le témoin primitif ait spécialement sollicité le témoin secondaire d'être témoin de ses paroles. Cependant la validité du témoignage par oui-dire dans les circonstances
exposées sub 3^ est sujette à caution, et en tous cas il ne suffit point que le témoin
secondaire déclare simplement:
(») Livres LI. LU, LIV, LV.
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f^-"^. "ij o^^ ^ ^M-L^ cr^V^^^ ^-^j^ a^^-<^-
<^A"g>jka)^ C5-^ *'^-[^-**-^ *4y^^ c>^AÂ/o Sa\cX& *\ (*) cr*^ J^ (3^^ cVa-D ^ LJuwVi c. J (J-*"^^^* ^«l^
1^ Qu'il a entendu „dire'* par un tel, que Tune des parties litigantes doit à
l'autre telle somme, c'est-à-dire sans ajouter que celui dont il relate les
paroles, les a prononcées à titre de témoignage. 2^ Qu^il a entendu dire par un 'tel: „Je suis témoin de telle créance", ou:
„0n peut m'appeler pour cela comme témoin", c'est-à-dire sans ajouter la
cause de l'obligation.
La déposition par oui-dire doit contenir la cause de sa validité (^), quoiqu'à la rigueur le juge puisse aussi accepter une déposition par oui-dire où la cause n'a pas été exprimée, en cas que ce juge soit moralement certain de la vérité de la déposition. Le témoignage par ouï-dire ne saurait jamais reposer sur les paroles d'un individu récusable; on ne peut non plus produire comme témoins secondaires des femmes^ lors même que ce serait au sujet de faits que des femmes peuvent constater à titre de témoins primitifs (^). Du reste la validité du témoignage par ouï-dire ne serait pas inflrmée si le témoin primitif a été empêché de déposer par une cause physique, comme la mort, l'absence ou la maladie; mais, si le témoin primitif a perdu son droit de déposer par l'apostasie, l'iuconduite notoire ou l'inimitié (^), on ne saurait recourir au témoignage par ouï-dire pour faire
C) Par exemple dans les lerraes: „J'aUesle qu'un Id, comme témoin, a constaté tel ou tel fait". (*) Si'clion H du présent Livre. (') Section I du présent Livre.
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^j^cXsb\Jl<J) (c-^ rHS-^^ zJc>V-^ C5^^^ ^^ e>JwO
yj.j jsi) iSJS e)j\ A:Lj J^ L/4' Jy ^j,
^^-♦^ j^ (5) <:l^j^ J^j\ i')^^ Js (hjàsyo ^y^ .
(^) D.: ^, e) D.: J^^^ (^ C:^^ (*) D.: Jx^ï) (5) B.: ^! ^V, C: ^»^ (6) C: I ^ (7) B. et C: ^j^^ («) D,: ^^ 0 B.: ^yj) admettre une déposition devenue illégale, ff Quant à la démence, elle a le même effet que la mort. Enûn, il importe peu que le témoin par ouï-dire soit d'une inconduite notoire ou esclave au moment d'entendre la déposition primitive, pourvu que ce témoin soit capable de déposer au moment de Tenquête.
Le déposition des témoins primitifs se constate légalement par deux témoins Nombre, par oui-dire, quoique, d'après un juriste, il faille faire constater séparément la déposition de chaque témoin primitif, sans distinction de sexe, par deux témoins mâles au moins (^).
En tous cas le témoignage secondaire n*est licite que: Empêchement.
1^. Si le témoin primitif a été empêché de venir ou n'a pu que difficilement venir en personne, par exemple à cause de décès, de cécité, de maladie grave ou d'absence, du moins si la distance est telle que le juge ne pourrait ordonner une citation en personne, ou, selon quelques savants, si la distance est telle qu'on puisse abréger la prière (^). S^. Si les noms des témoins primitifs sont prononcés à Taudience par les témoins par ouï-dire, quoique ces derniers n'aient pas besoin de garantir leur îrrépro*
chahilité (^). Cependant rien ne s'oppose a ce qu'ils constatent en même temps
(*) Quand on admet cette dernière doctrine, le témoif^nage d'un homme et de deux femmes ne pourrait être reproduit que par six témoins mâles.- (*) Voyez la Section précédente* (') Section I du présent Livre.
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^^xA^ti \JcX-Mu 5^^^ d->Uo^ «cXJj:^ ^\ lT) ^\ ^
(^) B.: I )i) (2) A.: Jl^ (3) B.: Ick^ (4) C: ^Uf
l'irréprochabilité des témoins primitifs. Le témoignage par oui-dire» sans mentionner les noms des témoins primitifs, n'aurait aucune valeur, lors même que les témoins primitifs seraient réellement irréprochables et en nombre plus que suffisant (^).
SECTION V
Rétractation. La rétractation du témoignage, avant que Tarrêt ait été prononcé, a pour
conséquence que le juge ne peut plus prendre ce témoignage comme base de sa décision. Si la rétractation n'est prononcée qu'après la décision du juge, mais avant l'exécution de Tarrêt, cet arrêt conserve sa valeur en matière civile, mais non en matière pénale; tandis que la rétractation, postérieure à l'exécution, n'a, par rapport à la validité du jugement, aucun effet ni en matière civile ni en matière pénale.
Rcsponsa- Lorsquc, après l'exécution de la peine de mort, appliquée soit à titre de ta-
bilité
en niaUère lion (2) , soit pour apostasie (^) , ou même après la mort du patient causée par la
pénale.
lapidation ou la flagellation C^), les témoins déclarent avoir intentionnellement fait
une fausse déclaration contre lui, ils sont punissables, soit de la mort à titre de
talion, soit du prix du sang grave (^), d'après les circonstances. Si le juge lui-même,
dans les cas mentionnés, déclare avoir intentionnellement rendu un arrêt injuste,
(') Seclion II du présent Livre. (*) Livre XLVII Titre I Seclion I. (") Livre LI. (*} Livres LU et LV Section I. (') Livre XLVIII Tilrc ï Si«ction I.
^jû\.MD3 (yj\j}) (^^^J (*) *^J-i-^ 0 ^.i^ Ji^ joUâJ»
LL> j-< (''^J ^^^ ^^"^^ ^ (^«-€-^^5 ^•'^ ^*) ^wJÎAâJ
ijoU^ ^^J^ «CX^ ^J {^) j) /J-*^^. ^^ j^>.A0'^^
(ï) C: + m^ (^) B.: Ju: (») C: | Lj ^) (4) B.: + .^i^ ^^ i|J (5) C: | ^^
il doit être puni de mort à titre de talion , sans distinguer si le patient a subi la peine capitale, ou si le patient est mort par suite de l'application de quelque autre peine. Si le juge et les témoins déclarent avoir intentionnellement contribué à la condamnation et, par conséquent, à la mort du patient, ils sont tous passibles de la peine du talion; mais, s'ils déclarent seulement avoir commis l'injustice par erreur, la moitié du prix du sang revient à la charge du juge, et l'autre moitié à celle des témoins combinés. Le mozakfcî (}) qui déclare après coup avoir intentionnellement donné de faux renseignements sur l'irréprochabilité des témoins, f doit être aussi puni comme un faux témoin ; tandis que le représentant de la victime (^) qui avoue avoir à tort tué à titre de talion Tinnocent, condamné pour homicide prémédité, encourt le talion ou le prix du sang d'après les circonstances, nonseulement dans le cas où sa rétractation resterait isolée, mais encore dans le cas où elle serait accompagnée de celle des témoins. Cependant dans ce dernier cas, il y a des savants qui considèrent le représentant et les témoins comme des complices, ne devant chacun qu'une partie du prix du sang s'il y a lieu (^).
Si deux témoins ont constaté une répudiation irrévocable (^), la parenté de Responsabilité eo cas lait (^) ou Tanathème (^), et que le juge a prononcé par conséquent la séparation <*« ^P«'»*»<>n
C) Livre LXV Titre I Sections III et IV (*) Livre XL Vil Titre II Section III. (') Ibid. Titre I Section III. (*) Livre XXXIII Titre II Section I. (•) Livre XLV. (•) Livre XLIL
gU^ W^^ {J^ <'tj\ «Ûa_> ex-^^ ^^^'^y (') ^*"-?ji5
(1) A.:^ 0^) A.: ^ (3) B. et D.: U^^^
des époux, dcs époux^ Cette séparation n'est point annulée par la rétractation postérieure des dépositions; mais les faux témoins doivent à la femme le don nuptial proportionnel (^), ou 9 d'après«jin auteur^ la moitié de ce don nuptial dans le cas où le mariage n'aurait pas encore été consommé (^). Par contre, si la séparation a été prononcée, par exemple^ pour cause de répudiation, sur le témoignage de deux personnes qui après coup déclarent avoir faussement témoigné, mais qu'il soit prouvé que le mariage était pourtant illicite à cause de la parenté de lait (^), les faux témoins ne doivent aucune réparation.
Responsa- * Lcs faux témoius en matière réelle ou pécuniaire ne sont redevables,
bilité en ma-
tièreréeUe ou après avoir rctracté leurs dépositions^ que de dommages et intérêts pour peu qu'il y ait eu lésion (*). C'est ce qui veut dire que, si la rétractation émane de tous, ils doivent ensemble réparer le tort qu'ils ont fait; mais la rétractation de Tun ou de plusieurs d'entre eux n'a aucune conséquence, si le nombre des témoins qui persistent dans leur déposition, suffit encore pour motiver la condamnation (^). Toutefois, selon quelques savants, les témoins qui ont rétracté de la sorte, doivent même alors des dommages et intérêts en proportion de leur nombre, eu égard au nombre des témoins requis qui ont persisté. Lorsqu'au contraire, après la rétractation de la part
C) Livre XXXIV SecUon IV. (*) Ibid. Section V. (») Livre XXXIII Titre II Section I. ('} C. C. arlt. 1149 et s. (•) Section II du présent Livre.
^jûûJ ^)^ AkuJj ^jk^, Ja3^ P^ :^ ^JUâJ ^^
jy ^^ ^^^J (jy (j^^^Î!-^' cr^ ^^^ C>v-Ao ^JuAjlî y^s
ty'J >ô o^ y»t C) ^y^ (y çjt^ ^ J^^ (^
(1) B. et C: J)i (2) C: *k«Jii (3) B.: U«a1c^ (<) A.: «.»j y-, B.: «.!j y> ^) (6)D.:^j(«)C.:^UÎ)0B.elC.: Jj
d'une partie des lémoins^ il n'en reste plus assez pour fournir la preuve légale, il
faut distinguer les cas suivants:
1^. Si la totalité des témoins entendus n'excédait point le nombre requis par la loi, les témoins qui ont rétracté, sont redevables des dommages et inléréls, toute proportion gardée avec le nombre des témoins requis (^).
2^. Si la totalité des témoins entendus excédait le nombre requis par la loi, les témoins qui ont rétracté, sont redevables des dommages et intérêts en proportion avec le nombre des témoins requis (^), ou, selon quelques auteurs, en proportion de la totalité des témoins entendus (^), Selon les mêmes principes il faut décider si les témoins n'ont pas été du Application
des
même sexe: si, par exemple, un fait a été prouvé par la déposition d'un homme principes plus deux femmes, et que tous rétractent ce qu'ils viennent d'attester, l'homme doit la moitié des dommages et intérêts, et l'autre moitié est à la char/je des deux femmes ensemble. S'il s'agit d'un fait, comme la parenté de lait, où la loi exige, soit un homme plus deux femmes, soit quatre femmes (^), tandis que la. partie a fait constater ce fait par un homme plus quatre femmes, la rétractation de la part de tous
(") Par exemple, si l'un des deux témoins rétracte sa déposition, il est redevable de la moitié, puique le fait reste prouvé à moitié aussi. (*) Par exemple, si la rétractation a lieu de la part de deux témoins, et que la partie vient d'en faire écouter trois, les deux témoins doivent ensemble la moitié. (*) C'est-à-dire, ils doivent ensemble deux tiers dans le cas exposé dans la note précédente. (*) Section II du présent Livre.
f. 444. «X iUo j^ (jUâ:^\ t^jf%^ (j^ (*) f»^^ *^ j^iao jVi (*) ^^^ Jo ^ lJLXDj LJ^>\I:» lJaJjlj t>^^
a pour conséquence que l'homme doit un tiers seulement des dommages et intérêts, et que les qualre femmes doivent ensemble les deux tiers, t Lorsqu'au contraire, dans le cas exposé, soit l'homme, soit deux des quatre femmes rétractent leur déposition^ rien n'est dû, puisque le fait reste légalement prouvé, f S'il s'agit enfin d'une obligation réelle ou pécuniaire, où la loi exige, soit deux hommes^ soil un homme plus deux femmes (^), mais pour laquelle la partie vient de produire un homme plus quatre femmes, la rétractation de la part de deux de ces femmes est sans aucune conséquence, au lieu que la rétractation de la part des quatre femmes ensemble les rendrait redevables de la moitié des dommages et intérêts. L'autre moitié reviendrait alors à la charge de l'homme en cas de rétractation de sa part. Selon quelques auteurs toutefois, il faut décider dans ce cas comme s'il s'agissait de la parenté de lait^ c'est-à-dire d'un fait qui se prouve à la rigueur par quatre femngies. f Lorsque, dans un procès, il s'agit du crime de fornication, la rétractation de la part des témoins qui n'ont constaté rien que la qualité d'être mohçaH (^), est sans conséquence à leur égard , de même que la rétractation de la part des témoins qui, dans un procès relatif à la répudiation (^) ou l'affranchissement (^), n'ont constaté que la modalité ou la condition suspensive.
n Ibid. (*) Livre LU. (') Livre XXXVII. {") Livre LXVIII.
jinvee.
(1) B. et C: L^ (^) C: X^^^ jAc (î^) B.: uJjJ Je^; (*) D.: çi'^H (5) D.: ^„J
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SECTION I ^ En matière pénale, même s'il s'agit du talion f*) ou de la peine pour diffa- Autorité mation (^), nul ne peut user de son droit envers le coupable avant qu'il ait obtenu contre lui une condamnation émanée du juge (^). Lorsqu'il s'agit au contraire d'un droit çéel, comme la propriété d'un objet certain et déterminé, on peut saisir de son autorité privée l'objet en question, sans avoir recours au juge, à moins qu'on ne redoute de commettre ainsi quelque injustice f*). Quand il s'agit d'une créance sur quelqu'un qui ne refuse pas de payer, il faut se borner à lui en demander le payement, sans jamais pouvoir saisir de son autorité privée les biens du débiteur; mais on peut saisir des objets de la même nature que ceux qui sont dûs, si le débiteur nie son obligation et que l'on ne peut en prouver l'existence. Cette saisie peut au besoin, selon notre rite, s'étendre aux objets d'une autre nature que ceux qui sont dûs, dans le cas où les objets de la même nature (') Livre XLVII Titre II Seclion III. (') Livre LUI. (•) 1. arll. 197, 376. (*) Pr. arl. 545.
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(1) D.: ^*yJ) (2) B.: ^)^ (») B.: »;)j^ c^*, (*) A.: Jx^. (^^ C: JUll;D.: |J) (^ C, et D.: L-^ (7) C: Aajo
font défaut chez le débiteur. Ou peut agir de la même manière contre le débiteur qui, tout en avouant son obligation, refuse de payer, et contre celui qui la nie, tandis qu'on peut en prouver l'existence. Seulement dans ce cas-ci il y a des auteurs qui exigent le recours préalable la décision du juge (^). Saisie. Celui qui peut légalement saisir (^) quelque objet de son autorité privée, a
le droit d'enfoncer au besoin la porte et de percer les murs du magasin ou de la maison où l'objet se trouve. Si les objets saisis de la sorte sont de la même nature que ceux qui sont dûs, le créditeur en devient propriétaire par le seul fait de la saisie; sinon, il doit les mettre à l'enchère, et se payer sur le prix obtenu. Quelques juristes soutiennent que cette vente ne saurait avoir lieu que sur une nouvelle autorisation du juge, f Les objets saisis sont aux risques et périls du saisissant, c'est-à-dire qu'il est responsable de la perle, même fortuite, avant qu'il en soit devenu propriétaire ou avant la vente, selon les circonstances. Le saisissant ne doit pas s'emparer de plus que ce qu'il lui faut pour recouvrer sa créance, exception faite du cas où la nature des objets saisis ne permettrait point de les
(') Parce qu'on peut dans ces circonstances obtenir facilement une condamnation. (*) Pr. artt. 583 et s.
Ma y ^ m vu
Q^\ (j\ ^Ubb. Ljy tXsLlj» i>^ ^^^^j (*) ''tis.-L^Ô*
j(Xij ^j (J***^ c>^. i^^^ ^<^ C5^«^^ (") C5^J
^ C W Ui
(1) B.: a^j (2) B.: + ^^^ (») C: j^^li {*) C: cl>U.^j (5) D.: eJUi («) A.: )^J)
limiter au montant exact de la créance. Enfin, la loi reconnaît aussi la saisiearrêt, c'est-à-dire la saisie entre les mains du débiteur de son débiteur {}).
* On appelle „demandeur" la partie qui prétend que l'état apparent et ordi- Demande, naire des choses n'est pas conforme à la vérité, et Ton appellç ^défendeur" celle qui soutient le contraire. Ainsi, quand deux époux ont embrassé l'Islamisme avant d'avoir cohabité, et que le mari soutient que les deux conversions ont eu lieu à la fois, de sorte que le mariage reste intact, tandis que la femme soutient que la conversion de l'un d'eux a précédé celle de l'autre, le mari est demandeur et doit prouver ce qu'il avance (^), La demande doit être précise; c'est pourquoi, quand il s'agit d'une somme d'argent, il faut mentionner la nature et l'espèce des pièces de monnaie, le montant et si ce sont des pièces intactes ou non, en cas que ces détails aient quelque influence sur la valeur. Quand il s'agit d'un objet certain et déterminé qu'on peut suffisamment spécialiser en faisant mention de ses qualités, par exemple un animal, il faut en donner une description comme s'il s'agissait du contrat de
(*) Pr. arll. 557 et s. (*) Or il est dans la nature des choses qu'une conversion de deux personnes au même instant n'arrive que par exception. Livre XXXIII Titre III Section I. C. C. art. 1315.
t. 446. (J,0<A\Ji^j {*) ôJ^yo (jJ^ \.^X:»5v> J^yi-> (3^ ^>.>o>!^ C) ^^ 0 ilîitj t^^Iî (") C^ W^ ^<^û£i 0^^ ex^J^
(1) C: Lx^^ (2)C.:|^J) (3) B.: ça^wJ) (^) B.: jJtliU^ (5) A.; vji^l^ (6)A.:Ly^; C: yst (7) D.: JU J^ (8) A,: + IJ^)^ (»; C: ^^
M/am (^), et, selon quelques juristes, il faut en outre en mentionner le prix. C'est ce qui est même de rigueur sans conteste, si la demande a pour objet des dommages et intérêts pour la perte d'un objet non fongible. Si le demandeur soutient Texistence d'un mariage , f il ne suffit point qu'il se borne à mentionner cet engagement sans rien de plus, mais il doit dire: „J'ai épousé telle femme, elle m'a été donnée par un tuteur capable de l'assister, par-devant deux témoins irréprochables". Il faut même ajouter que c'était du plein consentement de la femme en question, si la loi exige le consentement de sa part pour la validité du mariage (^). f Si l'épouse est une esclave, le mari doit ajouter en outre qu'il vient de la prendre pour femme, puisqu'il n'avait pas les moyens de payer le don nuptial d'une femme libre, et qu'il craignait de tomber dans l'inconduite en restant célibataire (^). f Ce n'est que quand on soutient l'existence d'un contrat ayant seulement des conséquences pécuniaires, comme la vente, le contrat de louage ou la donation, qu'il suffit de le nommer, sans entrer dans de plus amples détails sur les formalités ou la cause (*}.
C) Livre X Section II S 2. (') Livre XXXIII Titre I Sections III. IV et V. (') Ibid. Titre H Section II. (*) Pr. arU. 1, 61. C. C. artt. 1131 et s., 1160.
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(jM^ ^<-^ <uAd v>s^\J ^j^ ^i^^a^\ (^ LJt>U7^J\
^ aL>cX^ *\ gLXXtUli» LJuwÂJ ^L^J^ L^^ ^ \às£»^
Celui contre lequel on vient de prouver quelque fait, n'a pas le droit de Képonse. déférer encore au demandeur le serment supplétoire (}), à moins qu'il n'allègue une exception péremptoire, comme le payement, la remise, l'achat, la donation suivie de la prise de possession, etc., car alors le défendeur peut exiger du demandeur le serment que l'exception n'est point fondée, f Le défendeur a la même faculté en alléguant que le demandeur connaît l'inconduite notoire (^) ou le manque de véracité de ses propres témoins. Si le défendeur demande un délai pour produire la preuve du contraire, il faut lui accorder trois jours.
Quand le demandeur soutient en justice qu'un certain individu majeur (^ Esclavage. est esclave, et que celui-ci prétend être libre, cette dernière assertion est présumée conforme à la vérité (*); giu lieu qu'une réclamation de cette nature, intentée contre un mineur qu'on n'a pas dans son pouvoir, ne serait point recevable, lors même que le mineur en question y aurait consenti. Or dans ce cas le demandeur doit toujours prouver ce qu'il allègue. S'il s'agit au contraire d'un mineur qu'on a dans son pouvoir, la simple déclaration que cette possession relève
(*) Livre LXVl Section I. (*) Section I du Livre précédent. (') Livre XII Titre II Section I. (*) C. C. artt. 1350, 1352.
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J\jii ^y;.^ ^^^\ J^ J^\j ^;.^*^ J^ (Sj^^^
^^^ *^^ J^. (^^^ <-^-^. ^ «y^^ C5^^ ^^^ (1) A., B. et C.:+yt (^) D.: ^.Jo (3) B.:|U) {*) B.: JUjb
du droit de propriété suffit pour se faire adjuger Tenfaot, à moins que le juge ne sache pour certain que la possession relève du fait de d'avoir trouvé l'enfant (^). Dans toutes ces circonstances le contredit de la part du mineur est non avenu, lors même qu'il aurait déjà atteint l'âge du discernement ; f quelque savants toutefois considèrent le mineur, qui a atteint Tâge du discernement, comme soumis à la même loi que le majeur.
Terme. f On jie pcut jamais exiger en justice le payement d*une dette à terme,
non échue (^).
Contredit. Le défendeur qui devant le juge s'obstine à garder le silence sur la demande
intentée contre lui, doit être traité comme contumace (*), sans que l'on puisse cependant considérer ce silence comme un aveu. Si la demande porte, par exemple, sur dix pièces de monnaie, le défendeur ne saurait même se borner à déclarer qu'il ne doit pas cette somme, mais il lui faut encore ajouter qu'il n'en doit pas non plus une partie, pour que l'on puisse, à défaut de preuves, lui déférer le ser* (') Livre -XXVT. (•) C. C. art. 1186. {') C. C. arU. 1315. C) V. la Section suivante.
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(1) B.: + ^ (2)B.:i>î:^;C.:y:^) (3) B.: Uli; C: J^ <4) D.: ,>=^ (^)C.:|^J)
ment pour confirmer la présomption, existant en faveur de toute personne qui déclare ne rien devoir (^). Lorsque cependant le défendeur veut seulement jurer qu'il ne doit pas la somme demandée, au lieu de jurer qu'il ne doit rien, il est encore traité en contumace, et le demandeur peut jurer que la partie opposée lui doit n'importe quelle somme d'argent, pourvu qu'elle reste au-dessous des dix pièces demandées primitivement, après quoi il peut procéder à la saisie de la somme définitivement adjugée (^), Lorsque la demande d'une somme d'argent est accompagnée de la cause, par exemple, lorsque le demandeur prétend „que telle somme a été prêtée au défendeur", il suffit à ce dernier de répondre: „Le demandeur n'a rien à réclamer contre moi", sans qu'il ait besoin de nier expressément le prêt. C'est ainsi qu'on peut encore opposer à une demande de préemption (^) la simple réponse : „Le demandeur n'a rien à réclamer contre moi", ou : „Le demandeur ne peut exiger la délivrance de la portion dans l'immeuble en litige". Dans ce cas le défen* deur a seulement besoin de prêter serment sur la vérité de ce qu'il avance; mais s*il a en outre nié formellement la cause, il doit aussi, sur l'ordre du juge, con* firmer par un serment sa dénégation à ce sujet f*). Selon quelques docteurs toutefois,
(•) C. C. avlL mO, 1352, 136C, 1367. (') C. C. arU. 1368, 1369. {') LivieXVIIl.(*) C.C. arU. 1131 et s.
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<»l#.aX«o ^^l^ Jo *^ »Vii' (2) atioU> 2jV^t3\^ cir^
b^W^^^ O-^^^ C5^^b eiUJlV? L_3y-&^ ^ (^ ^yft^\ «asva. eiJJlVj LJyci^ (j\ 3^^ lJUs^ (*>
J\^ UxCi ^Jui-D (^) ^5-Si(3^ ^3]j (') U^^"^ «^^Vi
(1) C: f jf^\ (2) C: Ur (3) C; y^ (^) C: J^ï» J^ (5) C: %s^ («) B.: )S) (^) B.: XojJUmJ (») A.: ^j;)^ ; B.: )ili («) D.: + ^
il suffit, même dans ce cas-ci, de confirmer sous serment sa dénégation en générai. Exreptions. Le détenteur d'un objet, lequel lui a été engagé ou loué, peut répondre au
propriétaire «qu'il n'est pas obligé de le lui remettre", sans rien de plus; ff mais s'il avoue la propriété alléguée par son adversaire, et fonde son refus de se défaire de l'objet sur le contrat de nantissement ou de louage, cette défense exceptive le charge, dans le cas de contredit, de prouver l'existence du contrat allégué. Lorsque, dans ces circonstances, le défendeur ne peut prouver le contrat, et craint que, s'il avoue la propriété de premier abord, le demandeur n'avoue point de sa part le nantissement ou le contrat de louage, il peut opposer à la demande la réponse suivante : „Si vous revendiquez l'objet parce que vous en êtes propriétaire et rien de plus , je n'ai pas besoin de vous le remettre , et si vous le réclamez à titre de gage ou d'objet loué, alors dites-le, afin que je puisse vous répondre", t Si le demandeur réclame un objet certain et déterminé, et que le défendeur lui réponde
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^soso'^Vi ^cXi' (Asaa«^^\ ^\ JiiJ\ (3-^ ''•^^ J^ (JâU^
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(1) B. et D.: c:^ (^) C.: + jJ) (») B.: uJ;^^ (*) D.: g^ (^) B. et D.; Ji (6) B.: + ^U» . . . f. . i*^» (7) C: \J\^tj (») D. T^jJJ (^) of: *ÛU (»^ D. : + *^
qu'il ne peut le lui remettre „parce qu'il n'en est pas propriétaire'*, ou „parceque
l'objet est à un tiers qu'il ne connaît pas", ou „parce que l'objet est à son fils en bas
âge" (*), ou „parce que c'est un fonds immobilisé (^) au profit", soit „des pauvres" (^),
soit „de telle ou telle mosquée", le défendeur n'est point mis pour cela hors de
cause* Toutefois le demandeur ne saurait non plus procéder immédiatement à la
saisie de l'objet en litige, à moins d'avoir prouvé ce qu'il avance, ou à défaut de preuves,
d'avoir déféré au défendeur le serment (^) „qu'il n'est pas obligé de lui remettre l'objet
en litige". Lorsqu'au contraire le défendeur vient de déclarer que l'objet est à telle
tierce personne, et que cette personne peut être citée devant le juge (^), de sorte qu'on
puisse reprendre le procès contre elle, et qu'on puisse lui déférer au besoin le serment,
cette personne doit êtrecilée. Si elle avoue l'assertion du défendeur primitif, elle reste
seule en cause ; mais en cas de contredit de sa part, le procès se continue contre le défen-
(*) Livre Xïl Titre II Seclion I. (*) Livre XXIII. (') Livre XXXII Section I sub 1*. (*) C. C. arlL 1350, 1362, 1366, 1367. (*) Livre LXV Titre II SecUon III. lU 28
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(S^ cM-J ^*^ LjJ-s:vi L^tc. (*) (^^ fL>àJ ^j cWJ^ (^jJ^ C^^ *^ V^ 0 «—^^^^ ''^iJ^ '^-^
^^ J^ L/*^ ^^ "^^ C5^^j B^^ cr^H^- ^^^^
(^) B.: v^Tà» (*) A.: Jjî^ (2^) A.: ï^
deur primitif. Jusqu'à ce que le juge ait prononcé, le défendeur primitif reste aussi dans la possession de Tobjet, malgré son aveu qu'en tous cas cet objet n'est pas à lui. D'après quelques juristes cependant il faut alors remettre proYisoirement Tobjet au demandeur, et d'autres exigent que le juge en ordonne alors la séquestration (^), jusqu'à ce que le vrai propriétaire soit connu, f Si le défendeur avoue que l'objet est à un tiers lequel ne peut être cité à cause d'absence (^), le procès est suspendu jusqu'au retour de l'absent en question, à moins que le demandeur ne puisse prouver la vérité de ce qu'il avance, et ne prêle le serment exigé par la loi en matière de défaut (^. Selon quelques docteurs, il n'y a point de défaut dans le cas exposé, «t par conséquent le serment supplétoire en question ne se défère pas non plus. Aveu En matière pénale l'aveu d'un esclave est admissible. Le procès doit être
d'un
•^^'•* intenté contre l'esclave coupable en personne, et, c'est lui qui doit répondre; mais s'il s'agit par exemple de dommages et intérêts, c'est-à-dire d'une obligation pour laquelle l'aveu d'un esclave ne lie point, le procès doit être intenté contre le maître» lors même qu'il s'agirait d'un acte de l'esclave (*).
SECTION m (5)
Serment Le serment judiciaire, tant celui du demandeur que celui du défendeur,
(*) C. C. artl. 1961 et s. (") Livre LXV Titre II SecUon ÏII. C) Ibid. SecUon I. (*) Livre XV; C. C. art. 1366. (•) C. C. artl. 1367 et s.
^^-^J^ ^J^J L^U^ ^^J^^ JU ^j jU> au cXAûib
Ui
C^* o^ ob ^^^ t:>^ o^ ^ J^ ^^j '^'^
(^) B.: + ^\ ^^ (2) C: cJU
doit être aggravé dans tous les cas où le procès ne s«^ rapporte pas exclusivement judiciaire.
Agravatîoo.
à quelque droit réel ou à quelque obligation pécuniaire. Cette aggravation est même obligatoire dans les procès purement pécuniaires, si le montant en litige atteint le minimum de la valeur sujette au prélèvement (}). Du reste nous avons exposé en parlant de Tanathème ce qu'il faut entendre par une aggravation du serment (^).
Le serment doit contenir une déclaration pertinente au sujet d'un fait serment
positif ou
quand ce fait est personnel à la partie, et même quand le fait a été accompli négatif, par une autre personne, en cas que l'on en affirme l'existence; mais dans le cas où l'on nie le fait accompli par un tiers, il suffit que Ton déclare ignorer le fait sans rien de plus. Ainsi, quand on a cité le débiteur d'une personne dont on est héritier, et que ce débiteur oppose l'exception que la dette lui a été remise par le défunt, il suffit de déclarer par serment qu'on ignore cette remise, t Par contre, quand on soutient, par exemple, que l'esclave de la partie opposée a commis un délit par lequel il a causé au demandeur quelque dommage, le maître doit, en cas de contredit, jurer positivement que l'esclave n'a pas commis le fait incriminé, comme si c'était un fait personnel à lui {^).
Remarque. Même dans le cas où le dommage aurait été causé par un animal, (*) Livre V Titres 1— IV. (*) Livre XLII Seclion IIl. (*) C. C. art. 1384.
w vu ^ Ui
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(1) B.: + !«. j) (2) B.:^j (») D.: j> (<) A.: l« t>lk*e (5) B.:/;) ^li
le propriétaire responsable doit, s'il y a lieu, affirmer par le senneDi que Tanimal n'a pas causé le dommage donl se plaint le demandeur (i).
On peut prêter le serment positif non-seulement lorsqu'on a examiné ou
observé en personne le fait en litige, mais encore lorsqu'on croit fermement à
Tautbenticité du fait sur la foi de sa propre écriture ou de l'écriture de son père (^.
Portée La portée d'un serment judiciaire repose sur l'intention du juge qui l'a
du senne nt.
déféré, et non sur celle de l'individu qui vient de jurer. C'est pourquoi ni une restriction mentale (^), ni une interprétation contraire au sens des paroles, ni la réserve de ne pas avoir compris le juge, ne sauraient écarter le péché d'avoir prêté un faux serment.
Serment Cclui qui reconnaît la demande intentée contre lui, doit être condamné à
du
défendeur. accompUr l'obligation qui en résulte; mais celui qui conteste, doit encore confirmer son contredit par un serment, dans le cas où le demandeur ne pourrait prouver ce qu'il avance. Seulement, en cas de prise à partie (*), on ne saurait jamais faire jurer au juge „qu'il n'a pas rendu son arrêt de mauvaise foi", ni à un témoin „que sa déposition est conforme à la vérité,/* serments dont le refus constituerait
C) C. C. art. 1385. (■) Livre LXV Titre I Section HI. (*) Livre XXXVII Section III. (*) Livre LXV Titre I SecUon IL
Cm ttf ^ ui C
o c^ vu ui / w
' (1) C: + ^.^J(^) B,:\J (3) C: ^J^) {^) C.:|^.ï) (5) B.: ^^ («) B.: .-iU^i
0 C: I ^ (8) A.; ^ ^>î5iy, B.: ^ ^^^^ ^ sa propre accusation. Si le défendeur allègue ^qu'il n'a pas encore atteint sa majorité" (^), cette assertion est présumée conforme à la vérité sans qu'on puisse le forcer à la confirmer par un serment (^), et cette simple déclaration suffit pour que l'instance soit suspendue pour être reprise à sa majorité (^). Du reste le serment, prêté par le défendeur à défaut de preuves produites par le demandeur, a seulement pour effet de périmer l'instance (^), mais non d'annihiler le droit du demandeur. C'est pourquoi celui-ci peut, après avoir perdu son procès de la sorte, l'entamer à nouveau, s'il peut prouver en justice la vérité des faits sur lesquels était fondée sa demande, f Dans le cas cependant où le demandeur entame à nouveau le procès , sans pouvoir prouver ces faits d'une autre manière que par le serment décisoire déféré au défendeur, celui-ci peut opposer avec succès l'exception de la chose jugée (^), en soutenant que le serment lui a été déjà déféré une fois. En cas de contredit de cette exception par le demandeur, le défendeur peut même exiger que celui-ci confirme sa dénégation par un serment avant que d'instruire une nouvelle instance. Si dans ces circonstances le défendeur, au lieu de refuser, réfère le
(') Livre XII Tilre II Section I. (') C. C. arll. 1350, 1352, 1366, 1367. (') Pr. artt, 342 et s. (*) Pr. arll. 397 et s. (•) C. C. art. 1351.
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«ûJUa/o (5) aj /w*jJ* ^j.*-fjJ^ ^j^ «Co:^ laJuw -^(«-^
(^) B.: + J^ ^) (^) C: cJU (») C: + ^ (^) D.: + Uj^ (5) C: Sj^
serment qu'on vient de lui déférer à défaut de preuves de la part du demandeur, ce dernier peut encore affirmer par serment que sa cause est fondée, après quoi il gagne le procès, sans que toutefois le défendeur puisse être considéré pour cela comme contumace. Or on n'est contumace que lorsqti'on a déclaré formellement : „Je refuse d'obéir au juge qui m'ordonne de prêter serment," ou si Ton a répondu à Tordre du juge: „Je ne jurerai point/' Alors on est contumace par le seul fait d'avoir prononcé les paroles mentionnées; mais si le défendeur, sur Tordre du juge de jurer, s'obstine seulement à garder le silence, il n'est pas contumace de plein droit. Seulement le juge peut le déclarer contumace , même implicitement, en référant le serment au demandeur (^).
Serment du Le scrmcut, soit référé par le défendeur au demandeur, soit déféré au de-
demandeur.
mandeur par le juge en cas de contumace du défendeur, a le même effet, d'après un juriste, que si la demande eût été prouvée ; « mais, iselon la majorité des auteurs, ce serment équivaut à Taveu du défendeur. Il résulte de cette dernière doctrine que le défendeur n'est plus recevable, en voulant prouver après coup l'extinction préalable de sa dette pour cause de payement ou de remise. Le demandeur qui refuse de prêter le serment référé, sans alléguer une excuse valable, perd son droit de le prêter encore
(*) V. la Section précédente.
^\j^^à£^(})k^^j^ j\ à<^\ du\il> jJjU (jL >Aâ-si\
^cXi\ J^-#JU«\ ^j^ \cXj.\ JiJj (2) pU\ ^'t^- J^\
\^c> (^oVi »/j^ ^^^ crl^ ^^^*»Arsxl\^\ ^
t. 448. ^^^jy^oJ^ ti\j^jj)j jj|0\V^ Jo-Ld^^ *_sL\ çU« ^\ • ^ Q \u S- wy \u y
(*) A.: ^\^\ (2) C: jy ^^ (8) C.:^ (<) C.:| Jf*. (6) C: | Xl- ^U* ^^
(^ B.: ^ji dans la suite, et ne saurait en aucun cas entamer de nouveau le procès, lors même qu'il pourrait alors fournir les preuves nécessaires (^). Lorsqu'au contraire il refuse le serment parce qu'U aime mieux prouver sa demande, ou parce qu'il désire vérifier préalablement ses comptes, il faut lui accorder à cet effet un répit de trois jours, et, selon quelques-uns, Tinstance doit même être suspendue pour qu'il puisse la reprendre quand bon lui semble (^. Si c'est le défendeur qui, avant de se prononcer au sujet du serment qu'on vient de lui déférer, demande un répit pour vérifier ses comptes, cette exception dilatoire doit être rejetée, quoique, selon quelques juristes, le juge puisse lui accorder aussi un répit de trois jours. Or l'exception dilatoire en question peut seulement être proposée par le défendeur avant toute défense au fond (^), et même on ne saurait lui accorder à cet effet un plus long répit que jusqu'à la fin de l'audience.
t Celui à qui Ton demande le prélèvement dû par lui, ne saurait se borner CMdepréi«-
Temeiit et de
à la défense d'avoir remis sa cote à un autre receveur, ou que l'expert s'est *"*«'^«trompé; mais il lui faut en outre prêter serment, et, en cas de refus, il est condamné à s'acquitter encore de son obligation, même dans le ca§ où il lui es(
(*) C. G, art. 1351. (*) Pr. arlt. 342 el s. (') Pr. art. 186.
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(1) B.: »yoli (*) B.:|U) (3) A.: ,j3U«i-J (*) A.; J, (^) B. et D.: ^_ («) C: | ^1
(!) C: ^/i (8) C: uJiyj impossible de référer le serment au demandeur. Le tout cependant à la condition que le serment du contribuable est exigé par la loi, quand celui-ci s'acquitte de son obligation dans des circonstances ordinaires (}). Le tuteur (^) qui pour le compte de son pupille demande en justice le payement d'une créance, ne saurait être forcé à prêter serment en cas de dénégation de la demande et de refus de jurer de la part du défendeur, k moins^ selon quelques-uns, que la cause de la créance ne constitue un fait qui est personnel au tuteur.
SECTION IV
ReTendication. Si dcux pcrsouncs revendiquent un même objet certain et déterminé dont
un tiers est détenteur, tandis qu'elles peuvent toutes les deux prouver ce qu'elles avancent, les deux demandes s'annulent de part et d'autre (^). Cependant, d'après un juriste^ il faut alors adjuger l'usufruit de Tobjet aux deux demandeurs ensemble; d'après un autre, l'objet doit être partagé entre eux; d'après un troisième, il faut en appeler au sort, et d'après un quatrième, l'objet doit être séquestré (^)
(') Livre V Titre 1 Section II et Titre II. (*) Livre XII Titre II Section II. (*) C. C. art. 2279. (*) C. C. arll. 196Î et s,
CXJ\ L-^i^U? j*cX5 <JU>0 p\j>^ (^)^j àj^ (<) \^ ^^j^
(1) A.: IsJL^^ (^ B.: US) ^) (») C.etD.: zôjj (*) A.: + % (^) C. et D,: + ^U) («) B/.ç,o-mjOA/.+%(^)I).:.3Ju«^C^ (^B.:yjac)^)'(iO)C.:J^(^i)A.:yb, jusqu'à ce que la vérité se fasse jour, ou que les parties intéressées aient conclu une transaction (^). Dans le cas où deux personnes ont la possession indivise d*un objet dont Tune et l'autre peuvent prouver leur propriété exclusive, rien n'est changé dans les rapports réciproques des parties au sujet de l'objet en question. Lorsque cependant un tiers revendique un objet, et prouve son droit de propriété, tandis que le possesseur actuel en fait autant, la présomption est eu faveur de ce dernier (^. Le possesseur n'est point recevable dans sa demande de prouver son droit de propriété, s'il n'a pas été auparavant attaqué en justice.
Quand il a fallu rendre l'objet dont on était possesseur, par suite d'une ^^!^^ revendication légalement prouvée, à laquelle on ne pouvait opposer rien qu'une simple dénégation, par exemple pour cause de l'absence de ses témoins, on est encore après coup recevable dans sa demande de prouver qu'on est le véritable propriétaire, et, par conséquent, qu'on a été le possesseur légitime. Même la possession perdue constitue dans ces circonstances une présomption favorable (^). Cette règle toutefois a été contestée par quelques docteurs.
C) Livre XII Titre III Section I. C) C. C. arlt. 1350, 1352. (•) Ibid. et art. 1351; Pr. art. 480 et s.
Jjiè,] ptX^ çj^^ii^, \^\^\j (J^J^ (J^(^ J^ CiiJ^(*) J 2j\x.t3\ >J> <*iÂAAj j\^ <U/o tXrL\ /j-*^ jUiXJ ) j^iXi,
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(1) C.: + Cioi* (^) B.:*j f) D.: ^-.^ (4) C: Sjy (5) B.: J^t («) A.: çr.^;
Présomptions. Lorsque le demandeur revendique un objet» en alléguant qu'il en est devenu
le propriétaire parce que le défendeur le lui a vendu , à quoi celui-ci n'oppose que son droit de propriété, sans nier le titre de transfert avancé par le demandeur, la circonstance que le défendeur est actuellement dans la possession de l'objet, n'offre point une présomption favorable à son égard, dans le cas où l'un et l'autre ont prouvé ce qu'ils avancent* Celui qui a fait l'aveu que quelque objet est à un tel, n'est plus recevable dans la revendication de l'objet, à moins qu'il ne la fonde sur un transfert postérieur; f mais un tel transfert n'a pas besoin d'être allégué par celui qui, après avoir dû céder sa propriété en vertu d'une revendication intentée contre lui et légalement prouvée, obtient dans la suite les preuves nécessaires pour faire admettre que c'est lui qui est le véritable propriétaire. S'il vient à réclamer alors l'objet à son tour, sa revendication est encore recevable comme nous venons de le voir. Si les deux parties ont également prouvé leur droit, notre rite n'accorde aucune prépondérance à la partie" qui par hasard a produit le plus grand nombre de témoins, ni à celle -qui se fonde sur la déposition de deux témoins mâles, tandis que l'autre n'a qu'un témoin mâle plus deux femmes. ¥ Seulement quand l'^ne des parties peut produire deux témoins mâles, et l'autre un seul témoin
f. 449. i.,<.A;^ljk^ ^;^\^ ^ à^\^ >\^^ W^\ L-^A(ÂJLVi ^Ua^ (*)
..jj :^^Jp^ >lxJ s ^\ ^) àdlLo jj^^ J^ \^^^ (S)
(1) C.:y.ï)^ (î^) Ciy^H)^ (3) B.: ç^y (*) C.: + Xâju (5) C: c:^ji (8) A.-.l^Jli (7) B. et C: ^>^. (8) A.: J^^ (^) D.: ï^
mâle, dont la déposition serait conGrmée par un serment supplétoire (^), on accorde par exception la prépondérance à la première, quoiqu'à la rigueur un témoin plus le serment auraient suffi pour constater le fait. ^ Dans le cas où Tune des parties peut prouver avoir été propriétaire de tel objet depuis une année, et que Tautre peut prouver en avoir été propriétaire depuis une époque antérieure, c'est la dernière qui gagne le procès, et qui peut réclamer du tiers détenteur le loyer et les accroissements , survenus depuis cette époque. Selon notre rite toutefois, une telle prépondérance ne saurait être accordée à la partie qui prouve être propriétaire depuis une date certaine, sur la partie qui prouve être propriétaire sans faire mention de la date. Seulement, notre rite maintient la présomption en faveur du possesseur dans tous les cas où il pourrait prouver un droit de date plus récente que le droit de son adversaire. Notre rite n'admet pas comme preuve suffisante de la propriété actuelle, la déposition „ qu'hier encore un tel était propriétaire" sans ajouter quel est le propriétaire actuel, à moins que les témoins n'aient déclaré que la personne en question n'a pas perdu la propriété depuis le jour mentionné, ou du moins qu'ils ignorent s'il y a eu une cause de (') Livre LXV Section II
U \Xss\.sdLÀ ^J^\ (^ i^JUo ick^\ jys^j^ (*)
(}) B,: j^^^ (*) B.:ï! (^ C.:|iio (*) C: )JÏ^ (5) C: J-oJ! (6) C.etD.: CSU Ç) B.: t>}«*; C. et D.: 4>^Li
perle quelconque. Les lémoins peuvent même de cette façon prouver qu'un tel est le propriétaire actuel, lorsqu'ils savent que la propriété a été acquise par lui à titre de succession, d'achat, etc., tandis qu'ils ignorent un transfert postérieur. L'aveu que le demandeur est propriétaire, fait la veille par le défendeur et dûment constaté en justice, est présumé se rapporter encore à la propriété actuelle. (^). Droit d*aooes- Dg ^^ qu'on cst propriétaire légitime d'un animal ou d'un arbre, il ne s'en-
suit pas qu'on soit aussi propriétaire des fruits qui se trouvent actuellement sur l'arbre, ou des petits de l'animal; t mais le fœtus appartient en tous cas au propriétaire de la mère par droit d'accession (^). Titre de L'achetcur d'un objet, évincé par suite d'une revendication , même indéGnie
propriété.
par rapport à la date du titre de la propriété du demandeur, a recours contre le vendeur pour le montant du prix qu'il vient de lui payer; quoique, selon quelques savants^ un pareil recours ne soit recevable que dans le cas où la revendication aurait été basée sur un titre de propriété antérieur à l'achat (^). . Le témoignage n'est point invalidé parce que le demandeur a avancé son droit de propriété, sans faire mention du titre translatif, tandis que les témoins ajoutent é quel titre V) C. C. artl. 1350, 1352. (*) C. C. artt. 546 et s. (•) C. C. artt. 1626 et s. •
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J_y (5^ Ua^\-«J> (j-iy^ \^\S]j iJ;^\^ JSiSiS e)
(1) C: ^^y^) (2) D.:. yb (3) C: et D.: ^^ (*) B.: | U^; C: | e;t (^) C: | tJ^
(«) B.: jUjJ) 0 B.: ^U il a obtenu l'objet ; mais lorsque le demandeur a avancé un titre spécial, et que les témoins en mentionnent un autre, leur déposition n'a aucune valeur.
SECTION V (1) Quand une des parties litigantes soutient avoir loué, à l'autre une chambre Procès
relatifs a^
pour dix pièces de monnaie, après quoi celle-ci soutient que toute la maison lui a contrat été louée pour cette même somme, tandis que ces deux parties peuvent prouver légalement leur cause, les deux réclamations s'annulent réciproquement. D'après un juriste toutefois, le locataire jouit alors d'une présomption en faveur de ce qu'il vient d'avancer.
Si deux personnes revendiquent un objet, dont un tiers est détenteur, en Vente et
achat.
se fondant sur ce qu'elles ont l'une et l'autre acheté et payé l'objet en question, et que ce fait soit prouvé de part et d'autre, c'est à l'acheteur dont le contrat a la priorité, que l'objet doit être adjugé. S'il ne parait point lequel des deux achats a la priorité, les deux demandes s'annulent de même réciproquement. Lorsque deux personnes prouvent en justice avoir vendu un objet à un tiers» moyennant telle
(*) C. C. artt. 1360, 1352, 1366, 1367.
44Ô Livre Lxvn section V
^ , 9 0 "'là
^\J UjôU»\J^^ ]ôS^ asjCLxjo (<) Lf^ J^ jVi ^^ (3)
UJ^^jaûJ 0^\^ «U^ Ljyi ^jVi ^_t> ^^k^ Lii^Uo W^ f. 460. >»cX3 /^^jjyoLAJa^ ^<jfSXK^ V^Vj) ^Vi /J) *;kâJj) C-JJcXo
(•) C: t>x-]l1 (2) B.: I ç^^b- (3) B.: + li^UJ y^ (*) A.: CJ^I»^
(5) B.: ^) (6). B.: ^>;^ (') B.: Uyai
somme, les deux demandes sont annulées dans le cas où il s'agit de deux ventes ayant la même date. Par contre, l'acheteur doit payer deux fois le prix convenu, si les deux demandeurs prouvent respectivement que les ventes ont eu lieu à des époques différentes, f ou si aucune des deux ventes ne porte une date certaine, t ou enfin s'il est prouvé que Tune des ventes a été faite à une date certaine mais non l'autre.
Religion Lorsqu'uu défunt a laissé deux fils, dont l*un est Musulman et l'autre
Chrétien, lesquels soutiennent tous les deux que leur père est mort dans la religion qu'ils professent, il faut distinguer les cas suivants: 1^ S'il est de notoriété publique que le père était Chrétien: (a) Alors, à défaut de preuves, l'assertion du fils Chrétien, est présumée conforme à la vérité.
(6) La même présomption existe en faveur du fils Musulman, si les deux fils ont légalement et en général prouvé la vérité de ce qu'ils avancent.
(c) Si les preuves fournies n'ont pas rapport à la religion que le père professait en général, mais à des circonstances spéciales dont on peut déduire sa
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>t> lJ^. J çjjj U^LxJ" (3^"^^ <5ccam5C^ (2)
Ji^ (*) U^o^Ljo auoô ^_^ lhjU au\ ^Uyo f) J^ ^Vi\^
lU 10
^Jy n aûx.*^ >-m^ CjJcUo ^ Jo («) (^^^;A^^ («) •^^\ -►t^À^^ ^^JLd \Mj] jlS ^V^) (") j. JJ> Ujî>U\J^
(1) B.,et D.: + l»Ji>)s^) (*) C: *-JCc, (3) C: | U<i* (<) D.: ^ (5) B.: ^i^ («) B.: Jj^j C) »••• J'j (*) B.: J^^ (2) B.: + J> ('») D.: JJ (") B.: J^ï
religion, par exemple, à ses dernières paroles, les deux réclamations sont
annulées de part et d'autre. • 2®, Si la religion du défunt n'est point de notoriété publique, et que chacun des deui fils prouve la vérité de ce qu'il avance, alors les deux réclamations sont aussi annulées de part et d'autre. .
Un Chrétien laisse un fils Musulman et un fils Chrétien: le premier déclare n^avoir embrassé la foi qu'après la mort de son père, de sorte qu'il ne doit pas être exclu de la succession pour différence de religion (^), tandis que le fils resté Chrétien avance que son frère s'était déjà converti préalablement: alors le Musulman, à défaut de preuve légale, a la présomption en sa faveur à la condition qu^il prête serment. Par contre, si dans les mêmes circonstances l'un et l'autre des deux fils prouve la vérité de son assertion, c'est en faveur du Chrétien que se fait la présomption. A ce dernier encore appartient la présomption à défaut de preuves, si les deux frères sont d^accord que la conversion a eu lieu, par exemple dans le mois de Ramadhâu, mais que le Musulman soutient que leur père est
(*) Livre XXVIII Section IX,
ità Livre lxvii section v
^Ua^ ^ ^y\ ^jj^ >J^^ jVi^ (*) o^-^â^ (y
• Ui w
^j^\ ^ («) ei^U» ^_^ ac;J^ («) ^^Ici J-Jl^ ^LU^
II» / V
Uv.4> (^Ici Li^U J^ jUii ^^^^yéJwu»^ o^Ij Ui^^
^yc^ L-aJ^. Jy ^^ (7^^^ O^*^^ C^cXao
C Ul
(•) B.: JUi (î^) B.: J^ï (3) B.: J^) (*) B.: ^JJb^ (5) B.: % («) C: Je d) B.elC; ^^„ (») A.: l^sJU; B.: ï^svUî ^ B.: jJ^<^;^ ^ C.r+UiU (ii)C,:^jlî; D.:^^l;
mort dans le mois précédent de Cha'bân , au Heu que , selon le Chrétien , le décès
ne serait arrivé que dans le mois suivant de Chawwâl. Toutefois, les deux fils
peuvent-ils prouver ce qu'ils viennent de soutenir, la présomption est en faveur
du Musulman. Si le défunt a laissé son père et sa mère infidèles, plus deux fils
Musulmans, qui tous soutiennent que le défunt en question est mort dans leur
religion, les parents jouissent d*une présomption favorable , pourvu qu'ils prêtent
serment, quoique, selon un jurisconsulte, l'affaire doive rester alors en suspens
jusqu'à ce que la vérité se fasse jour, ou que les parties litigantes aient conclu
une transaction (^).
Affranchis*©- ^^"^ '^ ^^"^ ^^ ''""^ ^^^ parties Hligautes prouve quc le défunt a affranchi sur
ment.
son lit de mort l'esclave, appelé Sâlim, tandis que la partie adverse prouve que c est Ghànim qui a été affranchi de la sorte, tandis que l'affranchissement, soit de l'un, soit de l'autre épuiserait précisément le tiers disponible (^), la loi considère comme prépondérante la preuve de Taffranchissement antérieur. S'il est prouvé que les affranchisse-
C) Livre XII Titre III SecUon I. (*) Livre XXIX SecUon II.
^yvoj\ <U\ (j\.A.'îJca.^ i^_>î^ (*) A-^^ *^\5 **^û^ cJ^ JUm cXjo aJLo e>Jo >jVi:. (") ^-^ JUm
(1) B.: ^)^ (2) B.: Ji {^) C.: »Uik) (^) B.: ôf Jy> C: + Jxi;, (5) C: + ,>Lu
(6) C.:|<>ui *i» et f <>u^ ^1^ 0 D.: c:^* (^B.:|ijLcy) (9) C: + ^;UM,li
(1^ D.: c:.Juï (^1) B.: + ^U
ments ont eu lieu à la fois, c'est le sort qui doit décider si Sâiim ou bien Ghânim sera libre. Il faut^ selon quelques-uns, invoquer de même la décision du sort, si les deux affranchissements n'ont point de date certaine; selon d'autres, un savant aurait soutenu l'opinion que les deux esclaves sont alors libres pour la moitié.
Remarque* Cette dernière théorie est celle de notre rite.
Dans le cas enûn où deux personnes ^étrangères" (^) déclarent que le défunt a légué la liberté à son esclave Sàlim, tandis que deux héritiers universels déclarent que le défunt a rétracté cette disposition pour léguer la liberté à un autre de ses esclaves appelé Ghânim, et que Taffranchissement, soit de Tun, soit de l'autre épuiserait le tiers disponible, c'est Ghânim que la loi considère comme affranchi. Lorsque cependant les deux héritiers sont récusables comme témoins à cause de leur inconduite notoire (^, la rétractation ne saurait être constatée par leur déposition, et Sâlim reste affranchi en son entier. Pour punir les héritiers, Ghânim est affranchi aussi jusqu'à concurrence du tiers qui reste de la succession, déduction faite de la valeur de Sâlim.
(») V. ri. 4 p. 313 du deuxième volume. (*) Livre LXVI Section I. lU 29
raiste.
(^) C.:|L^ (2) A.: ç^ïU; C: + ç^îî^ (^^ C: + )ù\i (*) C.:|a«v1 *j JteJ» ^ (5) C: + CL^cViy (^ C: ^^ f) B.: ^^^ («) C: ,>iy («) C: |J (^0) C: l^Ui
SECTION VI ('
Physiono- On De saurait appeler un physionomiste en justice, à moins qu'il ne soit
Musulman, irréprochable (^) et d'une longue expérience, f I^a loi exige en outre que le physionomiste soit libre et du sexe masculin, mais elle n'exige pas d'avoir toujours recours à plus d'un physionomiste, ni qu'il appartienne à la tribu arabe des Banou Madladj (^). Le rapport d'un physionomiste est indispensable s'il s'agit d'un procès relatif à la Gliation, soit d'une personne dont on ignore les parents, par exemple un enfant trouvé (^) , soit d'une personne dont deux individus peuvent se' considérer comme le père, par exemple l'enfant né d'une femme qui a eu commerce avec deux hommes dans un bref délai. C'est ce qui peut arriver, même de bonne foi, dans les cas suivants:
1^ Si l'un et l'autre ont exercé le coït avec elle, chacun la croyant sa propre épouse. 2^ Si la femme était leur esclave en commun.
C) Pr. artt. 302 et s. (*) Livre LXVI Section I. (") Les Banou Madlactj sont encore de nos jours célèbres à cause de leur aptitude pour Tart de deviner. Il y en a quelques-uns établis à la Mecque et plusieurs à Médine, qui font leur gagne-pain de l'exercice de cet art La contrée habitée par la tribu des Banou Madladj est, à ce qu'on me raconte, située au Nord de cette dernière vflle. (*) Livre XXVI Section lîl.
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^^ J \û^j, U^ o^^j c!ir>^. ^'^ f!^ (Sjr^^
9 y ru fi 9
. ui^
L*^-^ nj^j tMS<j^ --\5^ ^ V^^J) J^NJ^ ^^^^
(1) C.: + U^ ù^)y :sj^„ (^) C,:|î«j^ (») fi.:|cL>jJ^^ (*) D.:l^^ (5) D.: ^^^ («) C: I ^JL^
3^* Si Tun a répudié son épouse immédiatement après le coït, après quoi l'autre
Ta eue dans son lit, par erreur ou en vertu d'un mariage illégal (*).
4®. Si le maître à vendu son esclave après le coït, et si l'acheteur a cohabité
avec elle sans observer l'attente de puriGcation (^).
6^ t Si le maître a cohabité avec son esclave mariée.
Dans toutes ces circonstances il faut soumettre l'affaire à un physionomiste^
lorsqu'il y a un enfant né dans l'époque entre six mois après le dernier et quatre
ans après le premier coït, et que chacun des deux réclame l'enfant comme le sien.
Seulement 9 s'il y a eu une menstruation (^) entre les deux cohabitations^ la loi
admet la dernière comme la cause unique de la grossesse. A cette règle il n'y a
qu'une seule exception, nommément si le coït antérieur a été accompli par l'époux
légitime, et l'autre à titre d'erreur ou de fornication (^); mais du reste il importe
peu que les soi-disant pères soient tous les deux Musulmans libres ou non.
(*) Livre XLIII Section II. (») Livre XLIV. (») Livre I Titre VIII. (*) Livre LU.
—Ujsv. *4j li-o*^^ ^ ^j eXî \cx^^ cjUc)^
(^) A.: + *îiU)^ ; C: | îi^ (2) C: + jdT ji*ai (») C.;| ^^) (4) D.: ^U»;^ («) C: ^
LIVRE LXVm
DE rAFFRAUCIISSEMENT SIMPLE
SECTION I Conditons L'aflVanchissemeDt d'un esclave n'est licile que de la part d'un maître ayant
pour
la Taiidité. \^ \[Iyq dispositiou de ses biens (}). On peut Jaire dépendre raffranchissement d'une condition, et le limiter, soit à un membre du corps, soit à une fraction de l'esclave; mais, dans les deux derniers cas, Tesclave n'en est pas moins affranchi en son entier d'après les distinctions que nous exposerons ci-après.
Termes de- L'affranchissemcnt peut se formuler dans des termes explicites, comme: „ie
notant
l'affranchi»- yous fais libre," „Je vous affranchis", + ou : „Vous n'êtes pïds susceptible du droit
sèment. '^ *■
de propriété". Alors il est indifférent si l'on a l'intention d'affranchir, ou non. Par contre, l'intention d'affranchir est de rigueur quand on se sert de termes implicites, comme: „Je n'ai plus sur vous le droit de propriété," „Je n'ai plus sur vous aucun pouvoir", ,,11 n'y a plus de lien entre vous et moi," „Je n'ai plus le droit de faire usage de vos services," „Vous pouvez aller où bon vous semble," (*) LhTe XII Titre II Section I,
tu ^ \u y
i^ c^^ **^':^^ C)j^ c>>-j^ tXoJ AÎyj cJ^^MaJD
f. 458. Jli ^ LXI'J^ "^Jr^J J^^ (^ t.-a-i^ ^W^
(1) C: J V (^ C.: JLuï^ (3) B.: Ci^Hcî; C: CSslc) JU
„Vous Ferez désormais sous mon patronage." En outre là loi considère comme des termes implicites pour formuler Taffranchissement, toutes les expressions par lesquelles on peut énoncer la répudiation, soit explicitement, soit implicitement {^\. La phrase: „Vous êtes libre/' prononcée contre un esclave, sans distinction de sexe, constitue une manière explicite d'affranchir. Quand le maître dit à son esclave: „Votre affranchissement vous est donné," ou: „Je vous permets de choisir entre Teçclavage et la liberté," tout en ayant Tintention de lui rendre la liberté, l'esclave est libre aussitôt qu'il a déclaré vouloir faire usage de cette permission. Il en est de même: 1^ Quand le maître a prononcé les paroles: „Je vous affranchis moyennant mille
pièces de monnaie," ou : „Vous êtes libre moyennant mille pièces de monnaie,"
et que Tesclave accepte cette offre.
2^ Quand l'esclave a demandé à son maître de Taffranchir moyennant mille pièces
de monnaie^ et que celui-ci agrée cette demande. Dans Tun et Tautre cas la somme énoncée est due par Tesclave immédiatement* Quand le maître offre à l'esclave de se racheter pour mille pièces de monnaie, et que Tesclave accepte, cette vente est, selon notre rite, non-seulement V) Livre XXX Vil SecUon I.
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**:Jy^ LJJ) <^^^^j (j^^ (y lJJooj ^lxJ^ ilasuo
^^ (S) \^^43 L-LXSi à^su£^ jSij ULXû (<) CiXU^ ^jjC> lJÏXjo U^Oc^^ lJjCjo A^ J^'^ J^^^ (}^J C/o^
(*) D.: + ^b (2) B.: (^SÂc) (3) B.: + C^IiSic» ^» {*) B.: Uïc) (5) D.: ^i («) C: ^j; D.: J^ 0 D.: jic», (») B.: + itxx^ jjc
parfaitement valable, mais en outre Tesclave se trouve affranchi de la sorte immédiatement, tout en restant redevable à son maître de la somme stipulée, et tout en restant sous le patronage de celui-ci. Fœtuê. L'affranchissement d'une esclave enceinte comprend en même temps et de
plein droit celui du fœtus qu'elle porte dans son sein, et même une réserve spéciale relative au fœtus, quand on affranchit la mère, serait non avenue (}). L'affranchissement du fœtus seul, sans rien ajouter, n'impliquerait point celui de la mère, et lorsque la mère et le fœtus appartiennent à des personnes différentes, Taffranchisse- Qient de l'un ne saurait jamais impliquer celui de l'autre. Affranchisse- L'cscjave appartenant en commun à deux maîtres, dont l'un vient de
ment partiel.
Retrait forcé, l'affranchir, soit en entier, soit pour sa part, n'obtient de la sorte sa liberté que pour la part de celui qui lui a rendu cette faveur, et, si le maître qui vient de l'affranchir; est insolvable, la propriété partielle de l'autre n'est point affectée par cet acte. Lorsque cependant le maître qui vient d'affranchir l'esclave dont il n'était, que copropriétaire, est solvable, la partie non affranchie de l'esclave lui revient tout de même en vertu du retfait forcé, à la charge d'indemniser son (') C. C. arll. 6, 1172.
dy (s^j ^^ ^^^ '^^^* ôy isb ^^"^^ (j**^
(^O J^y>!^ Ci;^> (J^^;6^ Cr^ acua^^j àdl>Ji.
H ^\Jô]j Jyj] ^^ ^)jJ) (") J^y^ c^j
(») C: + ^\A) (2) B. et C.:^. (») B.: jû^jJ {*) B.: ^.^ (5) C: Jy^ («) A.: jUcU 0B/.^^(«)C.:ï»;«^.(9)B.:*i*i«(i«)C/. + Jj^c:^^ h)j^)
copropriétaire en proportion des droits de celui-ci et d'après la valeur de Tesclave au jour de Taffranchissement. Puis^ quand le maître qui vient d'affranchir, peut seulement payer une partie de la valeur de Tesclave, il doit indemniser le copropriétaire selon ses moyens, et Tesclave reste à l'égard de celui-ci dans sa condition primitive, toute proportion gardée avec la partie affranchie et le montant de l'indemnité reçue. L'affranchissement en vertu du retrait forcé est une conséquence immédiate de l'affranchissement primitif, ou, selon un docteur, une conséquence du payement de l'indemnité. Un autre savant toutefois soutient que le payement de l'indemnité a une force rétroactive, dans le sens que ce fait indique l'existence de l'affranchissement en vertu du retrait forcé dès le moment de l'affranchissement primitif. L'affranchissement pour cause de maternité (^), de la part de l'un des deux copropriétaires, a les mêmes conséquences par rapport au retrait forcé que l'affranchissement simple, à la seule exception que le copropriétaire qui vient d'affranchir de cette facon^ tout en étant solvable, doit non-seulement indemniser l'autre copropriétaire pour l'esclave, mais encore pour le don nuptial proportionnel (^). Quant à la question depuis quel moment compte l'affranchissement en vertu du C) Livre LXXI. (') Livre XXXIV Seclion IV.
c • lu
lu y y c
cXjo j^. (^) /^-x-AAaLi (J-Xa-aaoJ e>^fiJC£i) (j\ ^scSj^ viJ
(1) D.: L,^cpj[ (2) C: I CJ^lJ (») C: +^
retrait forcé dans ces circonstances, les opinions sont partagées comme nous venons d'exposer en parlant de Taffranchissement simple; mais il est bien entendu que les théories, exposées à ce sujet en premier et en dernier lieu, n^admettent point que le copropriétaire qui vient d'affranchir, doive indemniser l'autre pour la valeur de Tenfant que l'esclave a mis au monde (}). L'affranchissement testamentaire (^) de la part de l'un des copropriétaires n'admet point le retrait forcé; * mais du reste le fait que le copropriétaire qui vient d'affranchir tout en étant solvable, a en outre contracté des dettes épuisant sa fortune, ne forme point obstacle au retrait forcé. Quand on dit à son copropriétaire; „Vous avez affranchi votre part dans l'esclave, et vous me devez indemniser de la sorte pour la mienne," celui-ci a la présomption en sa faveur, pourvu qu'il prête serment (^), dans le cas de désaveu de l'affranchissement. Toutefois les juristes qui considèrent l'affranchissement en vertu du retrait forcé comme une conséquence immédiate de l'affranchissement primitif, prétendent que, ce cas échéant^ la part de l'interlocuteur est
(') Or ceci est une conséquence de ]a Ihéorie mentionnée en deuxième lieu, c'esl-à-dire que raffranchissement en vertu du retrait forcé n'est qu'une conséquence du payement deTiodemnité. (') V. le Livre suivant. (') C. C. artt. 1350, 1352, 1366, 1367.
ei^yJ\ Ljji£\j àô<^^ ^^AAA^(*) jUf^ «jcc^o
<iu^ J^ «-"^iy^ lJLx^ Kamjc^ lJJj»JL\ ^\^ ^^U
(5) B.: çjuSu» («) C; | >tsJ) ^ affranchie de plein droit en vertu de son aveu implicite, sans qu'ils admettent cependant le retrait forcé par suite de cet affranchissement secondaire. Selon ces mêmes juristes, il y a même lieu à retrait forcé et indemnisation, lorsqu'on a été accosté par son copropriétaire dans les termes: „Si vous affranchissez votre part dans Tesclave commun, ma part sera libre aussi après votre affranchissement," à la seule condition que la personne à laquelle s'adressait cette phrase, soit solvable. Lorsque cependant, dans la phrase citée, on s'est servi des paroles: „Ma portion sera libre préalablement à la vôtre," l'affranchissement par le copropriétaire accosté de la sorte, a pour effet que la part de l'autre devient libre, même s'il est insolvable, par l'accomplissement de la condition et non par suite du retrait forcé. Le patronage échoit dans ces circonstances aux deux maîtres de leur propre chef. Lorsqu'au contraire le copropriétaire qui a prononcé les paroles en question, est solvable, le même effet n'est réalisé que quand on n'admet point la validité d'une pareille condition rétroactive. Or quand on en admet la validité, et que l'interlocuteur est solvable, il n'y a point d'affranchissement en vertu du retrait forcé. Dans le cas où un esclave appartient pour la moitié, le tiers et le sixième à trois maîtres différents^ dont les deux derniers affranchissent leur parts respectives, notre rite considère
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^y^^ \.^^iXJi^ Cr^ ^^V-ûAâJ Lf-^-A^D <>L».*iU\J \juo (*)
J nôij ^jàjo [jijjj jXi ^Uxâ^V^ <x5Ub\ <L>\j*J^ (*)
(») C: + U^ 0 B.: i.y. (») B., C. et D.: + «ic; C: | it*,^ (*) C: + \i)
(5) C: I *iL: (6) B.: +"y f) B.: ^j) chacun comme redevable au premier de la moitié de Tindemnité. Au reste, une condition essentielle pour le retrait forcé, c'est que Taffranchissement a lieu de plein gré. C'est pourquoi il n'y a point de retrait forcé, lorsque, par exemple à titre de succession, le père est devenu copropriétaire de son enfant (^). Enfin, celui qui est dangereusement malade (^), doit être considéré par rapport au sujet qui nous occupe comme insolvable quant à ce qui excède le tiers disponible (^), et un défunt doit même être considéré comme absolument insolvable. Il en résulte que le retrait forcé n'a pas non plus lieu , lorsqu'un exécuteur testamentaire (^) a été chargé d'affranchir après le décès un esclave dont une part quelconque revenait au défunt.
SECTION n Affranchisse- Lorsqu'uue pcrsonuc, capable d'aliéner ses biens à titre gratuit, devient pro-
ment de
plein dioit. priétairc de l'un de ses ascendants ou descendants qui sont esclaves, cet ascendant
ou descendant est affranchi de plein droit, sans distinction de sexe ou de degré. S'il
s'agit d'une personne incapable d'aliéner ses biens à titre gratuit, le tuteur ou curateur
ne saurait acheter pour elle un de ses ascendants ou descendants. Si un mineur
obtient la propriété de l'un de ses ascendants à titre de donation ou de legs, le (') V. la Section suivante. (') Livre XXIX Section lli. (') Ibid. Section II. (') Ibid. Section VII.
Uii^5 Ul£xo^ aj^ l^J\ ^J^ CJ^ (») J^
^jô^ ^ «''■^ *^>« U^ (y eiXo ^^ p^^
(1) B.: I ^yb^) (2) B. et C: + ^ (^) C.: | e;^ (*) C: X^ii^ (^) A.: | J^«l^
tuteur doit seulement accepter la libéralité, si Tesclaye en question est capable d'exercer un métier (^). Or, ce cas échéant, Tesclave est affranchi de plein droit, mais il n'a pas besoin d'être entretenu en outre par le donataire, à titre de parenté (^. Lorsqu'au contraire Tesclave en question n'est pas en état de s'entretenir lui-même, le tuteur doit l'accepter seulement dans le cas d'insolvabilité de son pupille, parce qu'alors l'entretien du parent revient à la charge du trésor public; mais il lui est rigoureusement défendu d'accepter la donation ou le legs d'un ascendant ou d'un descendant incapable d'exercer un métier, si le pupille est solvable et que l'entretien reviendrait par conséquent à la charge de celui-ci.
Si quelqu'un, sur son lit de mort, devient à titre gratuit propriétaire de Acquisition
sur le lit de
l'un de ses ascendants ou descendants, cet ascendant ou descendant est affranchi ™**'*de plein droit, et la valeur en est prélevée sur le tiers disponible, ou, selon quelques auteurs sur la masse (^ ; mais si l'acquisition s'est faite à titre onéreux , il faut distinguer entre les deux cas suivants:
1®. Si l'acquisition à titre onéreux s'est opérée sans que le vendeur, en stipulant le prix, ait fait de sa part quelque sacrifice, l'affranchissement vient à la charge
(») Livre XII Titre U. (') Livre XLVl Section IV. (') Livre XXIX Sections II et III,
f. «*• aûJ\j iLfjJ» îjcXaam Ls~P ^^
»^^ <-iXL#-> "i ^cXaD iXJ^ ,jô^ 0 ^ LjLX£i\ («)
(1) C: ^.JJ (2) A.: SbU^ («) B.: + xjuu. (4) B,: *1; D.: + *j {^) D.: Ju: («) B.: jîc )J) 0 €•: ^y
du tiers disponible, et l'esclave n'est pas appelé a la succession (^). Lorsque le malade^ en faisant l'acquisition, était insolvable, quelques-uns n'admettent point la validité d'un pareil achat ; f mais, selon la majorité, l'acquisition reste en son entier, quoiqu'alors l'affranchissement n'en soit pas la conséquence. Or, dans ces circonstances, l'esclave doit être vendu de nouveau pour satisfaire les créanciers. 2^. Si l'acquisition à titre onéreux s'est opérée au contraire pour un prix minime^ dont le vendeur s'est contenté par considération pour l'acheteur, la différence entre le prix stipulé et la valeur réelle de l'esclave constitue une donation de la part du vendeur, de sorte que l'affranchissement ne vient à la charge du tiers disponible que pour le montant du prix stipulé. Lorsqu'une tierce personne fait don à un esclave d'une partie d'un autre esclave lequel est ascendant ou descendant du maître du donataire, et que l'esclave accepte cette donation, la part de l'ascendant ou descendant donnée est affranchie de plein droit, du moins quand on admet que l'esclave peut accepter une donation de son propre chef (^). En outre le maître doit dédommager les copropriétaires de son parent à raison du retrait forcé (^).
SECTION m Affranchisse- Lorsquc quelqu'uu sur son lit de mort affranchit volontairement un esclave,
(*) Livre XXVIlï SecUons I el VIH. (*j Livre IX Titre IX. (•) V. la Section précédente.
A^I^RANCHtSSEHËNT SIltPLÉ ^1
lJx*»
J\i^ ^<Âi^ kj^yu) >fAû^ lJLX^ ^)^ >^-M-i^ (*)
(1) D.: jhI^^ (^) B. et D.: -|- ^ (») C: l,^ constituant le seul bien qu'il possède, l'affranchissement n'a lieu que pour un tiers (^), mnntsurie
Ht du mort.
et^ dans le cas d'insolvabilité du maître en question, l'acte resterait même sans aucun effet. En vertu du même principe, l'affranchissement sur le lit de mort de trois esclaves, ayant tous une valeur égale, prononcé par un individu n'ayant pas d'autres biens, doit être limité à l'un d'entre eux, et le sort décide alors lequel des trois sera* libre. Il faut de même invoquer la décision par le sort, quand le défunt, dans les circonstances mentionnées, aurait dit à ses trois esclaves ayant tous une valeur égale: „ J'affranchis un tiers de vous trois," „Un tiers de vous trois est libre," ou: „J'affranchi8 un tiers de tous mes esclaves." Dans le dernier cas cependant, d'après quelques juristes, tous les trois sont libres pour un tiers.
Le recours au sort a lieu de la manière suivante. On prend trois morceaux Manière
du tirer au
de papier égaux; on écrit sur deux le mot „esclavage," et sur le troisième le mot '*®*^- ^affranchissement," après quoi l'on roule les morceaux de papier sur trois boules, comme nous venons de mentionner plus haut (^). Alors on tire une boule pour le compte d'un des esclaves, et, si c'est la boule sur laquelle se trouve le morceau de papier, portant le mot „affranchissement ," c'est lui qui est affranchi, et les deux autres restent esclaves. Si, au contraire, la boule tirée contient le mot „esclavage," l'homme reste esclave, et l'on tire la deuxième boule pour le compte de l'un des (') Livre XXIX Seclions II et III. (*) Livre LXV Titre III.
m LIVRE LXVm SECTION III
(*) B. et D.: ^J^_j (2) B.: ^j^, («) C: U) (*) D.: )3), f) B.: ^ («) B.: ^_^^
autres. On peut aussi écrire sur les morceaux de papier les noms des trois esclaves^ et tirer une boule en disant que ce sera pour raffranchissement Alors celui dont le nom est inscrit sur la boule en question, est affranchi; tandis que les autres restent esclaves. Lorsque le sort doit décider entre trois esclaves d*une valeur différente, par exemple, dont Tun vaut cent pièces de monnaie, le deuxième deux cents, et le troisième trois cents, et que le défunt n'a pas laissé d'autres biens, on met dans Turne de la même façon deux boules portant le mot ,,esclavage," et une seule boule portant le mot „affranchissement." Si le mot ^affranchissement" est tiré pour le compte de Tesclave valant deux cents, c'est lui seul qui est affranchi en son entier ; mais si ce mot a été tiré pour le compte de celui valant trois cents , il n'est affranchi que pour deux tiers. Enfln, si le mot a été tiré pour le compte de l'esclave valant cent pièces, non-seulement cet esclave devient affranchi en son entier, mais il faut tirer encore une fois en mettant dans Turne une boule portant le mot „esclavage", et une autre portant le mot „affranchissement.** Celui des deux esclaves pour le compte duquel cette dernière boule est tirée, devient affranchi jusqu'à
f\yM >^X-f^ aLXuO aL*^)^ t>(A*JV> >^^^' of^^
Mi 9
iL$!>l^ (») iULo çj^\ ^^^j ^^ ^d:sJi ^UoJi
fj^ ^ti:>\^^(*)fj^ (jUJnJ^^ rj^ J_]9^ J^ <5cJU
Jy C5^ ^ V' (^•^* ^^^ ^ii^U jcXjô- ^\^ (^)
(1) B.: J^Xl^ (2) B.: + ^M (^) C: iîXÎ Luu;^ (4) A.: ^tSÙ^S^ (^\ C. et D.: ^li
concurrence de ce qui reste du tiers disponible, déduction faite du premier affranchissement (^). Lorsque dans ces circonstances on a affaire à plus de trois esclaves, dont le nombre et la valeur permettent de faire un partage dans trois lots, par exemple six esclaves ayant tous la même valeur, on suit exactement le même procédé en tirant au sort, à la seule différence que chacun des trois lots se rapporte à deux personnes au lieu d'une seule. Lorsqu'au contraire ce n'est que la valeur totale, et non le nombre qui permet un partage dans trois lots, par exemple, lors* que de six esclaves Tun vaut cent pièces de monnaie, les deux autres valent ensemble cent, et les trois qui restent, valent également ensemble cent, il faut faire un lot du premier eslave, un lot des deux qui ensemble ont la même valeur que le premier, et un lot des trois qui restent. Lorsqu'enfin, ni le nombre ni la valeur totale ne permettent un partage dans trois lots, par exemple, s^il y a quatre esclaves, ayant tous la même valeur non divisible par trois, un auteur recommande le pro-
(*) C'est-à-dire pour la moitié dans le cas où la boule heureuse est tirée pour le compte du deuxième esclave» et pour un tiers lorsqu'elle est tirée pour le compte du troisième.
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7^) C: ^ ^ (*) C: ^*ï (3) B.: uTj^i) (*) A.:|J^; B.: + ^» (^)C.:^1J) (^ B.: + J^«; C: J^«^ f) C: ^ïy ï)^ (^ A.: | J
cédé suivant : on distribue le nombre des esclaves par trois lots, dont deux se composant d'un seul esclave et le troisième de deux esclaves, et lorsqu'on tire la boule portant le mot ^^affranchissement" pour le compte d'un des deux premiers lots, l'esclave, compris dans ce lot, est affranchi. Ensuite on fait décider par le sort lequel des trois autres esclaves sera affranchi jusqu'à concurrence de ce qui reste du tiers disponible, déduction faite du premier affranchissement. Dans le cas où c'est le troisième lot pour le compte duquel la boule heureuse est sortie de l'unie, les deux esclaves, formant le premier et le deuxième lots, restent esclaves, et il faut encore tirer au sort entre les deux esclaves formant le troisième lot, pour savoir lequel d'entre eux sera affranchi complètement et lequel ne sera affranchi que jusqu'à concurrence de ce qui reste du tiers disponible, déduction faite du premier affranchissement. Un autre jurisconsulte toutefois recommande d'écrire les noms des esclaves sur quatre morceaux de papier différents, après quoi Ton procède au tirage ; celui dont le nom sort de l'urne en premier lieu, est affranchi en son entier et celui dont le nom sort de l'urne en second lieu est affranchi jusqu'à concurrence de ce qui reste du tiers disponible, déduction faite du premier affranchissement. Bemarque. * C'est le procédé exposé en premier lieu, qui est préférable.
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^^ e) JU ^^ ^^ >i^ \SÂJ£^ U)^ c) .
/ cl !> y ^
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(1) C: ^tj e) A.: ^J^ (3) C: ^U (<) C.:| y, (5) B. et C: ^.^
Cependant toute la controverse relative au procédé à suivre en tirant au sort, ne se rapporte qu'à des préceptes de la Sonnah; quelques d'auteurs toutefois regardent ces préceptes comme obligatoires.
Si Taffranchissement ne peut se réaliser qu'en partie parce qu'en son entier cas spéciaux, il dépasserait le tiers disponible, mais que Ton trouve après coup d'autres biens appartenant à succession, il faut continuer TalTranchissement jusqu'au tiers disponible du montant définitif de la masse. Les esclaves, affranchis de la sorte après coup, peuvent garder pour eux ce qu'ils ont gagné par leur travail à partir du jour de leur affrancbissement par le défunt, et même l'héritier ne saurait exiger la restitution de ce qu'il a préalablement dépensé pour leur entretien (^). Lorsque plus tard il apparaît que le défunt avait, outre les esclaves affranchis, encore un autre esclave qu'il venait d'affranchir, ce dernier a le droit d'être admis encore au tirage au sort pour l'affranchissement. L'esclave, affranchi par suite de la décision du sort, est considéré comme libre dès le jour où le défunt a prononcé son affranchissement, et la valeur de cet esclave, qu'on met en ligne de compte dans le partage, est sa valeur à cette époque. Il en résulte que ce que gagne l'esclave dès ce moment, est bien à lui, et ne saurait
(0 Livre XLVI Seclion VI.
>-iôj-A_c. ciiJL^j> 3 iJU;^ LXx.xi\ (*)^^-Li »tX->o
^^j_aÂJ c^=^^ ^ ^\ Ji LjiJL£i »^j^ ^-^ aiXAJj auo^ eJLXD aJ e>os^^ ^)j iUJJ cJLxc
(l)C.: t>Ic(2)B.:|^»j
se mettre en ligne de compte pour déterminer le montant du tiers disponible. Par contre, ceux qui restent esclaves parce que le sort ne leur a pas été favorable, doivent être taxés d'après leur valeur au jour du décès : ils forment une partie des deux tiers dûs aux héritiersy y compris ce qu'ils avaient déjà gagné à ce moment, pourvu que le gain se compose d'objets existant encore en nature. Le gain, amassé après le décès, revient toujours, non à la masse, maiç à l'héritier à qui Tesclave est assigné dans le partage. Ainsi, dans le cas où le défunt n'aurait possédé que trois esclaves, qu'il aurait affranchis sur son lit de mort, et dont chacun vaut cent pièces de monnaie, mais dont Tun aurait fait entre l'affranchissement et le décès un gain de cent pièces, on commence par tirer au sort, et si le sort se prononce en faveur de cet esclave, il est non-seulement affranchi, mais il garde en outre ses cent pièces gagnées. Lorsqu'au contraire le tirage au sort a affranchi l'un des deux esclaves qui n'ont rien gagné par leur travail, il faut ensuite tirer au sort de nouveau, et si le sort indique alors l'autre des deux esclaves qui n'ont rien gagné, celui-ci est libre pour un tiers. Lorsqu'au contraire la seconde fois le sort indique l'esclave qui avait fait le gain, 11 n'est libre que pour un quart. Il faut lui donner en sas comme pécule un quart de ce qu'il a gagné, et les autres trois quarts de ce gain revienneni à l'héritier à qui il échoit eu partage pour trois quart.
ja^lXJj (») ibUi' j) LJU^U lJu^ «'t^J^ lJuû ^
f. 466. tJccAAOîJ (*) >J aj «j;;^^ ^.U^j *^1;Ï5 4>^>M^\j «^*i^\^ ^û-aXd (<) ^ *^^ ^^^ i)y\ ^y (') •^j^ \Xp. lJUd^ >J ^>^^ ^-^J^ LJLJCSi (^y cUtiJCSij. v>sJcJJ «jJL^J ^-i^^ ^^ ^->^^ (^) Li.^ tXjo LuWi
î^j t^ LJ^ ^*Uy^ Q-^ cuUa^^ Cr^^ ^^ """^^lî (1) C.:^Jo ^) (2)C,:if^) (3) B.: e^y^ (^)A,:l^ (5)C.: + v->ï) («)C.:cl>1W1
SECTION IV
Celui qui affranchit un esclave, garde sur cet esclave le droit de patronage, Patronage, sans distinction à faire entre Taffranchissenaent ou simple, ou contractuel (^), ou testamentaire (^), ou pour cause de maternité (^), ou pour cause de parenté (*), ou par suite du retrait forcé (^). Dans le cas de décès du maître, ce droit passe à ses agnats. La femme n'est jamais appelée à la succession à titre de patronage, si ce n^est à celle de son affranchi personnel et des enfants ou affranchis de celui-ci (^). Exemple: lorsqu'une fille devient propriétaire de son père qui est esclave, celui-ci est affranchi de plein droit ; lorsque le père en question, ayant affranchi à son tour un de ses esclaves, vient à mourir et que plus tard l'esclave affranchi par lui meurt aussi, sans laisser d'autres héritiers Tun et Tautre, la fille est appelée à la succession de ce dernier à titre de patronne de son patron et non à titre de fille de son patron. En cas de décès du patron, le patronage ne saurait être exercé que par Tagnat le plus proche comme un droit personnel et, en général, Tesclave affranchi ne saurait avoir d'autre patron que son maitre ou les agnats de celui-ci. Lorsqu'un esclave épouse une femme affranchie,
{') Lim LXX. (*) V. le Livre suivant. (») Livre LXXL (*) Section II du présent Livre. (') Ibid. SecUon I. (") Livre XXVIII Section VII.
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e>oVi à^JJL^ Oa^ j^jXi j)j àCU/^3^j <\iLX^ lis auJ^
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Tenfant, né de cette union, est libre et sous le patronage du patron de la mère; mais si le père est affranchi plus tard, le patronage sur l'enfant passe au patron du père. Si le père meurt dans Tesclavage, après quoi le grand-père paternel est affranchi, le patronage sur Tenfant passe au patron de celui-ci; il en est de même, si Taffranchissemenl du grandpère paternel s'opère du vivant du père esclave, à la seule restriction que le patronage est transféré en ce cas au patron du père si ce dernier est affranchi plus tard. Selon d'autres cependant le patronage reste au patron de la mère tant que le père est esclave, et n'est transféré au patron du grand-père paternel que par la mort du père. Lorsqu'enGn l'enfant en question devient propriétaire de son père esclave, celui-ci est affranchi de plein droit ; mais, s'il y a lieu, le patronage sur les autres enfants de son père, c'est-à-dire sur ses frères et sœurs germains et consanguins f et sur lui-même est acquis à l'enfant. Bemarque. t ^^^^^ Topinion personnelle de Châfil un patronage de celte nature d'un individu sur lui-même ne si\uraU exister.
(J^ j^) e^'^ (*) ^^^ ^ (*) (V>^ ^^^ j^" o^ ' <JL5=v vo
LJLXû iJL^VjLS^ ^AûJ^^ L-j-AXbcXJL) /c-^ J-?^-^ C>^ ' ^^
0 B.: + c:^ )i) ^) (2) C: + Ju ^) c:^ (3) B. et D.: !3
LIVRE LUX
DE L'AEERAUCHISSEMEUT TESTAMEIÎTAIEE
SECTION I
L'affranchissement testamentaire peut se formuler d'une manière explicite Termes dénotant l'af-
par les phrases : „Vous serez libre après ma mort", ^lorsque je serai mort", ou ^'^"^'^I^J^. ,,aussitôt que je serai mort", ou bien par la phrase: „Je vous affranchis après ma mort". Selon notre rite, les expressions: „Je vous fais", ou „vous serez mon affranchi testamentaire",* sont explicites aussi. Cet affranchissement peut encore se formuler légalement dans tous les termes implicites dénotant un affranchissement simple (^) , comme : „Ma mort dissoudra le lien entre vous et moi" ; mais alors le maître doit avoir eu réellement l'intention d'accomplir un pareil acte (^). On peut prononcer l'affranchissement testamentaire sous une restriction, par exemple: „Si je meurs dans ce mois", ou „dans cette maladie, vous serez libre", et le-faire dépendre d'une condition, par exemple: ,;,Si vous entrez dans la maison, (*) V. le Livre précédent. (*) Ibid. Section 1.
Ju3 J^ JJ\ ^J^.J^ (*) ^ %J^ <--fl^^ '^^^ -^^^^ f. 467. ^^. i^Vi e>^A£Lt3 >i* v:x«-^ (;) ' J^ ^y cXywJ) \.Uy9
\^\ JVi ^^ (^) J>.lxJ^ J^ .^^ e^\^ ^j
e>^) ^) j-^<-^ e>^^ ex^ ^) (J^^^ ^'^^^^ ^ j^^^
vous serez libre après ma mort". Alors raffrancbissemeni dépend de la réalisation de la restriction ou de Taccomplissement de la condition. Dans l'exemple donné en dernier lieu, il faut que l'esclave soit entré dans la maison avant la mort du maître; mais au contraire l'entrée devrait avoir lieu après cet événement, lorsqu'on s'est servi des paroles: ,>Vous serez libre si vous entrez dans la maison après ma mort". Dans ce dernier cas toutefois Tesclave n'a pas besoin de faire son entrée immédiatement après le décès du maître, et Théritier ne saurait le vendre en attendant. Lorsque le maître a dit: „Vous serez libre . aussitôt qu'un mois se sera écoulé après ma mort", l'héritier ne saurait non plus vendre l'esclave dans cette période; cependant rien ne s'oppose à ce qu'il l'emploie en attendant à son service, tout aussi bien dans le cas dont il s'agit que dans le cas précédent. L'affrancbissement dans les termes: „Si vous voulez, vous serez mon affranchi testamentaire", ou: „Si vous voulez, vous serez mon affranchi après ma mort", exige que l'esclave prononce sa volonté immédiatement; mais lorsque le maître s'est servi des paroles: „Aussitôt que vous aurez manifesté votre volonté à ce sujet", l'esclave n'a pas besoin de se hâter. Si deux copropriétaires d'un esclave ont déclaré à celui-ci qu'il sera libre „après leur mort", il n'est affranchi complé-
UAcXoJ i,\J (^)Jj ^]jJJ3 eU^ ^ jVi J<J
w Ul s
jK^,ô^j ç^jj^ y^j^ J-^ (<yo f^j^ j^y^ (^
û^JS Ji ^ô J^ <JC^-U J\y \ ^^iii ^J^^ ô^J^
Ul Ul C
(1) C: JU (^) B.: cLyj (») C: ^j)^ (*) C: + ^ (5) D.: JLaJ
tement qu'après la mort de tous les deux^ quoique déjà après la mort de l'un d'entre eux rhérilier de celui-ci ne puisse plus vendre la fraction de Tesclave, formant partie de la succession.
L'aiTranchissement testamentaire est interdit à Taliéné et au mineur (^), Personnes
capables
♦ lors même que celui-ci aurait déjà Tâge du discernement. Par contre, Taffran- d'afifranchir chissement testamentaire est permis à Timbécile et à Tinfidèle. Au sujet de ^**™®''** Tapostat il y a à cet égard la même divergence d'opinions qu'au sujet de son droit de propriété (^). Cependant notre rite maintient en tous cas Taffranchissement testamentaire, prononcé avant l'apostasie, et Tapostasie de l'esclave, affranchi par testament dans la période de sa foi, ne lui fait pas non plus perdre sa liberté. L'infidèle non soumis (^) a le droit d'amener son affranchi testamentaire infidèle dans son propre pays; mais quand un infidèle quelconque donne par testament la liberté à son esclave Musulman , Tacte reste sans effet puisque la loi prescrit qu'un tel esclave doit être saisi et vendu pour son compte (^). S'il s'agit d'un esclave infidèle, affranchi par testament par son maître, infidèle comme lui, lequel affranchi embrasse la foi, sans que le maître révoque pour cela sa disposition primitive,
C) Livre XII Titre II Section I. (*) Livre LI. (•) Livre LVII SecUon I. (*) Livre IX Titre I.
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celte conversion suffit pour le retirer des mains du maître^ après quoi il peut travailler pour le compte de ce maître et lui restituer le gain résultant de son travail. Selon un juriste cependant, il faudrait encore dans ce cas vendre l'affranchi et restituer le prix au maître.
Révocation Le maître d'un affranchi testamentaire peut le vendre, et cette vente annule
de r«ffraii-
chisseiuent jg plein droit Taffranchissement. Or l'affranchissement testamentaire n*est rien qu'un
testamen- *
taire, affranchissement simple^ dépendant d'une condition, ou, d'après un savant, un legs (^). Selon notre rite; l'affranchissement n'en reste pas moins annulé si l'on est redevenu propriétaire de l'affranchi testamentaire qu'on avait d'abord vendu. Quant à la révocation de l'affranchissement dont nous nous occupons ici^ exception faite du cas qu'elle est une conséquence nécessaire de la vente, elle n'est licite qu'en admettant que l'acte constitue un legs (^). Alors on peut formuler la révocation dans les termes : „J'annule", ;,Je déclare dissous", „1re romps", ou „Je révoque l'affranchissement testamentaire". Si l'on admet au contraire avec la majorité des auteurs que l'acte constitue un affranchissement simple, dépendant d'une condition, on ne saurait le révoquer (^).
(*) Livre XXIX (*) Ibid. Seclion VI. (*) Parce qu'il faut alors attendre, ou que la condition s'accomplisse, ou que l'accomplissement en soit devenu impossible, par exemple, parce qu'on a cessé d'être propriétaire de l'esclave affranchi. C. C. art. 1176.
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Rien n'empêche d'affranchir de la manière ordinaire un esclave qu'on a déjà Pluralité de
causes
affranchi par testament, ni de faire dépendre cet affranchissement postérieur d'une ^ "^g^^*' condition ou de la prononcer à terme. Dans le dernier cas l'esclave devient libre aussitôt qu'a eu lieu Tune des éventualités, c'est-à-dire, soit la mort du maître, soit l'accomplissement de la condition ou l'échéance du terme. L'affranchissement testamentaire d'une esclave n'empêche point que, du vivant du maître, celui-ci ait le droit de cohabiter avec elle, et un pareil acte laisse intact l'affranchissement préalable, à moins que l'esclave ne soit devenue mère, puisqu'alor^ l'affranchissement testamentaire serait annulé devant l'affranchissement pour cause de maternité (^). Par contre, l'affranchie pour cause de maternité n'est plus susceptible de devenir affranchie testamentaire. L'affranchissement testamentaire d'un affranchi contractuel (^) et l'affranchissement contractuel d'un affranchi testamentaire sont l'un et l'autre admis par la loi.
SECTION II * Quand une affranchie testamentaire, du vivant de son maîfre, met au Conséquences
légales
monde un enfant, soit par suite d'un mariage, soit parce qu'elle vient de commettre p**^ "f'^n^* C) Livre LXXI. (*) V. le Livre suivant.
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Ul ^ Ul Ul
^^ aûD (8) ^^==-^ o^^ f^ ^^^ ob ^^ f"^^ C)^^
(!) B. et C: c^. 0 C: | cUsJ (») B.: | ^ iJUa- (<) A.: SUU (5) B.: | ^^Jo («) C: I ^) C) A.: ^li (8) C: *i.
le crime de fornication (^), cet enfant reste esclave à la mort du maître* Lorsqu'au contraire l'affranchissement testamentaire est accordé à une esclave enceinte, notre rite admet non-seulement que l'enfant est compris dans l'affranchissement de la mère, mais encore qu'il faut le considérer comme affranchi testamentaire dans le cas où l'affranchissement de la mère ne s'accomplirait pas, soit à cause de son prédécès, soit à cause d'une révocation. Cependant quelques auteurs soutiennent que l'enfant, avant sa naissance > suit la condition de sa mère dans le cas de révocation. En outre un /œ/u* dans le sein de la mère est susceptible de l'affranchissement testamentaire préalablement à sa naissance (^) , et cet affranchissement n'implique point celui de la mère, quoique la vente de celle-ci avant son accouchement impliquerait de plein droit la révocation de l'affranchissement du fœim. Dans le cas où une esclave, affranchie de la manière ordinaire (^), sous une condition quelconque, met au monde un enfant, cet enfant n'est point affranchi de plein droit avec sa mère par l'accomplissement de la condition. D'après un seul auteur, l'enfant serait affranchi de plein droit lorsque Taccomplissement de la condition a lieu du vivant de la mère, mais il resterait esclave lorsque la condition ne se remplit qu'après la mort de la mère. L'affranchissement testamentaire en faveur d'un esclave mâle ne s'étend jamais à ses enfants.
C) Livre LU. (*) C. C. artt. 725, 906. (•) V. le Livre précëdenl.
W UJ Ul
^jûAso a^ûA^ (c-^ \jii£' lJLac Jj rH^^ ^^^ <Wmo j^ ^J\j ^y> ^jA ^ e;^J^d.c> i^^ otr^W
Ul^cAs^y ilsvAâJ^ C^L^JCi^^ ^ L (2) (J>Jjj\ ^/o lJLXD
Ul % ^
C5^^^ jJ>^^^ ^ JU^ ^J^J ^ ^^\ (J
(1) B.: Xi^ (2) C: Jj
En matière d'attentat contre les personnes (}) l'affranchi testamentaire^ sans Autres
conséquences
distinction de sexe , reste du vivant de son maître sujet à la loi commune des es- i^aies. claves. A la mort du maître, Taffranchi testamentaire obtient sa liberté plénière, et sa valeur est mise sur le compte du tiers disponible (^), déduction faite des dettes (^). Si le tiers disponible ne suffit point, l'esclave ne devient que partiellement libre. Par la même raison^ on porte à la charge du tiers disponible l'affranchissement simple^ dépendant d'une condition relative à la dernière maladie, par exemple, lorsque le défunt a déclaré: ^,Vous serez libre si vous entrez dans la maison pendant ma dernière maladie"; ¥ mais lorsque la condition aurait pu se remplir pendant que le défunt jouissait d'une bonne santé, la circonstance qu'elle s'est accomplie par hasard pendant la dernière maladie^ n'empêche pas que Taffranchissement reste à la charge de la succession entière (^).
Quand l'esclave soutient en justice d'avoir été affranchi par testament, et que ce Révocation
illicite.
- fait est nié par le maître, celui-ci ne peut se soustraire au serment (^), en déclarant que son contredit équivaut à une révocation^ et que, par conséquent^ la demande n'est pas recevable. Cette règle est même admis par le savant qui assimile l'affranchissement testamentaire à un legs, et qui^ par conséquent, en admet la révocation (^).
(') Livres XLVII— XLIX. (*) Livre XXIX Seclion IL (') Livre XXVIII SecUon I. (*) Ibid. (•) Livre LXVII Section IV. (•) V. la Seclion précédente.
VAI ^ UJ
LJlXso «U-O Jo («) LlM^y\ JVij <Aa-«J\ Ul^ tXjLJ
ui c ui ^ / uf w
^^JLjuo ij>vOL\3 /jjyLÂA^^ ooo) ^)a <XJL>yijo ^ ^cXJL)
(1) B,: ôJ^ (2) A.: «/iU (^ B.iIjomJ) (4) D.: J^ÂJb^ (5) A.: »^Jc< (^ C: ^ Jj
Présomption. Si raffranchi testamentaire, devenu libre, se trouve dans la possession d'une
somme d'argent, et déclare l'avoir gagnée après la mort de son mailre, tandis que rhéritier soutient que c'est le pécule amassé du vivant de son maître, et qu'il doit de la sorte le rapporter dans la massé, c'est Taffranchi qui a la présomption en sa faveur, pourvu qu'il prête serment. Même si, dans ces circonstances, les deux parties peuvent prouver ce qu'elles viennent d'avancer, c'est encore la cause de l'affranchi qui a la préférence (^).
(*) C. C. arll. 1350, 1352, 1366, 1367.
-^ÇX^»-
f. 469. /j-iû- CSy CT^^ ^'— ^^J ^^^-™^ C)^ ^LaJ^xXaw^ /_A
(») C.:^j (2) B.: »yo (8) A.: lili (<) A.: LUfl)
LIVRE LXX
DE L'APERAÏÎCÏÏISSEMEIÎT CONTRACTUEL
L'alTranchisseinent contractad est un acte méritoire de la part du maître, conditions
pour
lorsque la demande lui en est adressée par un esclave digne de conflance et capable >■ validité, d'exercer un métier. Selon quelques-uns, cette dernière condition n'est même point requise pour rendre l'acte méritoire > et en tous cas rafTranchissement contractuel n'est jamais un acte blâmable. Les paroles par lesquelles le maître peut légalement manifester sa volonté d'affranchir de cette manière sont : ,,Je vous fais mon affranchi contractuel, moyennant telle somme que vous acquitterez par payements périodiques, et vous serez libre dès que vous m'aurez payé intégralement.". Il faut stipuler le • nombre des payements périodiques, et la fraction de la dette qui devra être payée à chaque échéance; mais le contrat reste valable lors même qu'on aurait négligé d'y ajouter la condition dont dépend la liberté, c'est-à-dire, dans la phrase précitée, les naots „et vous, etc.", pourvu toutefois que l'intention d'affranchir ne fasse pas défaut. Or, s'il y a défaut de condition et d'intention, notre rite n'admet pas la
M LtVllE LXX SECTION t
^j^\^ *^*W^ (y (j>^\»f «^^ <^^^-U^. A-J oV
»UJJ («) cJLxc JLlU» (3<^\ ^^)j {*) lSj^ àj\^ *'^^U^^
(*) B.: jXbt ^) (^) C/. XI. (3) D.: aLlîT (*) A,: ^;U; B.: + ^ J\^ (5) D.:
Ijdî («) B. et D.: ç^
validité de Tacte. Enfin, la loi exige que Tesclave ait déclaré formellement d'accepter l'offre que le maître lui a faite, et que les parties contractantes, c'est-à-dire Tesclave aussi bien que le mailre, soient des Musulmans majeurs, doués de raison et capables de la libre disposition de leurs biens (^). Il résulle de cette dernière condition que Taffranchissement contractuel, fait par un maître dans sa dernière maladie, vient à la charge du tiers disponible (^). Si le maître laisse dans ces circonstances trois esclaves, ayant tous une valeur égale, Taffrancbissement contractuel de l'un d'entre eux est parfaitement légal. Il çn est de même si l'esclave affranchi de la sorte, tout en étant la seule propriété du défunt, a déjà payé du vivant de son maître deux cents pièces de monnaie, tandis qu'il n'était taxé qu'à cenU Si le même esclave n'avait payé que cent pièces de monnaie, son affranchissement ne compterait que pour deux tiers. La validité d'un affranchissement contractuel, fait par un apostat , dépend de la question si son droit de propriété cesse d'exister, ou non (^. Si l'on admet que son droit de propriété reste en suspens, il faut, selon la théorie embrassée par Châfi'i pendant son séjour en Egypte^ admettre la nullité de l^affranchissement contractuel L'esclave engagé ou loué n'est plus susceptible (»; Livre XII Tiire II SecUon I. (*) Livre XXIX SecUons II et IIL (*) Livre Ll
y o c 9 su
US^Xj^^j e.<Xxj\^ J^^ (JUlXmJ ^Ôi' <Jt-«jyo ^^
<^^\ lJU^ L>ij*:j^ A^^^^j ljJU »— ^^ ^4ÂA
(*) B.: + *-à«i e) D" J^j d'être affranchi contractuellement par son maître pendant la durée de ces conventions.
L'équivalent, dû par Tesclave pour sa liberté^ doit être de sa part une dette Payements
périodiques.
à terme^ lors même que cette dette ne consisterait que dans l'usage de quelque objet. La dette doit être acquitté au moins par deux payements périodiques, quoique, selon quelques juristes, on puisse stipuler aussi une échéance immédiate de la dette entière dans le cas où Tesclave, n'appartenant au maître que pour une partie, serait libre pour le reste. Si Ton a stipulé à titre d'équivalent que l'esclave continuera de prêter ses services pendant un mois, et paiera à la fin du mois un dinar, on a conclu un affranchissement contractuel régulier; mais ce même affranchissement serait irrégulier lorsque le maître a stipulé à titre d'équivalent que l'esclave lui vendra tel objet. Lorsque le maître a stipulé; „Je vous fais mon affranchi 6ontractuel si vous m'achetez cet habit pour mille pièces de monnaie, que vous me payerez par termes périodiques, et vous ne serez pas libre avant de vous être acquitté de cette dette", notre rite admet seulement la validité de l'affranchissement, mais non celle de la vente. Quand on affranchit plusieurs esclaves à la fois, moyennant une seule somme d'argent qu'ils auront à acquitter par payements périodiques, et à la condition que nul d^entre eux ne sera libre avant que la dette soit
f. MO.
i)LUio\ p_^. >^^i-H^ (^Asi g^>?^ V-^Xswj (joJVi
c / / * lU
^'J i'\^ ^ l'S^ l'sS \à£ •i /mÔU J,) tfv^jJ <U3\j ,.,^
^\ ^>jo ^j f)^ \juo »Uj-\^ jj^ L^JJL^ ^^
(^) B.: ^uai^ (î^) C: «J) (3) A.: «XT,
payée intégralement, cet aiTranchissement est valal)le selon l'opinion personnelle de Châli'i. Alors toutefois la somme énoncée se divise de plein droit en proportion de la valeur respective des esclaves au jour du contrat , de sorte que celui d'entre eux qui paie sa quote-part, devient libre, et que celui qui ne le fait pas, reste esclave (^). Affranchisse- L'afTranchissement contractuel peut avoir lieu aussi à l'égard d'un esclave
ment partiel.
qui aurait déjà été préalablement affranchi partiellement^ « et même Taffranchissement contractuel d'un tel esclave en son entier, se limite de plein droit à la partie susceptible d'affranchissement. L'affranchissement contractuel ne saurait émaner de Tun des deux copropriétaires, lors même que l'autre copropriétaire aurait plus tard consenti à l'affaire, du moins selon notre rite : notre rite défend en outre l'affranchissement contractuel partiel d'un esclave dont on est entièrement propriétaire. L'affranchissement contractuel d'un esclave, appartenant à deux maîtres^ peut légalement avoir lieu quand ils donnent à la fois leur adhésion au contrat, soit en personne^ soit par l'intermédiaire d'un fondé de pouvoir , et que l'un stipule les mêmes termes de payement que son copropriétaire. Alors la somme stipulée se partage en proportion des droits réciproques (^). Dans le cas où l'affranchi ne serait pas en état
(*) C. C. arlt. 1200 et s. (*) C. G. arit. 1197 et s.
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L#^^A,5sJ^ AaaiuJ ^jAp JVJL^ c/^^^^^j r^^^P^^ onaûJ^ 0
0 C; t>ii1 (^) B.: + »^ (3) C: JÏ^U (^) A.: Ji*J» (5) B. et C: l^ï (^)C.:|*ilc
de remplir son engagement, et que l'un des copropriétaires y trouverait un motif de résilier le coiUrat, tandis que Tautre n'en veut pas moins laisser le contrat en son entier (^)y c'est comme si l'affranchissement contractuel n'avait été conclu que par l'un des copropriétaires pour ce qui lui revient, et alors l'acte est devenu illégal. Selon d'autres savants toutefois, ces circonstances n'invalident pas le contrat. Lorsqu'enfln l'un des copropriétaires contractants a remis à l'affranchi ce que celui-ci lui doit, ou l'a affranchi plus tard de la manière ordinaire, alors seulement la portion de ce propriétaire devient libre ^ sauf l'indemnisation et le retrait forcé, s'il s'agit d'un copropriétaire solvable (^).
SECTION n Le mattre est obligé , soit de remettre à l'esclave une partie de sa dette RemUe
ou
soit de lui restituer une partie de la somme reçue. Cependant la remise est '«««lution préférable > spécialement s'il s'agit du dernier des payements périodiques, f La loi n'a prescrit ni minimum ni maximum pour la remise ou la restitution; cependant Tune et l'autre doivent comporter un objet formant matière à obligation (^). t La (') Section III du présent Livre. (»j Livre LXVIU Section L (•) Livre JX Titre I sub Tel 2".
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^UjViC^ (^) iJcXJàAAgL^ ULm\.ao* L-.^tXJL\ /jJ^ «'^-^^-f^
>^ V^J Jy ^^ OaaJJ ^ lJi^^j ^ç^ (^) aaIû
(1) A.: ^-iiîiu^ (^) B. et D.: iJvCo (^ B. et D.: c,^.»i (*) D.: + XjJICo (S) C: + ^J.
remise ou la restitutioD doivent avoir lieu immédiatement avant le complet affrancbissementy et il est recommandable de faire consister Tune ou Tautre dans an quart ou dans un septième de la somme stipulée.
CoTt. l'A loi défend au maître de cohabiter avec son affranchie contractuelle ea
vertu de son droit de propriété; il est vrai qu'une contravention à cette règle n'entraînerait point la peine afflictive et définie édictée contre la fornication (^). Cepen-
Enfant, daut Ic maître^ dans ces circonstances^ est redevable du don nuptial (^), etTenbot né de cette union illicite est libre; par contre le maitre n'a pas besoin de payer en outre à la mère la valeur de cet enfant, du moins selon noire rite. Quant à celle-ci y elle devient affranchie pour cause de maternité (^) sans préjudice de son affranchissement contractuel > ce qui veut dire qu'en cas d'inexécution de ses obligations contractuelles, elle n'en devient pas moins lihre à la mort de son maitre. « L'enfant qu'une affranchie contractuelle met au monde, soit par suite d'un mariage, soit par suite du crime de fornication, est de même affranchi contractueik* (»; Livre LU. ('} Livre XXXIV. («) V. le Livre suivant.
JUii JU^ (J^yj C^^^ Ci^J^. C5^^ o-i'V5U\ (^
(^) A.: LUbJ); D.: *Lli^ (^ C.:^j («) D.: I^aIc (^) B.: JuuJli f) D.: ^^)j! «Jsd^ (S) D.: Ax* 0 A.: )jli («) C: *1j^
ment, et suit la condition de la mère» tant comme esclave que libre. Cet enfant toutefois ne doit rien pour sa propre liberté, quoiqu'il reste la propriété du maître» ou, d'après un auteur» la propriété de sa mère jusqu'à son complet affranchissement. Dans le cas d'homicide , la valeur de Tentant revient au propriétaire» mais les conséquences pécuniaires d'un délit commis par l'enfant (^) restent à sa charge personnelle. Les bénéfices réalisés par lui, soit par -son travail » soit d'une autre manière, par exemple à titre de don nuptial» doivent être employés en premier lieu pour lui fournir Tentretien nécessaire» tandis que le reste doit être séquestré (*), pour lui être restitué s'il devient libre » ou pour être restitué au maître» si l'affranchissement n'a pas lieu.
L'affranchi contractuel n'obtient point la liberté» même partiellement» avant Payement quMl ait payé intégralement la somme dont il est débiteur. Si l'affranchi contractuel a voulu faire accepter par le maître» en guise de payement» un objet quelconque que celui-ci prétend être prohibé» c'est l'affranchi qui» à défaut de preuve légale» a la présomption en sa faveur et doit jurer que c'était un objet dont l'usage est
(*) Livre XLVlll. (•) C. C. arlt. 1961 et s.
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\J) iîLJLo ^^\ (<) -LLw ^^OJ «JiiLXD cXjo ^^ iL>\jLSj\
- (») A.: )JM (2) B.: ^yLi. (») C: ^li (<) A.: ^ f) D.: ^^,1^
permis; après quoi le maître est forcé d'accepter Tobjet, ou de donner acquit pour le montant de ce que l'affranchi vient d'offrir; au besoin celui-ci peut consigner Tobjet auprès du juge (}). En cas que l'affranchi refuse de prêter serment, c'est au maître qu'il faut le déférer. Dans le cas d'éviction (^), le maître peut exiger que l'affranchi donne un autre objet de la même espèce et de la même valeur, et si une contestation de cette nature s'élève au sujet du dernier des payements périodiques, l'affranchissement complet est suspendu jusqu'à ce que l'éviction ait été rejetée, ou que l'esclave ait donné un autre objet. Cette règle est d'observance, lors même que le maître aurait dit en acceptant l'objet: „Maintenant vous êtes libre." La restitution à raison de vices rédhibitoires (^) a les mêmes conséquences que l'éviction. Mariage, L'affranchi contractuel ne saurait se marier, qu'après s'être acquitté entière-
eic.
ment de son obligation, si ce n'est avec le consentement de son maître. Notre rite lui défend même absolument de cohabiter avec une de ses esclaves eu vertu de son droit de propriété, lors même que le maître l'y aurait autorisé. Cette défense de cohabiter avec une de ses esclaves ne forme cependant point obstacle à l'achat d'es-
(*) C. C. arlt. 1257 et s., 1350, 1352, 1366, 1367. 0 C. C. aHt. 1626 et s. (•) Livre IX Titre IV Section 111. C. C. arlt. 1641 et s.
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^UJV^ ^^j^ ^^^â^o Js^ ^^ ^UJV
0) C.:|^^ J^ (^) C.:|l^1C41) («) B.elD.: )^li (*) B.: >T^) (5) C: (>luu:)
claves, par exemple, pour en faire la traite. Puis, une contravention à cet égard n'entraîne point la peine édictée contre le crime de fornication, et Tenfant, né d'une telle union illicite, n'est pas moins Tenfant légitime de son père. L'enfant en question suit la condition de son père par rapport à la liberté ou Tesclavage, lorsqu'il est né, soit avant raffranchissement complet du père, soit avant six mois à partir de cet événement ; « mais la mère dans ces circonstances ne devient jamais affranchie pour cause de maternité. L'enfant, né d'une pareille union six mois ou plus après l'affranchissement complet du père, est libre, et alors la mère aussi devient affranchie pour cause de maternité.
Le maître n'est pas obligé d'accepter un payement par anticipation, quand il Anticipation
et
peut donner à son refus un motif valable, par exemple que les frais de conserva- <î««"on. tion de l'argent ou l'objet reçus viendront de la sorte à sa charge, ou qu'il craint de les perdre. Par contre, à défaut de motif valable, le maître ne saurait s'opposer à ce que l'affranchi contractuel lui paye avant l'échéance, et au besoin celui-ci peut se libérer alors par une consignation judiciaire (^). Seulement l'anticipation des payements périodiques ne peut jamais servir de motif pour une diminution de la
(*) C. C. arti. 1186 et s., 1257 et s.
Ul ^ c
f. 468. JumJ^ L^Ua^^ (^)j^'^^ (y LJUjo J (*) (JjS^) j^ijvaji *ij *^JU cX=L^ Uo (jyi^\ L-^V5U\^ e)L<i*\^\
\-< «jo «jJ (>**«aJj *'^-«^yH **^-^^^ 0*^5y^^ <^ii aC /5ÂJ
j» ljJ^ («) V-^ «x^ Jj lJLxd
(1) C: I ^^1 (2) D.: vJlLji (») B.: + s^lC^D^ (<) B.: ^J)^ (5) A.: | l« (6) B. et C: ^,y^ 0 D.: Jc^ («) C: xyJ)
dette, méuie du consentement des parties intéressées. Les payements périodiques ne sont pas susceptibles de transfert à titre de vente, ni de substitution^ avant la prise de possession par le maître^ ^c et, quand TalTranchi contractuel paie à l'acheteur de la créance, il n'obtient pas sa liberté. Or le maître n'en pourrait pas moins exiger de lui le payement intégral, quoique, ce cas échéant, l'affranchi ait recours contre l'acheteur pour ce qu'il vient à tort de lui payer (^).
Obligations Selon Ics idécs soutenues par ChâO'i dans sa seconde période, l'affranchi
™*^*''®* contractuel ne peut plus être vendu par son maître, et l'affranchi contractuel, vendu malgré cette défense, ne devient pas libre en donnant à son nouveau maître les payements stipulés. La donation équivaut à la vente par rapport au sujet qui nous occupe. Le maître ne saurait non plus disposer du pécule de l'affranchi contrac* tuel, ni affranchir ou donner «n mariage l'esclave de celui-ci (^).
Intercession. Enfin, quand une tierce personne demande au maître „d'affranchir immé-
diatement (^) son affranchi contractuel, moyennant telle somme d'argent," et que cette demande est agréée par le maître , c'est la tierce personne et non l'affranchi contractuel qui est redevable de la somme promise.
{') C. C. art. 1376. (*) Livre XXXIIl Titre IV SecUon lll. (•) Livre LXVIII.
Ul I
.*>uyjy Lgsvc Uy *tij aax> ^^\^ ^^1^ *^v>>!\ ei\j*
(1) B. et C: ^^ (^) B.:^Vj {^) B.: ^li (4) B.: ^V
SECTION m L'affranchisseroeDt contractuel^ légalement concla {^\ n'admet point une révo- DîssoluUon. cation par le maître, excepté en cas d'inexécution de la part de Taffranchi; mais celui-ci peut renoncer à la convention quand bon lui semble par le seul fait de cesser les payements périodiques (^), lors même qu'il serait parfaitement capable de s'acquitter ^e son obligation. Lorsque l'affranchi contractuelle déclare incapable . de payer^ le maître pettt> soit patienter, soit dissoudre la convention. Cette dissolution pour cause d'inexécution n'a pas précisément besoin d'être prononcée par le juge; elle peut non-seulement émaner du maître, f mais encore de l'affranchi luimême si le maitre ne veut pas résilier nonobstant l'inexécution. Lorsqu'à l'échéance de l'un des termes , l'affranchi contractuel demande quelque répit, il est recomman^ dable de le lui accorder; mais cette indulgence de la part du maitre laisse intact son droit d'exiger plus tard, quand bon lui semble^ la dissolution du contrat pour cause d'inexécution. Dans le cas où l'affranchi est hors d'état de payer, tout en possédant encore des marchandises, le répit accordé doit comprendre une période suffisante pour que la réalisation puisse avoir lieu; seulement lorsque ce sont des marchandises
(') V. la Seclion suivante. (*) C. C. arll. 1139, 1184.
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aJ^) ij^jr^ ^Jljcx ^\^ çjj^ a^ii Jfi.j^fJu] (3m\
ed^\ CJlt. ^u. (;^\^ fj}j pC) jc^:>b ^ iu4JL\^
îV-^ (^) aj lXî::^ ^^\ ^^^UiJ\ LS^^i^ l^*V5sJI\' (J^^^s^V
(^) B.: tejuj (*) D.: + *1 (») €•: jbUfl) ç-Jub (<) B.: JU
sans débita le maître n'est pas obligé d'accorder à cet effet un répit de plus de trois jours. Quant aux biens de Taffranchi contractuel, qui se trouveraient autre part, le maître doit seulement lui accorder le délai nécessaire pour les envoyer chercher si la distance est inférieure à deux journées de marche (^}; si à l'échéance de quelque terme > l'affranchi est absent (^), le maître peut résilier pour cause d'inexécution, bien que l'affranchi ait à cet endroit des biens en quantité suffisante. Or personne, même le juge, ne saurait affecter ces biens au payement de la dette sans autorisation préalable de la part de l'affranchi en question. L'affranchissement contractuel n'est point vicié par la démence de l'affranchi, car alors le juge peut procéder au payement des termes, pour autant que les biens de l'affranchi suffisent. L'acte n'est pas non plus vicié par la démence du maître, mais l'affranchi doit dans ce cas payer au curateur (^), et ne saurait obtenir sa liberté par des payements faits au maître en personne.
Homicide L'homicidc prémédité du maître par son affranchi contractuel donne a l'héri-
bie^ure. ^|^p jy maître le droit de demander l'application de la peine du talion (^), et dans
(') Livre 111 Titre II SecUon IL (») Livre LXV Titre II SecUon III. O Livre XII Titre n Section I. (') Livre XL VII Titre I Section I et Titre II Section III.
f. 463. /^ÂD ^J3 Qû\j^ Aj\\fcii «cXvAw J^ %U *^^ *icX)Vj
J ^^\J Ajuc L#^ UftôsL^ \I22L JocJ jl\ Jb'c> ^^Ici \xjo L#*/< tX::^^ UaiL ^\^ S jLo (5-^ C5^^ <SL*iai*
(1) A,: I jjl^ (*) B.: <^UîW (3) A.: *jmX
le cas de pardon , ou dans le cas d'homicide volontaire ou involontaire, tous les biens de Taffranchi sont saisissables pour le prix du sang (^). f A défaut de biens, rhéritier peut dissoudre le contrat pour cause d'inexécution, de sorte que Taffranchi reprend son esclavage primitif. S'il ne s'agit pas d'homicide, mais d'une blessure, c'est le maître lui-même qui peut demander, soit l'application de la peine du talion (^, soit le prix du sang (^, comme nous l'avons exposé par rapport à l'héritier dans le cas d'homicide. L'homicide ou la blessure prémédités, commis par l'affranchi contractuel sur toute autre, personne que son maître, entraine aussi la peine du talion, à moins que la partie lésée ou son représentant n'accorde pardon. Dans ce dernier cas, de même que dans le cas d'homicide volontaire ou involontaire, nonseulement tout ce que possède l'affranchi, mais en outre tout ce qu'il va gagner par la suite, est saisissable jusqu'à concurrence, soif de sa valeur, soit de l'indemnité, d'après ce qui lui est le plus avantageux {^). A défaut de biens discU' tables, la partie lésée ou son représentant peuvent demander que le juge déclare l'affranchi incapable de s'acquitter de son obligation, après quoi l'aOranchi^ rede-
(*) Livre XLVIII titre I SecUon I. (•) Livre XLVIl Titre 1 Section V. (•) Livre XLVIil Titre I Sections II et UI. (') Livre XLVUl Titre II Sectioo IV,
S LJLSS^OCamJL) (J^*^^ ^Cs^ ^5AX /j^O
>^ ^L-u ^ ^^y ^Ji^'i] ji^L> ^^ ^Uu\
«cXxwJj 0 ULj^ Lll^V-^ eyJJa^ L-^'^^^ fj^ yj
venu esclave» est mis à l'enchère jusqu'à concurrence du montant de Tindemniié. Si sa valeur surpasse ce montant, Taffranchissement contractuel reste intact, et, même dans le cas contraire, le maître a toujours le droit de le rançonner à raison de ce montant , et de le garder ainsi comme son affranchi contractuel. L'affranchissement simple (^), ou la remise des payements périodiques de la part du maître, après que l'esclave a commis le délit, ne sauraient être attaqués par la partie lésée; mais le maître doit alors payer la rançon, parce que la vente de l'affranchi est devenue impossible. L'affranchissement contractuel est annulé par Thomicide prémédité commis sur l'affranchi , car dans ces circonstances^ il est considéré comme mort en esclavage. C'est pourquoi le maître. peut demander que la peine du talion soit appliquée, si le coupable n'est pas d'une position sociale supérieure à celle de sa victime (^) ; sinon, il peut exiger le payement de la valeur de raffi*anchi tué. ^roi^ L'affranchi contractuel peut de ton propre chef disposer librement de ses
de
cont^Tctuel. ^^^^^9 pourvu quc cc uo soit pas à titre gratuit ou pour une spéculation hasardée,
¥ du moins si le maître ne l'a pas autorisé à des actes de cette nature. Il peut
même acheter un esclave dont l'affranchissement serait obligatoire pour son maître (^,
(*) Livre LXVllI. C) Livre LXVU Titre ï Section III sub 3*. (') Livre LXVIII Section IL
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(^) B.: ^j;3>U^ (^ A-: L-^lû ; C: u^V (») A.: yj (^) D.; s..-^
et un tel esclave devient en effet libre de plein droit, s'il échoit au maître par suite de la dissolution du contrat à cause d'inexécution. Lorsqu'au contraire il s'agit de Tachât d'un esclave dont Taffranchissement serait obligatoire pour l'affranchi lui-même^ Tacte est illégal s'il a eu lieu sans l'autorisation du maître, « mais non dans le cas où cette autorisation a été obtenue. Lorsqu'on admet la validité de l'acte en question, l'esclave dont l'affranchissement devrait s'opérer de plein droit, devient affranchi contractuel du maître. Seulement notre rite défend à l'affranchi contractuel d'affranchir un autre esclave à son tour, soit de la manière ordinaire, soit contractuellement^ lors même qu'il 7 aurait été autorisé.
SECTION IV
L'affranchissement contractuel où l'on a introduit une condition, un équiva- niégaiîté. lent ou un terme illicites, est illégal, mais pas absolument nul (^). Un tel affranchissement a les même conséquences qu'un affranchissement contractuel régulier pour ce qui concerne la capacité de l'affranchi à gagner de l'argent pour son propre compte, l'obligation de payer l'indemnité due à cause d'un délit (^), le droit de
(') C. C. arll. 6, 1172, 1304 et s. (*) V. la SecUon précédente.
f. 464. <JLa^oJ) ,p<J>^t^ 15Ù>M4 \JL>y^ Alao* ^'J-?)^. <wt> *«>
^^j ^Vii)\ J^yU UjV^ ij\J lJjc*J^ ^^.
(1) D.: XjlV (^ A.: ^ (») D.: 4>ic ^J^ (^) D.: ^ («) C: l<ill»î^
réclamer un don nuptial (^), même pour cause d'une cohabitation par erreur, Taffranchissement complet par suite du payement intégral de la somme stipulée (^), et le droit de garder pour soi, ce cas échéant, le gain qui aura été fait en attendant. L'affranchissement contractuel illégal, que nous avons en vue, est assimilé à TaffrancEissement contractuel régulier, dépendant d'une condition (^), en ce que l'affranchi ne devient pas libre après que le maître lui a fait rémission de sa dette; en ce que la mort du maître annule la convention; en ce que le maître peut disposer par testament de Taffranchi, et en ce que ce dernier ne participe point à la portion des prélèvements destinée aux affranchis contractuels (*). L'affranchissement contractuel illégal en question a encore cela de particulier que le maître peut le révoquer quand bon lui semble, et que le maître ne devient point propriétaire des biens acquis par l'affranchi: ces biens reviennent à ce dernier en nature à l'époque de Taffranchissement complet pour autant qu'ils aient quelque valeur (^). Cependant l'affranchi doit alors payer au maître la valeur entière que sa personne représentait au jour de son affranchissement. Si le maître et l'affranchi ont de la sorte l'un contre l'iautre une
(*) Livre XXXIV. (•) SecUon II du présent Livre. (*) C. C. artt. 1168 et s. (*) Livre XXXII Section I sub 5'. (•) Livre IX Titre I sub 1* en 2*.
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(^) B.: + L^^s^U (2) B.etC.rç^ï) (») D.: ^Si!\ (*) C: UU^. («^ D.:yo'i
créance de la même nature par rapport à Tobjet et à la modalité, il y a compen- Compensation.
sation réciproque, et c'est celui dont la créance surpasse ceMe de l'autre qui peut seul demander Texcédant.
Bemarque. t La compensation est une cause d'extinction pour la dette inférieure; elle s'opère de plein droit et à Tinsu des débiteurs. Toutefois, selon une autre théorie, elle ne s'opère que du consentement des deux parties intéressées; selon une troisième, elle s'opère à la réclamation de l'une des parties, et selon une quatrième, elle n'est nullement une cause d'extinction (t).
L'affranchissement illégal dont nous nous occupons^ peut être révoqué par le Dissolution.
Présomptions.
maître (^). Cette révocation doit avoir lieu par-devant témoins, car, à défaut de preuve légale, l'affranchi, en niant la révocation, a la présomption en sa faveur, pourvu qu'il prête serment (^). Ainsi en pareil cas le maître, en se fondant sur la révocation, ne saurait refuser le payement offert, f La démence, révanouissement ou rinterdiction (^) du maître, mais non la démence de l'affranchi, annulent de plein droit Taffranchissement contractuel illégal précité. Le maître ou son héritier, en niant l'affranchissement contractuel, que soutient leur esclave, jouissent d'une pré* somption en faveur de la vérité de leurs paroles; l'héritier doit en outre jurer qu'il
(0 C. C. artt. 1289 en s. (') SecUon III du préMint Livre. (') C. C. artt. 1350, 1352, \2m, 1367. (') Livre XII Titres I et 11.
àU Livre lui àÈctiON iV
o vu ^
•i*^^ LJLaC^ *jlxj>t>^ ^jÔ^aA-I^ ()^-*? l-^'V5nJI\ J\J^
ttl vw Ul
(^) C: jju^ (*) B,: I *1 (») B.: ç^ (*) B.: i^ (5) C: ^li
ignore le fait Si le procès se rapporte seulement à la quantité ou la modalité des payements périodiques^ les parties doivent, Tune et Tautre à défaut de preuve légale» prêter serment de la vérité- de ce qu'ils avancent , après quoi il faut distinguer les cas suivants:
1^. t Si le maître n'a pas encore pris possession de ce qu'il prétend avoir stipulé,
' Taffranchissement contractuel, n'étant pas encore rompu de plein droit, doit
être déclaré dissous par le juge^ lorsque les parties ne peuvent tomber d'accord.
2^ Si le maître a déjà pris possession de ce qu'il prétend avoir stipulé, tandis
que Taffranchi contractuel soutient que le maître a touché une partie de cette
8omme> non à titre de payement périodique, mais a titre de dépôt, l'affranchi
obtient immédiatement sa liberté plénière, et le maître est tenu de lui restituer
tout ce qu'il vient de recevoir. Par contre, Taffranchi doit au maître, en guise
d'équivalent, sa propre valeur en son entier^ mais ces dettes sont de part et
d'autre susceptibles de compensation, s'il y a lieu.
Le maître qui déclare avoir conclu Taffranchissement contractuel, tout en se
trouvant dans un état de démence ou d'interdiction sous d'autres rapports, jouit
d^une présomption favorable ed cas de contredit de la part de l'affranchi, pourvu
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\-/« LJLa^ ^ t^ (J^ l\a<wJ^ LJlUo lXoiJ^ ^isi\J (*)
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lJLXjo ^ ^SvAo'^^ ^V^y^^ V-4JÔcX::^\ lJLXû\ (^) ^^\J
(^) B.: Juk (^) C: x/JU (3) C: JL: (4) B.: + sxc^ {^) C: ^
que ce soit de notoriété publique quMI s'est trouvé daus la condition alléguée; sinon; la présomption serait en faveur des paroles de l'esclave, qui prétend avoir été affranchi légalement. Le maître jouit encore d'une présomption favorable, quand il avance avoir fait rémission du premier payement périodique^ ou d'une partie des payements périodiques, au lieu que Taffranchi contractuel soutient que c'était respectivement du dernier ou bien de tous les payements qu'il a été libéré.
Lorsqu'un maître laisse deux fils et \xn esclave, lequel soutient avoir été af- Cat
spécial de
franchi contractuellement par le défunt, les deux fils ont la présomption en leur <ieux fi^ quî
'^ '^ '^ oirt hérité un
faveur s'ils nient tous les deux cette réclamation. Si chacun d'eux avoue le fait, il c^Sj^ictuà s'entend que l'esclave devient un affranchi contractuel, f Lorsque, dans le dernier cas l'un des fils affranchit plus tard de la manière ordinaire (^) la part qui lui revient, cette portion ne devient pas libre immédiatement, mais elle reste en suspens jusqu'à ce que l'affranchi se soit acquitté de son obligation envers l'autre fils. Alors le patronage (^) • ne revient aux fils en question qu'à titre d'héritiers de leur père, et non de leur propre chef. Quand il paraît dans ces circonstances que l'esclave est incapable de satisfaire à son engagement, il y a retrait forcé et la valeur de l'esclave doit être
(») Livre LXVIH. {*) Ibicl. Section IV.
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(t) C: ^y (*) A.: ^yui
payée par le fils qui vient de Taffranchir complètement^ s'il est solvable (^); sinon, ce serait seulement la partie affranchie qui devient libre immédiatement^ sans préjudice du droit de propriété de l'autre fils sur la partie restant dans Tesclavage.
Remarque. « Au contraire, raffranchissement simple de la part de l'un des deux fils pour sa portion ne reste point en suspens, mais entraine un effet immédiat.
Lorsque, dans les circonstances que nous avons en vue» l'un des deux fils avoue raffranchissement contractuel, c'est sa part à lui qui devient affranchie, tandis que le reste de Tesclave demeure dans sa condition primitive. Lorsque toutefois dans la suite le fils qui vient d'avouer raffranchissement contractuel, affranchit Tesclave pour sa prope part de la façon ordinaire, il y a encore retrait forcé, -du moins selon notre rite, et le fils qui a affranchi, doit indemniser son frère, à supposer qu'il soit solvable.
(*) Livre LXVIII Section I.
-^^>SSS3&r^
c>hJ^^ ^\^\ ^^
(») C: ^^^sû (2) B.: CL;yJ ^ A.: t^^
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DE.L'ArrRA^GIISSEUEIT POUR CÂÏÏSE DE MATERîfITÉ
Lorsque le maître a cohabité avec Tune de ses esclaves, et Ta rendue en- Conditions
pour
ceinte, celle-ci devient libre à la mort du maître, sans qu*on ait égard si l'enfant '^ validité.
qu'elle met au monde, est vivant ou mort; seulement si Tenfant est mort-né, la
loi exige qu'il ait atteint le développement nécessaire pour donner lieu à la ghotrah
en cas d'avortement (}). L'enfant, issu d'une esclave appartenant à un autre,
avec laquelle on est marié, n'est pas libre, mais reste la propriété du maître de
cette esclave. La dite esclave ne devient pas affranchie pour cause de maternité
lors même que son époux deviendrait plus tard son maitre. Lorsqu'au contraire
un enfant est issu de l'esclave d'un tiers, avec laquelle on aurait cohabité par
erreur, cet enfant est libre et regardé comme fils légitime de son père, ¥ quoique
la mère ne devienne pas non plus affranchie pour cause de maternité, dans le cas
où celui qui Ta rendue enceinte, deviendrait plus tard son maitre.
C) Livre XLVIII Titre II Section V.
4d8 LIVRE LXXI
f^'y* ^ v^j^^jAjo v^s^^^* )o^j v.^^j^ -^^
r-^^ a^ ^^jyji ^^^ ^^j ^*^^ c^^^
f. 466. U64>*^^\^ ^^ '^^-^ <— A-^. cXaamJJ cXJyli \Sj j\
(^) B-- cr*^ (^) B-- J"^' *"' tt^^ ^^ S^^ ^^2-^"î C.: L->liCî! c:.^"; D.: *13U^
^^^UH s^j ^ «kAsJlj ^^^AftAd^t 8j<s\^^ ifH^ ij^j^\ c/iii^^ /*^ «3wA»-« Conséquences L'affranchissement pour cause de maternité laisse intact le droit du maître
légales.
de cohabiter de son vivant avec l'esclave en vertu de son droit de propriété; il peut même l'employer à son service ou louer ses services à un autre; elle reste saisissable pour l'indemnité si elle a commis un délit i}), f et le maître peut même la donner en mariage (^)y sans demander son consentement. Or il n'y a que la vente^ le nantissement 'et la donation de l'affranchie^ qui lui soient interdits. Le maître reste en outre propriétaire de l'enfant que l'affranchie pour cause de maternité met au monde, soit par suite d'un mariage avec un autre, soit par suite du crime de fornication (^) ; mais cet enfant est en tous cas libre à la mort du maître. Par contre^ les enfants que la femme en question a mis au monde préalablement à son affranchissement pour cause de maternité, restent esclaves, et ne deviennent pas libres à la mort du maître, sans avoir égard s'ils ont été conçus dans un mariage, ou par suite du crime de fornication. Il en résulte que le maître peut vendre ces enfants comme bon lui semble. Enfin > au décès du maître, les conséquences de l'affranchissement pour cause de maternité reviennent à la charge de la masse (^), et non du tiers disponible (^).
(*) Ibid. Section IV. (') Livre XXXIIl Titre IV Section III. (*) Livre LU. (*) Livre XXVIII SecUon 1. ('J Livre XXIX SeeUon II.
AFFRANCUISSEMENT POUR CAUSE DE MATERNITÉ
Gloire à Dieu le maître de toutes les choses créées. Que Dieu accorde Sa invocation
finale.
grâce à notre maître Mahomet. Que Dieu lui accorde Sa grâce et Sa bénédiction, à lui et à sa famille et- à ses compagnons. Qu'il accorde à eux tous Sa grâce et Sa bénédiction. Dieu nous suffit. Il est le médiateur par excellence. 11 n'y a de force et de puissance qu'en Dieu, l'Élevé, le Sublime.
ECLAIB.CISSE]liE]ifTS ET COMECTIONS
p. 14 1. 24. ,,Méme'\ Lisez: ,^toutefois'\ Les paroles du texte ne sont pas explicites^ mais, selon les commentaires, Tauteur veut dire que, puisque la consommation du coït par Veffusio seminis est encore défendue, il faut retirer la verge avant cet acte. Ma traduction pourrait donner Tidée qu'il faudrait avoir relire la verge après Veffusio seminis.
p. 20 1. 2. Après ^t) ^ il y a mie lacune dans le Ms. du commentaire de Mal^alli, que M. de Goeje avait à sa disposition. Cette lacune ne finit qu'aux mots^^Ud) >1jo)^ à la page 284 1. 6 du présent volume.
p. 24 1. 13. „0 NabathéenP' Selon mes commentaires, icette épithète a le I léme effet quand on la prononce contre un Arabe en général, même s'il n'est pas précisément Qoraichite. La Tobfah ajoute que les Nabalhéens sont les habitants du 'Iraq 'Arabi et du 'Iraq 'Adjami, c'est-à-dire les Ghaldéens, célèbres parmi les Arabes par leur connaissance des sciences occultes. Il en résulte que Nav^wi emploie Tépithète comme équivalent à „païen". Cf. Renan: Histoire générale et système comparé des langues sémitiques p. 243.
p. 25 1. 16. „Votre main" et „Votre œil". Ajoutez que ces expressions ont une portée identique, lors même que l'interlocuteur n'aurait pas observé le genre gramatical du mot CjT „votre".
p. 26 1. 7. ôlj est la leçon de Ms. D. Le Ms. A. porte ôso ce qui revient dans la traduction à la même chose.
p. 27 1. 18. „Parce que". Il serait plus correct d'employer la locution ,,tan. dis que". Or le fait d^avoir trouvé les coupables ensemble dans un endroit désert est un nouvel argument qui confirme la notoriété publique.
ECLAIRCISSEMENTS
p. 31 1. 11. ^,Rocher Sacré''. Sur cette pierre placée dans la grande mosquée de Jérusalem et sur les légendes qui s'y rattachent v. Dozy: Précis de Thistoire de l'Islamisme, trad. de M. V. Chauvin p. 485 et s. Probablement c'est l'ancien autel du temple
p. 54. M. de Goeje appelle mon attention sur un endroit du Tanbih (éd. de M. JuynboU p. 257) d'où il s'ensuit que les mots c:^>ajU el (Ja^ (1, 4), de même que <^K^ et ulf^U (1. 6) ont dans les expressions citées la force d'un optatif et non d'un prétérit comme je les ai traduits. Il en résulte encore que le sujet sousentendu de Jlï Jl^ (1. 5) n'est pas l'interlocuteur mais le mari. Par conséquent il faut paraphraser (1. 14 et s.): ,yLe mari auquel est adressée la félicita tion suivante: ,,Puissiez-yous avoir beaucoup de plaisir de votre enfant", ou : „Que Dieu fasse que votre enfant devienne un homme de bien", répondant: ,,Âmen", ou: „Oui", ne peut plus intenter une action en désaveu; mais si, au lieu d'une expression impliquant un aveu, le mari dit en réponse: „Que Dieu vous récompense", ou: „Que Dieu vous bénisse", il reste libre de prononcer par la suite son désaveu". Ni mes commentaires» ni le Mobarrar ne font ressortir la véritable portée de l'endroit du Minhâdj. ,
p. 56 1. 8 et 9. «Encore vierge". Le mot > (1. 6 de la page précédente) exige plutôt: „impropre au coït".
p. 58 1. 16. „Vagin". Lisez: „utérus". Dans ce cas, il ne fait rien à la chose que les époux aient été en téte-à-téte dans la chambre nuptiale. Car la consommation du mariage n'a lieu que par l'exercice du coït.
p. 81 1. 5. Au lieu de cXa! laquelle est la leçon du Ms. D., il vaut mieux lire avec le Ms. A. Jol. Aussi le mot doit être plutôt traduit ici par „morceau de feutre" que par „matelas" (1. 15). La traduction malaie du Ms. B. porte tout de même oJ^.
p. 85 1. 22. „Contraindre'*. C'est-à-dire pourvu que le mari en paie les frais.
p. 101 L 24. „Plus d'une fois par jour". Lisez: „Chaque jour". Combien de jours doivent se passer entre les visites, est encore une question de coutume locale.
p. 110 1. 15. „Maladie chronique" Il s'entend qu'il ne s'agit ici que de maladies chroniques empêchant de nager, p. e. la paralysie.
ET COftRECTIONS 603
p. 113 1. 22. y^Manifester sa volonté'-, soit par des paroles, soit par des gestes ou des regards, soit par des mouvements quelconques.
p. 116 1. 12. „nn tiers'*. C'est-à-dire par toute personne qui n'a pas, comme le représentant^ le magistrat ou le bourreau, le droit d'exécuter la peine capitale,
p, 117 1. 25. «Souverain", au cas où il déciderait l'affaire en personne; autrement son délégué, le juge. Les commentaires ajoutent que, dans les circonstances qui nous occupent, la Souverain ou le juge doivent, par exception^ soit appliquer la peine du talion en personne, soit la faire appliquer par le bourreau; ils ne peuvent en aucun cas abandonner l'exécution au représentant, du moins lorsque celui-ci est un infidèle comme la victime.
p. 119 1. 26. „Le premier coupable". La Tobfah ajoute que le magistrat peut aussi ordonner l'exécution des deux coupables à la fois. C'est surtout ce passage et celui formulé sub (6), à la page suivante qui me font regretter la lacune dans le commentaire de Ma|^alli, laquelle empêche d'éclaircir complètement ce que le Mol^arrar et mes commentaires ont d'obscur.
p. 120 1. 18. ,.Si la préméditation, etc." Ceci est conforme aux deux
Mss. A. et D. qui ont CSiJ^ et 4)u^ (1. 6) tout en donnant les voyelles finales de ^^JiTs^ (ibid.) d'une manière confuse. Cependant il résulte des commentaires qu'il faut lire 4\ac juut^ ^^Iûs^^ (-1^^^» et traduire par conséquent: „Si la préméditation n'a pas existé chez l'auteur principal", tandis que, à la ligne suivante, au lieu de „de sa part", il faut lire „de la part de celui-ci."
p. 126 Section V. Ajoutez un renvoi aux artt. 309 et s. C. P.
p. 140 1. 12. „Le Souverain". V. l'annotation à la parge 117 I. 23.
p. 148 1. 14. „La tête tranchée". Or on ne saurait tuer alors le coupable de la même manière qu'il a causé la mort de la victime, mais il a le droit d'être exécuté de la manière la moins cruelle. Cf. p. 141 et 142.
p. 160 1, 22. „Si l'affaire, etc." Ceci ne fait pas assez ressortir l'idée de Nawawî. Il veut dire que, si la partie lésée laissée seul, c'est-à-dire sans qu'on puisse penser qu'il joue la comédie, donne des signes d'avoir le cerveau troublé, ceci est un indice rendant le serment superflu.
p. 170 1. 10. „Le Sultan". Les commentaires ajoutent que cette règle a
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aussi trait à toute personne dont la position sociale inspire quelque terreur; même elle a trait au juge.
p, 176 1. 24. ^^Couler à fond". Les commentaires ajoutent que la règle s'applique en outre au danger de faire naufrage en général.
p. 177 1. 20. ,,Chaque camarade", ou subsidiairement leurs *âqilah. Cf. la Section suivante.
p. 184 1. 7. jy^ est la leçon du Ms. D.; mais celle du Ms. A. .^^ mérite la préférence.
p. 185 1. 7. i^] est la leçon du Ms. D.; mais celle du Ms. A. «u) mérite la préférence.
p. 200 1. 26 et p. 201 1. 11 et s. ,,Quant à ces derniers» etc.'' D serait plus correct de paraphraser : ^^Quant à ces derniers, y compris les mineurs et les femmes, il faut les retenir jusqu'à la fin de la guerre et la dispersion complète des bandes, à moins qu'ils ne déclarent se soumettre à l'autorité légitime^ Après la pacification, on rend aux ayants droit les armes et les chevaux qu'on leur a pris, pourvu qu'on n'ait plus rien à craindre de leur part." Il faut en outre biffer la phrase suivante: „Les femmes, etc.", attendu que XiSTc (p. 201 1. 3) n'est pas ici le part. act. de jU, mais le substantif bien connue.
p. 225 1. 6. Sur la leçon J^^S^j V. le Glossaire.
p. 228 1. 16. Dans le droit Mahométan on entend par ^,larcin" l'enlèvement inopiné de quelque chose devant les yeux du possesseur ou du gardien, dans l'intention de se- sauver par la fuite^ et par „pillage" l'enlèvement de quelque chose devant les yeux du possesseur ou du gardien, avec violence ou menaces. Dans l'un et l'autre cas »U n'y a pas de soustraction frauduleuse proprement dite, et par conséquent l'amputation n'a pas lieu. Cf. C. P. art. 379.
p. 242 1. 24 et p. 244 1. 16 et s. „Le Souverain", ou son délégué, le juge.
p. 249 1. 19 et 21 et p. 260 1. 11. „Le Sultan", ou son délégué, le juge, comme tuteur subsidiaire. Il en est de même du tuteur testamentaire. V. Livre XII Titre II Section II.
p. 253. Le sujet de )eS^ (1. 2) n'est pas le bois, comme j'ai traduit et comme il serait dans la nature des choses, mais la construction. Par conséquent
ET CORRECTIONS
il faut lire (1. 14 et s.): ,,Est responsable des conséquenses de la chute d'une construction contre laquelle ce bois aurait donné un choc."
p. Î59 1. 16. ,JLes voyageurs". C'est-à-dire ceux dont le domicile est situé à une distance permettant d'abréger la prière, ou plus loin.
p. 260 1. 10. ^,A chaque détachement". Lisez plutôt: ,,Âu commandant qu'il vient de nommer pour chaque détachement."
p. 270 1. 3. Au lieu de Ihô^ ^jardin", il faut lire avec les Mss. C. et D. et la Tobfah le nom propre ^Js»^ Gf. Jàqout III p. 174 et le Tanbih p. 300. Ainsi il faut traduire (1. 21): ^,De 'Abbàdân jusqu'à Hadîthah près de Mossoul". En outre U est plus correct de traduire (1. 23): „La ville et la banlieue de Bassora", et (1. 24 et 28): „Que pour ce qui concerne un endroit situé à TOuest du Tigre et un autre situé à TEst du même fleuve."
p. 273 1. 13. ,,La loi défend, etc." Ceci est incorrect attendu que le mot fj^ (1. 4) a pour sujet sous-entendu f^^^)* Par conséquent il faut paraphraser: ,,Par contre, un tel procédé lui est défendu au cas où il aurait accepté sa liberté, etc".
p. 277 1. IB. „Le fils d'un infidèle, etc." Ajoutez que, s'U refuse de payer la capitation, il doit être conduit hors des frontières jusqu'à un endroit quelconque où il se croit en sûreté.
p. 282 1. 17. „La meilleure maison". Les commentaires ajoutent qu'on n'a pas le droit de choisir une maison occupée et d'en faire sortir les habitants: ainsi: „la meilleure des maisons inhabitées."
p. 284 1. 6. La lacune du Ms. de Maballi finit par le mot ^ICm) ; le premier mot du Ms. en question est /Obj au lieu de ^)y
p. 28S 1. 22. „Jaune". Ceci a seulement trait aux Juifs; selon les commentaires, les Chrétiens doivent porter une pièce de drap bleu, les Pyrolàtres une pièce de drap noir, et les Samaritains une pièce de drap rouge.
p. 286 1. 12. „D'Esdras ou du Messie". Les commentaires ajoutent que naturellement il n'est pas défendu aux infidèles de regarder Esdras ou le Messie comme des saints reconnus par l'Islamisme, mais de parler de ces deux personnes dans la dignité qu'ils leur attribuent^ c'est-à-dire comme fils de Dieu.
ECLAIRCISSEMENTS
p. 312 1. 12. „Qu'oii les ait tués". Ajoutez: „ou qu'ils soient morts". Or on peut aussi manger des poissons morts de leur mort naturelle.
p. 512 1. 14. Après „le cheval", ajoutez encore: J'antilope".
p. 313 1. 2. La leçon du Ms. D. jy^^ est fautive; il faut lire avec le Ms. A. jy^^y
p. 314 1. 21 et 22. „Le nom", pour savoir si c'est un animal mangeable ou non.
p. 327 Livre LXIII. Ajoutez un renvoi aux artt. 1357 et s. C. C.
p. 329 1. 20. ,»Jure". Lisez plutôt ,,conjure", attendu que les mots: ,,de faire, etc." de ia phrase suivante ont aussi trait à l'expression CS^ f^***i\ (1. 6).
p. 331 1, 18. «Soixante". Lisez : „dix".
p. 531 1. 19. ^Denrées alimentaires végétales". Les commentaires ajoutent que les denrées alimentaires dues à titre d'expiation doivent être de la même nature que celles qui sont prélevées à la fin du jeune. Cf. Vol. I p. 258.
p. 353 1. 24. „En y restant". Ajoutez qu'on est censé avoir resté dans la maison aussi longtemps qu'on s'y trouve en personne, lors même qu'on en aurait déjà fait sortir ses effets et sa famille.
p. 558 1. 8. J'ai adopté la forme ^^^ quoique, selon le dictionnaire de Lane, elle soit moins usitée que ^V"^* parce que telle est la leçon des deux Mss. A. et D.
p. 359 1. 21. „En outre". Il est plus correct de traduire: „outre la graisse proprement dite", tandis qu'il faut biffer les mots „la graisse ou" de la ligne suivante. '
p. 547 I. 8. Je ne sais plus pourquoi j'ai mis le mot ^y^f au passif, les deux Mss. A. et D. ont ^iy^) ce qui est préférable.
p. 348 1. 3. La leçon bju „adversaire", que j'ai adoptée sur la foi du Ms. A. et de la traduction malaie du Ms. B., doit être rejetée entièrement. Il faut lire avec le Ms. D. bjU «quelque chose de blâmable". Par conséquent la traduction (1. 15 et s.) doit être changée en: ^,Le serment de porter à la connaissance du juge tout acte blâmable dont on sera témoin, est violé si le prestateur, en voyant commettre quelque mauvaise action, néglige d'en porter une plainte devant le juge". De même
ET CORRECTIONS
les mots: „rencontré son adversaire, etc." (1. 24 et 25) doivent être changés en: ,,vu quelque acte blâmable, on ne la porterait pas à la connaissance du juge désigné."
p. 353 1. 13. yjie ma maladie''. Le texte serait rendu plus fidèlement par: „mon malade."
p. 363 1. 15 et s. ,,Du reste, etc/' Le tout à la condition que la personne plus capable ne s'opposera point à la nomination.
p. 374 1. 3. iSi^ ^y**j^ U résulte des commentaires qu'il faut mettre le mot jcaU- au nominatif et que- le verbe ^ doit être pris ici, non dans le sens actif, mais dans le sens intransitif.
p. 379 1. 12. „Aux causes des voyageurs, etc." Lisez : „aux causes urgentes des voyageurs et aux causes des femmes, etc."
p. 400 1. 12, p. 401 l 23 et s. et p. 402 1. 25. „D'un caractère sérieux, mais non défiant". Les mots it^j^ jj (1. 2) seraient rendus plus fidèlement par le mot anglais gentleman, mais je ne ne pouvais trouver un équivalent meilleur en
Ml
Français. Aussi il résulte du commentaire de Maballi, le mot ^fU (1. 3) est ici, non un part. act. comme je Tai traduit, mais un part. pass. et qu'il signifie par conséquent non „défiant", mais „suspect",
p. 401 1. 11. Le mot ^JL^ (1. 3) a non-seulement la signification de ,,castagnettes", mais encore celle de „cymbale". De même le mot çL> (1. 4) peut signifier tout aussi bien „flageolet" que „chalumeau".
p. 405 1 18. „La police". Ceci est trop restreint. Il résulte du commentaire de Maballi que Tauteur a en vue toute personne qui se présente^ de son plein gré et avant toute citation, devant le juge pour faire une déposition. Il est clair qu'on veut parler en premier lieu des agents de la police, mais il se peut aussi que d'autres personnes sentiront la vocation de déposer sans y être forcées, et seulement pour l'amour de Dieu. Ceci constitue une exception à la règle précédente que Ton peut récuser des témoins trop empressés, attendu que leur empressement les rend suspects d'inimitié ou d'amitié pour la partie. Ici, au contraire, il s'agit d'un empressement ayant une cause légitime.
p. 409 1. 22 et s. Lisez: „Si quelqu'un possède une esclave et son enfant, un autre peut constater, etc."
ECLAIRCISSEMENTS ET CORRECTIONS
p, 410 L 14. yyCelui-ci''. Lises: „un antre".
p. 436 L 6. Cest à tort que j'ai mis le mot ^U!) à Taccusatif sur la foi du Ms. D.; au contraire c'est le sujet de ^amij> et il faut traduire par conséquent (1. 17): Jii une réserve faite à voix basse> que le juge n'a pas entendue''. De même la leçon J] çisj 2 (1. 6) est celle du Ms. D,, mais fautive. Le Hs. A. a la leçon correcte ^] çisj J. U s'entend que la traduction reste la même. Le commentaire de Maf^allt fait cesser tout doute au sujet des deux leçons à adopter.
p. kW 1. 4^ IB et n. 5. J'ai écrit Madladj^ parce que les Arabes que j'avais consultés au sujet de cette tribu, prononçaient le nom de cette façon. Cependant M. de Goeje me fait savoir que je dois avoir mal entendu et que le nom est Modlidj, comme il se trouve du reste dans le Ms. D. Le Ms. A. ne donne que des voyelles confuses.
p. 4B3 1. 3. Les leçons ^ v::^) et i^ u:^) sont celles du Ms. A. Le Ms. D. a^ v^)- et ij^ sji^î), mais U résulte du commentaire de Maballi qu'il faut lire^ e:^) et S^ \j:^), et ajouter à la traduction (1. 14) après le mot ,,affranchir": „Rien n'empêche la validité de l'acte si le maître a, en prononçant cette phrase, commis une faute contre le genre grammatical."
p. 478 1. 17. «Trois esclaves". Il s'entend qu'il faut appliquer les mêmes principes en cas que le défunt ne laisse pas trois esclaves, chacun d'une valeur égale, mais un seul esclave plus deux fois la valeur de celui-ci en biens meubles ou immeubles.
p. 479 1. 12. ,,L'usage de quelque objet", ou les services de l'esclave lui-même.
p. 483 1. 24. «Prohibé". Il en serait de même dans le cas où le maître prétendrait que l'affranchi ne peut iégalement disposer de l'objet en question parce qu'il n'en est pas propriétaire.
p. 498 1. 13. „Elle reste, etc." Ajoutez que le maître peut aussi poursuivre les délits commis contre elle, et toucher l'indemnité due par le délinquant.
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aiOSSAIRE
^j'ô) II ,,S'acquitter d'im devoir ou d'une obligation à Theure légale"; c'est Topposé de ^^g>âS ^y acquitter d'un devoir ou d'une obligation après coup en guise de réparation". La même différence existe entre les substantifs s^ô) et >Lâï. I p. 74 et 145.
iji'UI p.p. — ii^^ SX*» „Ce que la Sonnah prescrit impérativement". I p. 1Î7.
\^) — uJli') La Tol^fah ad II p. 160 donne l'explication suivante du mot i^\S):
ïùàJ^ v::^%su. Le Hâdi l'explique aussi par Ic'^A) e>:sJ U yt ; la traduction malaie du Ms. B. porte rQS6. On pourrait peut-être traduire le mot par ^^chabraque". I p. 377, II p. 160, III p. 28B. L'explication qu'on lit dans les commentaires ad I p. 377 et III p. 28S est plus sommaire, mais revient à la même chose.
c^^^jt) — hm) ^Conséquences pécuniaires résultant d'un acte", p. e. du mariage. La traduction malaie du Ms. B. porte ^ôb. La Tobfah ajoute iy*^^ •f< ^ et le Hâdi explique le mot par hyc, II p. 312.
JT II n, a. Ji^lï «Organiser une rébellion". III p. 198, V p. a. „Se donner une organisation". III p. 200.
U résulte des exemples donnés dans les commentaires à ces deux endroits que l'auteur a en vue une rébellion organisée, par opposition à une rébellion sans portée politique.
fXi -^ ^^jM. est non-seulement le pluriel de yo (v. Lane s. v.) mais aussi de yo.
La forme CL^iya que j'ai adoptée (1 p. 102) sur la foi des Mss, A. et D. est fautive, et doit être changée en cl;L^.
Googl(
5i4 Glossaire
js\} — js^^i) U^ V. sub j^ù^.
çjj — is^*^ „Contraire à la Sonnah"; c'est l'opposé de Ju« ^conforme à la Sonfiah*\ quand on parle d'une répudiation. II p. 450 et s.
^ V n. a. — j^ jSi signiGe „un vœu à litre de reconnaissance", par opposition au „vœu à titre de clause pénale", qui s'appelle -.UJ .JJ III p. 3B2 et s.
Aji — La leçon Jji donnée par M. JuynhoU dans le Glossaire du Tanbih est conGrmée par mes Hss. et par la To^fah qui porte ad II p. 178: «mJo ^jia!) .^Jj» ^ûU> lUa^ j^^ ^i^]. C'est en me fondant sur cette explication et sur celle du Hâdî que j'ai traduit le mot ^|^ par „pierre oUaire", au lieu de „terre ollaire". Toutefois la traduction malaie du Hs. B. porte çj^S si\j „terre oUaire". Cf. Dozy: Supplément, et le Glossaire de la Bibl. Geogr. Arab. s. v.
kwj V n. a. „prélever". III p. 267. La Tobfah explique à cet endroit le mot LmijJ par ç**4y ; une glose malaie interlinéaire du Hàdi porte Jjua^, et la traduction malaie du Ms. B. ^Ju^.
VII p. a. ki^jûlo >X« „Eau peu profonde". III p. 109. Une glose malaie marginale du Hàdi traduit cette expression par JCcJ â^ .j»). La Tobfah ajoute ^joisi) xJLC«j iJlc âix^. Les Hs. B. et D. ont kMjuo au lieu de IwjLe, et la traduction malaie du Ms. B. forie jAaaJî jj).
fiu^ IV ^Envoyer des marchandises à un commissionnaire". II p. 152. Tobfah: JrLû^ àAS\j ^^) ; Hâdî : [cj*j ^^ i^i d!Uso^ ^ dstiôj v_f l Le n. a. se lit II p. 134. Tobfah: \cjM ^ jsfh ^ ^ JUS! c^.»^ ^\\ Hâdî: Juj^y ^\ CJ^3 ^ ^j^\ ï ^U^ ^l^ Jaô- 3b. Il en résulte que le contrat de commission (^tû^) est dans le droit musulman gratuit de sa nature.
^ — ULU V. s,^.
iXa^ — S43JUO ^La.« V. s. W.
^ — Jls^J) ^\ „Fils de femme publique", III p. 24.
^U med. J. — XJuo s'emploie souvent dans le sens spécial de „preuve testimoniale", par opposition à .^J) „la preuve par Taveu de la partie". III p. 196^ 214, 216, 366 et 385.
g^ IV „Accomplir la prière prescrite de la manière ordinaire". C'est l'opposé de
yd ^accomplir la prière prescrite de la manière plus simple permise aux voyageurs", I p. 156 et s.
v-^U med. W. — v-^^ „Pièce d'étoffe". I p. 38, 204, 225, 351, 389 etc. A tous ces endroits il serait absolument impossible de traduire „pièce de vêtement"; aussi la traduction malaie du Ms. B. a ^l^.
<w.^ — Le mot v-^y^sw* (II p. 561 et III p. 50) , de même que ^^£^ et ^y**^^, signiGe „castrat" ou „eunuque", avec cette différence que le premier s'emploie quand la castration consiste dans Tablation de la verge, la deuxième quand elle consiste dans Tablation des testicules, et la troisième quand elle consiste dans l'ablation aussi bien de la verge que les testicules. Au lieu de ^^^^c^ on dit aussi J^L^. Les mots ^>2^9 J^Iammo et ^y**^f^ ont été bien expliqués dans les dictionnaires, mais non s-^^as\^ ; c'est pourquoi je cite l'explication donnée III p. 60, et celle de la Tobfah et du Hâdî : «^i g^i^ v^K La traduction malaie du Ms. B. porte aussi S^ èi^. Le n. a. ^^^ se trouve I p. 1 6.
♦f? iû];i^ '^^^ différence de valeur, existant entre l'animal donné à titre de
prélèvement et l'animal qu'on doit selon le tarif. I p. 232. La traduction malaie du Ms. B. porte 4Kx«)
çid- — r-'^ „Balcon abrité", ou plutôt ,,chambre construite en saillie à l'étage d'une maison". II p. 28, III p. 172. La traduction malaie du Ms. B. a âsû). CL le Gloss, de la Bibl. Geogr, Arab,
jU. — p. a. On appelle ^U- ,^ac (II p, 67, III p. 320 et 487) „un contrat lequel admet une résiliation unilatérale". L'opposé, c'est-à-dire „un contrat lequel n'admet qu'une dissolutiop par consentement mutuel", s'appelle ^jt ôac (II p. 148, III p. 320 et 487). Ces deux expressions sont d'un emploi trèsfréquent dans les livres de jurisprudence.
^vd^ — On appelle JL*i) i»*- „le pèlerinage accompli pour satisfaire à la loi",
laquelle prescrit de se rendre à la Mecque au moins une fois dans sa vie.
toi toi
Par contre, on entend par c^kS!) i»*- „le pèlerinage accompli après avoir été
déjà une fois à la Mecque, et, par conséquent, après avoir satisfait aux
termes de la loi". I p. 302 et 347, II p. 276.
^^ VIII p.p. — ï^3s^ jA^ signiGe ,Jus de raisin non destiné à la fermentation et, par conséquent, non défendu". II p. 109, 261, Tobfah: cl^^ ^\ ^ hjA^ ï^ ïjkU. ^ y^ «X.ûS^ ï ^ JjJsJ) ^^cAi\ Hâdî: ï \:l>j.ûJ^ ^\ ^
1»- pris absolument, signifle „trancher la tête". III p. 113, 114. La traduction malaie du Hs. B. porte «^a! cl^^. Toutefois on trouve aussi l'expression l^j\ ^ p. e. III p, 148, 160.
-.ûrs- IV Ce qu'il faut entendre par ^^^*û»^ en droit musulman se trouve expliqué III p. 25 et 213. Le n. a. ^Lid-) signifie ,,avoir la qualité de ^j.as\^*\ III p. 218, 424.
^j,cs>^ — ^Lâd- .,Education". III p. 97, 100. Le dictionnaire de Lane donne en outre le forme SiLô^, mais le Hs. D. a 'SiLôd- , et les commentaires prescrivent la faihah formellement. Le Ms, A. ne donne pas la voyelle de la lettre —.
kd^ III n. a. ^U^ „Cession à la baisse". I p. 393. Ce qu'il faut entendre par ^bU dans le tir se trouve expliqué III p. 523.
lâô. ^ hsA „Le plus avantageux". III p. 264, Traduction malaie du Ms. B.: Ci^l^ ^.
J^ — hc^ „Amende", c'est-à-dire une peine pécuniaire menacée à titre de peine principale, et non à titre de peine subsidiaire comme le payement du prix du sang remplaçant la peine du talion. III p. 154, 156, 157, 159, 160, 163, 165 et s.
lU — Jï»!' ^} V. s. ^.
jA^ — js\^) .Ufiv „Marsouin". En Malais rL-^ ^}. III p. 312.
JU- IV j,Digérer". I p. 276. La traduction malaie du Ms. B. porte ^js^j^^ù
^j^ — rT^^ „Dénominateur d'une fraction ordinaire". II p. 249. -- .U- p.a: = ^t3w« „Demandeur dans un procès". III p. 441. ^f^^ Jy ,>Décision isolée". I p. 5. Selon la Tobfab et le Hàdi on se sert de ce terme lo'rsque Châfi'i a donné deux décisions différentes dans deux cas analogues. Alors ses sectateurs ont admis que les décisions ont toutes les deux trait à chacun des deux cas, mais on appelle, par rapport à chaque cas»
GLOSSAtRiâ M
la décision donnée spécialement pour ce cas çjûyùLt , et celle qui y a été ap*
pliquée par analogie ^y»^* M. de Goeje m'a communiqué la citation suivante
du Tahdsîb de Nawawî, laquelle conflrme l'explication de mes commentaires :
U^-xô-U ^ jj^Uw dj^ )ù) iXi) «Uo* ^♦Ajul! L-^U^ ^ uS^^l^^ /^^^^ ^^ (♦'^^
v-fir* ^^ ^^ ^y t:;ii;r^^ u-* ^*^b <-^ ^ ^J^^ u/dj ^V' ^'^
ï^J^) !JJt ^ L-^Uv^ïï jULit (»iJx liJb JjU) ^ L^UH J ^^^^Tj Aie
^) )jb\]b \jj\j jiô Afty jS ^j jdSj» J 4O) (>y^j.O ) ^;^Si]sul)
Puisque Nawawî' déclare dans Tlntroduction (I p. 8) qu'il se servira du
ut
mot ^ sans distinguer si c'est une décision du Chàli'i qu'on appelle çjûyox^ ou si c'en est une qu'il faudrait à la rigueur appeler ^^Js>^y il est évident qu'on ne trouvera point dans le Minhàdj lui-même des exemples pouvant éclaircir Texplication donnée dans les commentaires et dans le Tahdsib. Un exemple d'une décision appelée J^aJu se rencontre II p. 260, où j'ai traduit ce iQot par ^doctrine traditionnelle." Le Hobarrar porte dans le passage correspondant ^J). Dans les commentaires sur le Minhàdj on rencontre par-ci par-là Tindication qu'une certaine règle de droit est ^y^; P- 6. selon la Tobfah les paroles: „I1 n'y a qu'un seul juriste, etc." (II p.
11 et 12) constitueraient un ^^Js^ Jy Cf. II p. 477. M. de Goeje me
fait observer que Ton trouve des exemples de ^J^^ ôf dans le Tanbih
éd. de M. Juynboll p. 22K, 230 et 259. Je ne sais pas à quel œuvre
de Ràfi'i le Tahdsîb fait allusion^ car le passage cité ne se trouve pas dans
le Mobarrar.
tis 6L0SSAIRÉ
M.a»' m ..Intenter un procès". I p. 445.
é,^A»^ yyCelui qui intente un procès'', ^^demandeur'*. Ibid.
kLSjù VI „Réparer", «suppléer". Se dit d'un acte de dévotion dont on a omis une partie essentielle, laquelle partie doit encore s'accomplir après la Gn de l'acte en question^ à moins que l'omission ne soit d'un telle importance qu'il faut recommencer l'acte à partir de la faute commise. Pour exprimer cette idée il m'a été impossible de me servir toujours des mêmes expressions. I p. 93, 109, 146, 148, 161, 215, 286, 334.
fjiù y n. a. s'emploie spécialement de l'émission par jets d'une substance liquide. I p. 32. La Tobfah explique ce terme par CL^Uij^ ^^j^ ^
«I 1*1 ut ut »
jj — jj ,, Fièvre hectique", au lieu de jjJ> yj^^* se rencontre aussi II p. 266. Cf. Dozy: Supplément. Selon la Tobfah il y a divergence d'opinion au sujet de la signiflcation précise du mot çjù^ mais après tout je crois qu'il faut plutôt le traduire par le terme plus général de „phtisie". Cf. Il p. 484.
J\d med. J. II ^Respecter le rite de quelqu'un". Se dit p. e. d'un juge Châli'ite lorsque, dans un procès, un sectateur de Mâlik allègue son statut personnel Lorsqu'au contraire on ne s'en rapporte pas à un rite reconnu, mais qu^on allègue des idées particulières qui sont en opposition manifeste avec le sens commun et l'ordre public, ce n'est pas un statut personnel, et le juge applique la loi selon le rite auquel il appartient lui-même. Dans ce dernier sens on dit: lytli? (Jxaj J. II p. 453.. Ceci explique peut-être le passage cité dans le Supplément de Dozy s. v. J\d V.
^ J — r^,^ ^^j^ >'I^^ condition d'une personne restée pour morte à l'endroit". III p. 113. On lit dans le passage correspondant du Mo^arrar: ^ Jt^^^ xJlui.3H K^!^ ^;^)^ J^)) V^ ^ ï ^il! ^^i^) K^
Lj^^iS — L;^^<L« La signification spéciale de ce mot dans le Minhàdj a été expliquée I p. 4.
u->)ii med. W. „Mouiller". I p. 163. Traduction malaie du Ms. B.: ^Ji^\s^^,
ç^ X ,>Ghercher à se procurer un profit quelconque*'. I p. 594. Tobfah et Hâdî:
K^^lj — hj)j pi. u^lj^ „Acle de dévotion volontaire qui se combine avec une prière obligatoire". I p. 121.
\ v4r* ,, Huissier". III p. 391. Tobfah: J^b ^5) ^_^1m^) ^yJ) fy\ Hâdî:
ç^j — ^{soj s'appelle ^.une femme dont le vagin est obstrué par une excroissance charnue". II p. 361, 401 IH p. 2. La Tobfah et le Hâdî ont jLi* ^^) ^^s>X> l^Ud- Jcsx.«; ^by (Ibid.) signifie selon ces mêmes commentaires iV^JU ^!iàto l^Ud^ ô^^9 c'est-à'dire „une femme dont le vagin est obstrué par une excroissance osseuse". La traduction malaie du Ms. B. a ^)d uJjy et âly uJjy .
u,^ — hSj signifie non-seulement „le droit de propriété", mais en général tout
„droit réel", par opposition à Lo^ , lequel mot s'emploie quand ou n'a qu'une
action personnelle contre son débiteur. Ainsi Tonr dit de la dette contractée
1*1 par un esclave ^uui^ ^^^IaI si l'esclave est passible de saisie-exécution pour le
montant. I p. 361, 413 II p. 75, 112, 372 III p. 181, 182. La significa-
tion de i^ù que je viens de mentionner se rencontre I p. 413 II p. 75, 77,
366, 371, 372, 410 III p. 182. De même hSj ^ J^^ signifie „caution.
nement réel". I p. 431. L'emploi de hij est quelquefois redondant, p. e. II
p. 189 où le mot CjXo seul aurait la même force que hSj ^ CS1<. Le
mot i^jj dans le sens de „nue propriété", par opposition à l'usufruit, se
rencontre II p. 275.
i^j — «3i^ „Litière", spécialement celle que l'on place sur le dos d'un éléphant ou d'un chameau. I pi 70. Traduction malaie du Ms. B.: cScj.
\Sj X „Prendre des informations sur la moralité d'un témoin". III p. 379. Le fonctionnaire chargé de renseigner le juge au sujet de la moralité des témoins s'appelle ^yo- III p. 373, 380. Cf. le Glossaire de la Bibl. Geogr. Arab.
V-^*" — çi^) VwAMi «Conjurer le vent", spécialement en disant des injures. I p. 201, 468.
Jf-* — CL^jji^ ^ Jjumi ï „n n'y a plus de lien entre vous et moi". Celte phrase, prononcée contre un esclave, implique l'affranchissement. ÏII p. 452.
CL»U med. W. II n. a. iiT^^ .^Causer la perte de quelque chose par son propre fait". Par contre, la perte par accident s'appelle CL;)y. II p. 110.
JjJ III Terme d'arithmétique. ^^Rendre divisible par". Sef construit avec ^ du nombre. II p. 252. Traduction malaie du Ms. B.: ^j^^, ij^^j^'
Ai^i — ^4XSl)ou^«3i Jy^ est employé dans le Minhàdj pour les décisions données par Chàfi'i pendant sa première période, c'est-à-dire pendant son séjour à la Mecque et à Baghdâd, spécialement dans le cas où Vimâm a modifié son opinion dans sa seconde période, c'est-à-dire pendant son séjour en Egypte. On sait qu'il se rendit au Caire dans Tan 200 de THégire, où il mourut quatre années plus tard. Les décisions de la seconde période, qui sont en opposition avec celles doutées à Baghdàd, sont désignées par le mot «3jJ^). Les décisions de la première période ont été recueillies par Vimâm dans son livre intitulé is^si) (Cf. Haji Khalifah III p. 17). Les décisions de la seconde période se trouvent, ^d'après la Tohfah, dans les livres de Chàfi'i, intitulés -AiiuH, Jûj^) et fi),
jS — fJU: .hSl! se dit en cas de demande en garantie, de la personne qui est responsable en dernier lieu. II p. 207.
^y — >Ty V. s. fjSj.
yoS j^) ïiUw^ V. S. )t3^.
JS — p.a. X JlSjLi^ „Celui qui n'est pas dans la dépendence d'un autre", c'est-àdire qui est libre, majeur et doué de raison. III p. 249. Hàdi: ^b duÂi^l^ [^tSLm^^ c;y^^ i^S^ji^j^ U^» Tobfah: Lifi^ ^^ JiUi) «lU! c^^^JlCJIf^^^tybj. Il s'ensuit que raiïranchi contractuel et l'imbécile sont aussi considérés comme J^aIm^.
c:^ — CL^yJ La formule donnée par Lane s. v. ne se trouve dans aucun de mes commentaires. Cf. I p. 455.
Uï — îliï „Conduit d'eau" a le pi. v^tyLï. I p. 240.
^ — hSS J'ai donné l'explication de ce mot I p. 462. Il me faut encore ajouter que la traduction malaie du Ms. B. a ^^^ ôjj cl;U expression qui ne rend pas non plus l'idée du mot arabe. Dans le Glossaire de la Bibl. Geog. Ârab. il est seulement question de bétail, mais il résulte de
Tendroit cité du Minhàdj que le mot a trait à toute espèce d'objets. JU med. W. La signification spéciale des expressions c:^, JaJ, Jy ^ et
f^ôi Jy^ dans le Minhàdj se trouve expliquée I p, 8 et 6. V. aussi s. ^Ji. p med. W. — Jlï pi. à)^ „Travailleur*', ^journalier", „ouvrier", spécialement
celui qui est employé dans l'agriculture. II p. 18. La To^fah ajoute après
l4> : làÂ3-^ «x^û^j ^±>ys>^ lpJLa«j ^l Le Ms. d'Âtjeh (Préface p. X) donne
dans une glose interlinéaire la traduction ^U^^.
p. a. IV fj^ ,,Cielui qui se trouve dans son domicile légal ou du moins
en séjour fixe*', par opposition au voyageur ou résidant temporaire. I p. 29^
BO
ùM med. J. — JoJ pi. ô^ ,,Restriction". I p. 5, 8. ^jèèjS VII se dit des tiges des verges^ qui dans la flagellation ne touchent pas le
corps, mais qui par leur poids contribuent à ce que l'instrument tombe
plus lourdement. III p. 217. Traduction malaie du Ms. B.: rsJôJ^.
g^ _ c \5' piur. ^J (Ms. A.) „Chevar. II p. 296. Tobfah: Jjk»l) yb^. Traduction malaie du Ms. B.: j/. Le Ms. D. a ^^.
u,^^ — w.^^ „Espèce de mules". II p. 7 III p. 80. La Tobfah et le Hâdî expliquent ce mot par (^)s^\ la traduction malaie du Ms. B. porte y^, et une glose marginale malaie du Hàdî ^/^jl^.
{}i£ „Etre caution pour la personne d'un autre", se construit aussi avec l'accusatif de la personne pour laquelle on se rend responsable. II p. 42.
u-iK — p.p. II *-JiCo. A l'explication de ce terme de droit, donnée dans le Supplément de Dozy, il faut encore ajouter que pour être v.JiCo il faut en premier lieu être Musulman. V. la Tohfah et le Hàdi ad I p. 164: Quelquefois cependant il semble que Nawawi ne considère pas la foi comme comprise de plein droit dans la qualité de «.^iCo. Cf. II p. 280 III p. 564, 400.
^jtJ^ „Balayer" a aussi le n. a. UjS, II p. 160.
Qssi^ „Etre considéré par la loi comme l'enfant de quelqu'un", se construit avec l'accusatif du père. II p. 91, 217, 218 III p. 55. IV ,^Déclarer que quelqu'un est l'enfant d'un tel", se construit avec l'accu-
salif de Tenlant et u^ de la personne à qui la paternité est attribuée. II p. 89, 91, 92, 218,
X >,Réclamer la paternité", >,reconnaitre un enfant'% se construit avec Taccusatif de Tenfant. II p. 90, 91, 92, 93, 217.
(»jJ — fji ÔAC V, s. jU..
u^ VIII „Etre substitué à", p. e. une lettre à une autre. II p. 432. Traduction malaie du Ms. B.: ^1$^.
iaSS VIII — ^LoJ) LUI]) „L'acte de couper les doigts séparément, au lieu de couper ^ immédiatement la main entière". III p. 128 et 129. Traduction malaie du Ms. B.: ^^ ^) ^xjjLc,
fiLe II „Réjouir, enricbir", en général p. e. d'un enfant. III p. 34. Traduction malaie du Ms. B.: r\lSyu ^^b.
{jàs>^ II „Se borner à", se construit avec Taccnsatif. II p. 8. D'après le Ms. A. il
faudrait employer dans ce sens la quatrième forme.
y „Etre borné à'', se construit avec l'accusatif. I p. 235 II p. 249, 283. 1*1 ^j»^ „AToir commerce avec une femme". II p. 450. Le Hàdi explique le p.p. h*»y**A^
par S jLj^ ^), et la traduction malaie du Ms. B. porte ^);û h.-
çwj^ n. a. ^w^ ^Mouiller en essuyant", „essuyer avec de l'eau". I p. 25, 27, 29
et s. On dit aussi iX<j ^«m^. I p. 44.
ôsoc — S«xa« (I p. 453). M. de Goeje m'a communiqué le passage suivant du Tâdj al-'arous: ^ua!)^ ^^l> id^) \^ JUjj XaUï) XâJJ) ^^ ÎAJS îùs^\^ fXt!^ y*Si iùA^) LâJ|) J^ S-V^^ u^ ^ CI^^aCJ) ^) jdiu^Mj3)j <— âjftfp'm
CSlyc — cLTto (Ms. A.) ou oJU (Ms. D.) „Qui n'est permis qu'au propriétaire", se dit d'une manière de disposer d'un objet, par opposition aux dispositions permises au locataire, à l'usufruitier, etc. III p. 414. La traduction malaie du Ms. B. a ijjh^.
^^ n. a. X /iJuju.) „Onanie'M p. 279. Tobfah: U|^ ^I^^jXsù ^^) ^]jS\L») yt^ MUid* ôjj iii^)jàJS U-U« ^) liSxi ^U^l^ JS, Le mot se rencontre aussi dans le Tanbih p. 74.
Ci ^o
uî X „Planter ou semer*', ^cultiver**. Le passif ci^sui***) et le p.p. L::^ai5«jw« se disent des plantes ou arbres cultivés par les hommes, par opposition à ce qui croît naturellement et sans aucune culture. I p. 342.
isû U 9,Gontracter une obligation pure et simple'*, c'est-à-dire sans y ajouter une terme ou une condition. II p. 46» 263, 433, 461. Le passif = V q. v. III p. 92. Traduction malaie du Ms. B.: ^Jj^^\ il se dit encore d'un droit acquis dont le terme est échu, m p. 92. L'opposé est \jl^^ ou c>j^y ,,Echoir*% ,,ayoir lieu immédiatement". II p. 3B0, 3S6. Traduction malaie du Bis. B.: Jiy.
\^ — La forme ss^ q^c j*ai adoptée (I p. 228) sur la foi des dictionnaires, n'est pas correcte. M. de Goeje me communique le passage suivant de Djav^hari: ^jJ (Jso ïj ^jxsi) j^^ ^Ifti ^^ hj^ u^jh' ^^ même le commentaire de Ma^alli porte lôUsa]) uJaâsûu. Ainsi il faut écrire uf«3j, ce qui du reste est la leçon du Ms. A. Le Ms. D. a le tachdid.
,ij — ^»ii V. s. ^.
^ — çjûi La signification spéciale de ce mot dans le Minhâdj se trouve expliquée I p. 5.
^^^^ — p.p. ejyaJU ^Substitut". I p. 326.
i-iA<a> se dit non seulement du minimum imposable à titre de prélèvement, mais de tout autre minimum réglementaire, p. e. de la valeur admettant l'amputation en cas de vol (III p. 221, 222, 229, 236) et du nombre des témoins requis . . par la loi pour établir la preuve légale. (III p. 423) Cf. Dozy: Supplément.
(^ „Se composer de numéraire". Se dit d'un capital ou du gain, remporté dans le commerce, par opposition au capital et au gain se composant de marchandises ou d'autres valeurs. I p. 251, 252. Traduction malaie du Ms. B.: ^jt^) v^Jla-; Tobfah: X-ôi ^) \mù Uli^U; Hâdî:^Uj^ ^)jô Jfl)^U. II u. a. çjÀXioiS ^Réaliser", p. e. les fonds sociaux, c'est-à-dire convertir les biens de la société en numéraire. If p. 140.
^ —^ pi. Jmj] signifie „bétail en général", c'est-à-dire les animaux de la race caméline, bovine, ovine ou caprine. I p. 228 III p. 312, 338.
^jdSû m p. a. y^Rendre i]léga^^ ^.annuler". I p. 98. Traduction malaie du Ms. B.: J^\ Tobfah: ï^ <^UL. ^).
^jèSi J'ai écrit (II p. 34} ce mot dans le seus de ..décombres" avec une faihahf parce que c'est la leçon des deux Mss. A. et D. Ce dernier Hs. a même deux fois une correction de la dhammah en falkah. Cependant la Totjifah dit formellement qu*il faut écrire le mot avec kasrah ou dhammah, c'est-à-dire comme ou le trouve dans les dictionnaires.
JSi — p.p. J/L, V. s. ^^.
^ III n. a. ÎsvAJU y, Avoir le jus connubii'*, III p. 293. Cf. Dozy: Supplément^ et
le Glossaire de la Bibl. Geogr. Arab.
U.U med. W. — ^Uu J'ai écrit ce mot (II p. 172) avec une fathah sur la foi des
Mss. A. et D. Ce dernier Ms. a même corrigé la leçon ^lx«. Par contre,
les commentaires exigent tous ^Uu comme le mot est écrit dans les dictionnaires.
CSSJb X pass. ,,Etre destiné à se consumer par l'usage'', m p. 84.
uJîj — iAjj^ ,,Sûreté". C'est ainsi qu'on appelle le gage. I p. 446.
A^ IV „Forcer quelqu'un d'avaler", se dit non-seulement de médicaments, mais encore de toute substance liquide. I p. 278. Traduction malaie du Ms. B.:
c-toj IV n. a. uJlsKu! „Poursuivre", ,,charger l'ennemi", se dit spécialement de
la cavalerie. Il p. 293, 297. Traduction malaie du Ms. B.: ô^ >^^T^'
Tobfah: Ju^ ^)jm) ^^), m^^ V „Se mettre en marche contre quelqu'un dans un but hostile", se construit
avec ^_jlr de l'ennemi. III p. 198.
^4*- „Cause d'une obligation". II p. 85. Le Hâdî ajoute çjiji^ çx*^, et la
Tobfah ^^j^) çjàji Jjj^ ij^ çxy^ ^f^• ôj^ — ùjy^, dil d'une convention, signifie ,J'objet qui en est susceptible". II p. 145.
Traduction malaie du Ms. B.: &)ù yji^JuS, La même traduction est donnée
dans une glose marginale du Ms. d'Atjeh (Préface p. X). ^Sj^ n n. a. hj^ „Faire une réservation mentale. II p. 434 in p. 436. ^y VI Terme d'arithmétique. „Avoir un plus grand diviseur commun", n p. 2B1
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et s. C'est l'opposé de ^l> med. J. VI q. v. dans le dictionnaire de Lane. jij n'est pas le plus grand diviseur commun de deux ou plusieurs nombres (Cf. Dozy: Supplément), mais précisément Topposé, c'est-à-dire „le facteur particulier de chaque nombre". II p. 2B2 et s.
^^ X «Prendre", „se faire donner", «exiger". XûâjuS) ^ïsLxLé] „Faire usage". II p. 162. Traduction malaie du Ms. B.: Jx«! Cf. le Tanbîh p. 308.
aïj Quand on parle d'une condition ce mot se traduit par „être remplie", d'un terme, par «échoir", d'une obligation par «naître". II p. 328, 412, 420, 44B, 446, 448. Construit avec J, ^/: ou l'accusatif, aïj se traduit par «compter pour", «être à la charge" ou «au profit de". I p. 267, 273, 302 n p. 61, 64, 70, 138, 277. Ù^ ^^ «Suffire". II p. 302, 303. ffl p 219. Cf. le Tanbîh p. 61.
4«i5j «Séquestrer". II p. 245 III p. 440, 483. Au passif «rester en suspens". II p. 2, 350, 447 m p. 209, 437, 448, 496.
uJy^ «En suspens". I p. 369, 372 II p. 269. «Conditionnel". I p. 351.
ut
^y — ^^ signifie: (a) «tuteur" d'un mineur, c'est-à-dire son tuteur légitime (II p. 22) par opposition au ^^ ou tuteur testamentaire (II 22, 279 et s.), (b) „tuteur" ou plutôt „représentant" d'une femme au contrat de mariage (II p. 321 et s.),
(c) „curateur" d'un interdit pour cause d'imbécillité ou de démence (il p. 20),
(d) „représentant" d'un individu mort, lequel représentant doit accomplir les cérémonies funéraires (I p. 216) et le jeûne négligé par le défunt (I p. 286), et doit réclamer en cas d'homicide, soit l'application dç la peine du taliop, soit la peine pécuniaire (III p. 138 et s.).
lâAj La forme e^UâSj au lieu de J^àSo se rencontre deux fois (III p. 225 1. 6 et 9) dans les deux Mss. A. et D. Cf. Dozy: Supplément et le dictionnaire de Kazimirski s. v.
^ II «Frotter avec du sable", se dit non-seulement eu parlant d'un cadavre, mais de toute personne que l'on assiste dans la lustration pulvérale. I p. 46. Cf. le Supplément de Dozy.
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abatage m 393 et s.
ablution I 23 et s.
d'un cadavre I 204 et s.
générale du corps v. bain
précédant le bain I 34
préparatoire I 26
abordage m 176
Abou Hanifab Sectateurs d' - III 201
Abraham III 278
absence I 257, 261 II 44, 168 et s., 243 et s., 265,326 III 34, 52, 85, 391, 488
abstinence I 285
abus de pouvoir III 324
açahh Terme de droit I 4
acceptation v. consentement
d'un legs II 268 ^
accession Droit d' — I 363, 396 et s. II 14 et s., 120, 190 HI U4
accident m 169 et s.
Pluralité de causes d' — III 173 et s.
V. force majeure, responsabilité
accouchement 132 II 458 et s. III 42 et s.
accroissement I 380,429,444,451 II 12 et s., 115, 196, 308 et s., 390 et s. III 443
accusation III 188 et s.
'açîdah III 341
action civile v. vol
adjudication II 123
administration des biens d'un aliéné et d'un mineur II 16 et s., 22 et s., 200; des biens d'un imbécile II 20 et s., et des biens d'un enfant trouvé II 212
en bon père de famille II 22, -137
d'un exécuteur testamentaire III 373
d'une fondation II 167, 191 et s.
de l'armée II 295 et s.
adultère v. fornication
affinité II 340 et s.
affranchissement contractuel III 477 et s.
y. payements périodiques expiatoire III 16 et s.
pour cause de maternité m 497 et s.
sur le lit de mort III 460 et s.
partiel III 454 et s.
de plein droit m 458 et s.
Pluralité de causes d' — III 473
simple III 452 et s.
testamentaire III 469 et s.
agnation II 224, 230 et s., 236, 238ets.,
323 et s., 387 III 178 et s., 467 et s. aisance médiocre III 78 et s., 181, 280,
ajjâm at'tachriq I 192, 292, 314, 333 et s.
m 308, 354 et s.
al-akdar^ah II 242 et s.
TABLE ALPHABÉTIQUE
alas I 239
limeot Ce qui peut servir d' — aux hommes ou non m 313 et s.
V. denrées alimentaires, impureté
alimentation expiatoire III Si et s.
allaitement II iS8 ni 66 et s., 95, iOO,
ambassadeur m 275, 378 ambiguïté II 446 amen I 78 et s.
amende III 166 et s.
expiatoire I 385 et s., 314, 340 et s.,
343 et s.
imputation m 333 et s.
Grimes punissables de 1' — III 330 et s.
Personnes non punissables de V —
m 330 et s.
M Particule II 458 'andq I 343 II 269 âne m 313 anathème 10 33 et s.
anges I 93 animaux v. aliment
qu'il est recommandable de tuer III 313
domestiques I 198 II 168 et s., 181,
301 et s. m 105, 364, 395. Y. entretien
annonce v. objet trouvé anticipation de payement I 366 et s., 434 m 330, 344, 485 et s.
de la prière I 160
de la répudiation II 461 et s.
apostasie I 360, 384, 397, 374 II 183,
343, 360, 349 et s. m 305 et s., 471, 478. y. confiscation
Preuve légale de 1' — III 306 et s.
apposition II 188 et s.
appel à la prière I 65 et s., 173, 175
'dqilah m 134, 148, 151, 169 et s., 174 et s., 178 et s., 185 et s., 196, 350, 403
Arabe Emploi de la langue — I 75, 91, 171 m 30
'Arafah Le mont — I 185, 193, 290 II 173
Départ des pèlerins pour le mont —
Cérémonies à accomplir au mont —
I 337 et s.
'ardja pi. de 'arijah I 406 et s.
arbitrage et arbitre v. compromis,
discorde conjugale archives d'un juge ni 376 argent v. métaux précieux armée II 395 et s. m 360 armes I 184 ets;, 349 D 397 m 106 et s.,
177, 301, 399 et s., 319 armistice m 388 et s.
ascendants v. entretien assemblée Prière accomplie en — 1137 et s. assimilation injurieuse III 9 et s.
oMiar Terme de droit I 4 attentats contre les personnes m
106 et s.
Preuve légale des — III 194 et s.
Procédure en matière d' — ni 188 et s.
attente de purification ni 60 et s.
audience m 374, 377 et s.
aumône n 193, 277
autorité maritale v. insoumission.
en matière de droit m 364 et s.
privée m 425 et s.
avance v. salam aveu n 74 et s..
d'un esclave I 412 m 434
d'un MU n 3
d'un imbécile U 20 et s.
judiciaire n 57, 363 m 194, 214,
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aVetl d'un malade II 265 et s.
relatif à Tesclavage II 215 et s.
relatif au mariage II 321, 323
relatif à la parenté de lait ni 74
aveu Rétractation d'un — m 214, 231 aveugle I 12, 165, 354 U 153 m 294 avorlement m 42 et s., 170, 176, 183 et s. 'awl n 240 et s., 243, 245, 250, 253
badanah I 341 et s.
bâdhi'ah m 127
baghéUh m 313
Baghawi II 310
bail V. ferme, louage
Bahr al-madskab m 295
bain I 32 et s., 174, 190
bannissement m 213 et s., 236 et s
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Banou Ilàchim et Banou 1-Mottalib
II 294, 305, 332 m 21 Banou Modlidj m 450 et s., 508 barbier II 333 bas-âge V. minorité base numérale II 249 et s.
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ses — I 18 et s., 300 bétail I 228 et s. m 313 biens cachés I 262, 264
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bint labaun I 228 et s. m 150
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Châdsarwân I 319
Ghâfi'I I 4, 5, 294
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chameaux dûs à titre de prix du sang III 150 et s.
chapelle domestique I 294
chapelet I 106
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choses fongibles I 354,426 II 50, 107 et s., 124, 390
inconnues I 352 et s.
impures I 36 et s.
cimetière I 225 et s. Y. fosse circoncision ni 251 et s.
circonstances atténuantes ffl 242 clause commissoire I 442
exceptionnelle n 88
pénale ffl 1, 3 et s., 352
clefs d'une maison Délivrance des — n 159
cognation n 225 et s.
cohabitation et coït I 275, 279, 288 et s., 295, 341, 436 et s., U2 et s. n 94, 110, 117, 196, 341 et s., 362 et s., 401 et s., 473 m 1 et s., 7, 13 et s., 86, 473, 482 et s., 498
collision ffl 174 etjs.
combat singulier ffl 263
combinaison de Tassimilation injurieuse avec la répudiation ffl 12
de contrats I 367 et s. II 381
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de prières I 159 et s.
combustion ffl 110 commandite v. société commerce H 133 ffl 278 commission Contrat de — n 134 commodat II 94 et s,'
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litigantes m 391 et s.
compensation III 493 et s.
complicité III 108, 110 et s., 113 et s.,
120 et 8., 187, 213. 221 et s., 228
et s., 236, 421 compromis m 366 et s.
comptes Reddition de — II 23, 52 et s., 72,
134 et s., 138 et s., 282 conception II 245, 259 concession II 175, 179 concours de punitions III 238 et s.
condition I 359 et s. Il 45, 59 et s., 186
et s., 318 et s., 436 et s., 445, 455
et s., 465 m 10 et s., 353, 492
Accomplissement de la — II 466 et s.
mixte II 462 et s.
négative n 456
potestative II 422, 456, 462 et s.
confession de foi I 67, 88 et s., 111
et s., 122, 125, 203 confiscation m 209 et s., 261 consentement des parties contractantes
I 348 et s., 425, 428 II 24 et s., 45, 58 et s., 95, 135, 147, 150, 185, 220, 283, 317 et a., 414 et s. m 275, 319, 478
consignation II 203 et s., 284 m 484 et s. constructions en saillie II 28ets. m
171 et s.
contrainte par corps II 8, 85> 358 m
374, 388 contravention III 244 contributions des infidèlesn293ets.
contumace III 193, 430 et s., 438 conventions Interprétation des — I 400
II 24, 39, 157, 288, 432 et s., 446 et s., 458 et s. HI 5, 333 et s.. 338 et «•, 342 et s., 349 et s., 428 i
conversion I 249 II 171, 303, 351 et s.
355 et s. m 265 et s.
conviction intime III 376 copropriété Indices de — I 235 n 34
et s.
Coran I 246 II 347 HI 376
Contact du — I 17
Enseignement du — II 155, 158, 393
Héritiers en vertu d'une disposition
du — II 226 et s., 245
Interprétation du — HI 208
Récitation du — I 33, 77 et s. III 345
Chap. / I 78 et g., 194, 212 et s.
Chap. // I 194. Chap. XVItl l 175.
Chap. X/Jr:13 1155. Chap. JrjrF:50 I 9. Chap. XXXII l 81. Chap. XXXVI I 203. Chap. XLIX-^CXIV I 80.
Chap. L I 189. Chap. LIV I 189.
Chap.L^// 1174. Chap. LXIII 1174.
Chap. LXXI I 199. Chap. LXXVI I 81. Chap. CIX I 323. Chap. CXII I 173, 323
cqrrection arbitraire II 407 III 244
et s.
cortège funèbre I 211 course v. défi courtier HI 389 coutume locale I 356, 360, 376, 418
n 129, 138, 147, 159 et s., 164,173,
ID
et s., 224, 338
du Hedjâz I 356
créance Donation d'une — II 194 Prélèvement d'une — I 261
Vente d'une — I 387
V. cession, condition, privilège, terme croix Supplice de la — III 236 curatelle II 20 et s. III 80 cure-dent I 25
TABLE ALPHABÉTIQUE D
ddmiah lU i27, 195
dâmighah III 427
danger Prière en cas de — I i8i et ».
imminent I 184 et s., S87 II 267
danse IH 401
Daqâîq aUminhâ^j I 7 dasam III 339 David m 278
décès Présomption de — II 244 défaut Procédure et jugement en cas de — III 382 et s.
V. distance
défendeur et défense III 427, 429et8.
défense Légitime — III 121, 246 et s.
défi à la course ou au tir III319ets.
défloration 1381 II 319,322 ini64ets.
défrichement II 171 et s.
degrés prohibés I 207 II 313* 339 et s.
m 261 délai I 288, 376 et s., 381 II 9, 129 et s.,
362 et s., 367, 416, 419, 429, 462
m 33 et 8., 91 et s., 141, 200, 429,
439, 487 et s.
délivrance I 350, 415 et s., 417 et s.
n 123, 152 et s., 419
Lieu de la — I 425
demandeur et demande III 427 et s.
démence I 284 et s., 297, 429 II 16 et s.,
; 43, 258, 327, 334 et s. IH 36, 116, 160 demeure I 268 et s. Il 52, 55, 377 déni de justice II 355 lU 375 denrées alimentaires t 238, 258, 355
et s. m 79 et s., 342 dépôt n 72, 283 et s.
-— Dénégation d'un — II 292 III 228 dents Perte des — III 135, 157 et s.
destruction III 188, 191, 246 et s., 263 descendants v. entretien
détérioration I 378, 384, 409, 430 et s-
II 10, 110, 112, 203, 207, 284 et s.
390 et s.
dette V. créance, privilège
commerciale I 43, n 8
deuil III 52 et s.
devis et marchés n 219 et s.
dhohâ I 123
Dieu Le sentier de — II 304 et s.
S'O plait à — n 86, 445
N'en déplaise à — n U5
v. glorification, invocation, in-
tention, peine
diffamation m 25 et s., 218 et s.
dinar I 246, 263 et s., 352 H 64, 211,
424 III 152, 181, 220 et s., 279 et s.,
282 et s., 289, 479 dirham I 231 et s., 238, 248, 257, 352
et s., 358, 389, 393 U 42, 81 et s.
84, 89, 111 et s., 211, 288 et s., 395,
424 III 78, 152, 282 discorde conjugale II 407 et s.
dispositions testamentaires II 258
ets. y. acceptation, affranchis'
sèment, capacité, exécuteur,
portion disponible distance permettant d'abréger la prière I
II 44, 259 HI
dispensant de faire le pèlerinage à
pied I 303 et s.
requise pour la procédure par défeut
III 390, 416, 419 divorce II 409 et s.
djadid Terme de droit t 5 ^adsa'ah I 228 et s. IH 150 djafrah I 342
djamâ^ah III 205
TAbLE ALPHABÉTIQUE
Ùjamrat al'*aqabah I 330, 333 et s.
Dja'rànah I 311
djarmouq I 30
djobbah III 81
Djoemâdâ I 416 et s.
Djohfah I 308
djolous I 86 et s.
dol I 381 et s. II 366
domages et intérêts II HO et s» 166,
207, 366, 391 III 422 domicile Changement de — Il 405 III 102
don nuptial I 263 II 117 et s., 320 et s., 353 et s., 362 et s., 371 et s., 375 et s.
donation II 193 et s.
doxologie I 1
droit réel I 269 II 3, 77, 88, 329, 372, 375 III 182, 423
Dsât 'Irq I 309 .
Dsât ar-Riqà' Bataille de - I 182 et s.
Dsôu 1-Holaifah I 308
Dsou Towâ I 317
eau V. ablution, bain, irrigation -^ — Cours d* — II 34
Droit de propriété sur V — H 179 et s.
Manque d' — I 40 et s., 198 et s.
II 180 et s.
propre à purifier I 9 et s.
échange v. vente éclipse I 194 et s. V. bain école n 178, 184, 187 écorchement III 160 éducation II 158 III 97 et s.
effraction III 228 égalisation v. partage église III 284 et s.
emballage II 197 et s.
empêchement v. force majeure empoisonnement III 108 et s., 122 emprisonnement III 139, 235, 244, 374 enfant Désaveu d'un — DI 27, 33 et s.
d'esclave I 365, 380, 429, 436, 443
et s. n 12, 275, 370 III 473 et s., 482 et s., 485, 497 et s.
mort-né II 367
posthume II 244 et s.
trouvé II 209 et s.
enquête III 379 et s., 385
entrepreneur II 42, 219 et s.
entretien d'animaux domestiques III 105 des ascendants III 93 et s.
Concours de causes d' — III 97
des descendants III 93 et s.
d'un enfant trouvé II 211 et s.
des épouses II 359 et s. III 78 et s.,
88 et s. V. habillement, logement
des esclaves II 371 III 103 et s.
en cas de faillite II 6, 336 et s.
épine dorsale Lésion de 1' — III 165
époux, épouse v. entretien, cohabitation, insoumission, mariage
équipement II 297 et s.
erreur I 73, 395 II 77, 87, 341, 365 et s., 388 et s., 421, 464 et s. III 114 et s., 143 et s., 223 et s., 398
esclave I 302, 347, 365, 420, 429 et s. II 56, 74 et s., 133, 183, 200 et s.,. 203, 215 et s., 243, 259 et s., 270 et s., 30i, 314 III 105, 452 et s.
habilité I 411 et s. II 40, 75, 371
Indemnité due pour un • — usurpé II
105 et s.
Mariage d'un — II 343 et s., 371 et s.
TABLE ALPHABÉTIQUE
esclave Prix du sang d'un — III 167 et s.
Saisie d'un — II 412, 367
de purification, aveu, pécule,
rançon Esdras III 286 estimation v. partage et Coi^onction II 189 état v. chef, trésor public étoffes I 421 et s.
étranger H 313, 315 HI 10, 95 eunuque II 314 évanouissement I 16, 281, 297 II 52,
258 III 367 éviction I 413 n 6, 126, 149 III 399, 484
évaluation des produits ou troupeaux pour
le prélèvement I 237, 239, 244 exception II 475 III 429 et s., 432 et s.,
437, 439 V. clause exclusion II 225, 228 et s.
excuse valable v. force majeure exécuteur, testamentaire II 279ets.
expéditions militaires III 198 et s.,
255 et s.
expert I 241 III 133, 135, 151, 162, 393
et s.
expiation I 288 et s., 343 11277,42710
8, 13 et s., 16 et s., 469, 175, 186
et s., 330 et s.
extradition m 290 et s.
faillite II 1 et s., 223, 336 et s. III 445 fâkihah III 344 fanak III 343
laveurs maritales Partage des — II 401
Renonciation aux — II 406
femme I 95, 427, 434, 215, 226, 246 II 22
55, 301, 321, 347 et s.
arabe II 332
enceinte I 58,- 287 II 2U et s., 271
et s. III 141. V. accouchement, grossesse
mariée I 347 II 153. V. insoumission, mariage, obligations
V. lochies, menstruation, retraite légale, souillure
ferme Bail à — II 443 et s.
fêtes Les deux grandes — annuelles I 488
et s., 446. V. bain filiation II 89 et s., 448, 247 et s., 366
et s. III 27 et s., 43 et s., 64 et s.,
497 et s.
flagellation m 243 et s., 248 et s. 243
et s.
fœtus I 363 n 4^.. 89, 483 et s. III 483 et s.,
345, 454 foi Bonne ou mauvaise — II 204 fondation ou immobilisation II 482
et s. V. administration fonds sociaux II 50 et s., 432 et s.,
force majeure I 430ets., 242,247, 275,
278, 346 et s. II 20, 345 et s., 354
et s., 359 et s. III 446, 449 et s.
V. violence
forfait II 425, 463
fornication I 442 II 447,350 III23ets.,
27,' 244 et s.
Preuve légale du crime de — m 24 4 et s.
fosse I 218 et s.
frais funéraires II 223
de ménage III 80 et s.
fraude grossière II 47, 52, 60 fruits I 268, 400 et 5. II 377
ÏABLË ALPHABÉTiQtÊ
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gage V. naDtissement
garantie II 46 et s., 207 et s., 364 et s.
V. éviction
génies I 92
ghâliah I 419 II 107
ghorrah III 176, 183 et s., 497
glorification de Dieu I 6, 79, 175, 215
goût Perte du — III 163
gratification II 299
greffier ffl 323
grossesse II 17, 259, 458, 473 ffl 28,
43 et s., 89. V. accouchement,
lemme,' fœtus guerre v. expéditions militaires .
guerrier III 304 et s.
guide III 273 et s.
habillement I 97 et s. II 7 III 80 et s., 103 et s.
des pèlerins I 340
Hâchim Milles de — I 154 ^ — V. Banou Hâchim hâchimah ffl 127 et s., 153 et s., 195 haqq m 328
hâriçah III 127
harîm II 172
harisah I 419 II 112, 203
Hedjâz III 277 et s..V. coutume
héritier I 410, 450 et s. II 149
légitimaire II 224 et s.
universel II 92, 231
V. agnation, Coran, dispositions testamentaires, exclusion, succession
hermaphrodite 186,13411246,361111152
Hidjr I 319
Hiljat al-'ohmâ ffl 295
himâr al-bahr III 312
hiqq I 230
hiqqah I 228 et s. III 150
al-himâriah II 235
Hodaibah I 311
hodjrah II 120
homicide II 243 III 106 et s. V. attentats contre les personnes, prix du sang, talion
demandée par la victime III 146
excusable ffl 246 et s.
hospitalité III 281 et s.
hôtellerie publique II 178, 187 huissier III 391
ibn laboun t 230 III 150
idhtibi' t 322
idjmâ' III 205
idolâtres II 347 et s., 351 III 31,152,278
idole II 109 III 31
ffâf II 368 et s.
ifrâ4 I 336
iftirâch 1 87 et s.
ignoble Signification du mot — II 469
ihrâm I 208, 210, 302, 308 et s., 312 et s.,
314 et s., 340 et s. n 325 III 6, 8,
55, 87, 211, 317, 358 ikâf I 377 II 160 III 285 illettré v. lettré
TABLÉ ALPHABÉTIQUE
imâm I % 4, 66, 78 et s., 105, 112, 128 et s. 131 et s., 145, 156 et s., 169 et s., 176 et s., xl90, 198 et s., 212 et s., 225 II 194 III 41, 98
imbécillité II 20 et s., 335 et s., 469
immersion III 109 et s.
immeuble y. biens meubles
immobilisation v. fondation
impasse II 29 et s.. 121
impossibilité y. force majeure, violence
impôt foncier III 204, 270
imprudence II 289 et s.
impuissance II 361 et s.
impureté v. eau, purité légale, souillure
d'aliments III 314 et s.
de vêtements, etc. I 187
in Particule II 458
inanition III 107 et s., 315 et s.
inceste II 246 et s.
inconduite notoire I 136, 216 II 19, 63, 195, 199 et s., 280, 320, 325, 333 III J90, 203, 364, 400 et s., 416, 419
indigents I 343 et s. II 272, 294, 303 III 21 et s.
indiscrétion III 247 et s.
infanticide III 118
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